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LA FAMILLE 



La femme fage et pudique a une grà^e qui 
surpasse tonte gr&ce. 

{ Ecclégia$tique , zxti, 19.) 
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4 LIVRE III — LÀ FAMILLE 

omeltre la défense préalable du principe. Je me 
dispense de présenter ici des développements 
analogues à ceux que j'ai dû opposer, pour la re- 
ligion , aux attaques des sceptiques. Je regarde 
comme établi que ceux mêmes qui refusent d'en- 
visager la famille comme une création directe de 
Dieu, y voient tout au moins une conséquence 
nécessaire des lois naturelles qu'il a instituées. 

Il existe encore aujourd'hui des contrées où 
l'individu ne pourrait subsister s'il restait isolé ; 
et l'on peut citer comme exemple les steppes 
habitées par les pasteurs nomades de l'Orient. Il 
en est d'autres où la loi interdit aux individus de 
se séparer de la famille ; tel était , jusqu'aux der- 
nières réformes, le cas des paysans russes. Les 
peuples sédentaires de l'Occident ont successi- 
vement écarté ces obstacles. 11 est même vrai 
de dire qu'une de leurs innovations caractéris- 
tiques consiste à plier la législation aux conve- 
nances de l'individu plus habituellement qu'à 
celles de la famille. 

Cependant les avantages que quelques-uns 
prétendent tirer de l'extension indéfinie du do- 
maine individuel ont plus d'apparence que de 
réalité. Partout où l'individualisme devient pré- 
pondérant dans les rapports sociaux, les hommes 
se plongent dans les luttes de la barbarie. Par- 
tout, au contraire, où la société vit en paix, les 
individus se plaisent à rester sous l'autorité des 
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parents, et renoncent sans hésitation à l'indé- 
pendance qu'autorise la loi et que permet la 
nature des choses. Les nations que les Européens 
prennent volontiers pour guides laissent toute 
latitude aux dispositions exceptionnelles de quel- 
ques individus pour l'isolement ; mais en même 
temps elles continuent à pourvoir aux besoins 
permanents des populations qui restent groupées 
en familles. Cette tendance est d'ailleurs en har- 
monie avec les intérêts généraux qui comman- 
dent d'augmenter l'autorité des pères, à mesure 
que se restreint celle des fonctionnaires publics ^ 
Ainsi, en se reportant aux principes exposés dans 
le Livre précédent , touchant la possession et la 
transmission de la propriété, on peut déjà entre- 
voir que le meilleur moyen de protéger la famille 
est de conférer de grands pouvoirs à son chef. 
La Liberté testamentaire donne en apparence à 
l'individualisme une satisfaction absolue ; mais , 
en réalité , elle assure le^bonheur de la commu- 
nauté tout entière. 

Les sociétés anciennes ont souvent constitué 
des groupes sociaux plus étendus que la famille, 
et elles leur en ont délégué les pouvoirs. C'est no- 
tamment ce qu'a fait la constitution russe, en sou- 
mettant les familles de paysans à la commune el 
au seigneur propriétaire du sol. Les sociétés mo- 

1 L'Organisation du travail, § 8 avec la noie H. (Noie de 1872.) 
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denxe3 , qui restent prospères an devenaat plu» 
libres ^ encouragejit encore jcçrtw?.^s association» 
nonibreusas (J'indiyi4uP ( Livre V, 41). Mais, soit 
(jjia'eiles réglementent ces associations, soitqu'ella» 
statuent pour les individus isolés , elles ont tou* 
jours en vue ce groupe spécial de la faipille qui, 
par iine insigne faveur de la Providence, possède 
à la fois toutes les bonfl.es qualités de Findividua- 
Usine et de la confununauté. Quand on examine 
de près les réformes introduite^ journellement, 
dân§ Les institutions religieuses et dans le régime 
de J^ propriété, par les pfîuples les mi^u^ avisés, 
on s'aperçoit bientôt qn'eUe^ pnt surtout pour but 
de fortifier la famille. Celle-ci r^ste donc plu* 
que jamgig, jchfiz les modernes, l'unité sociale 
par excellence S 

§ II. Trois types principaux dans la famille : ^eujc types extrême^ 

et un type intermédiaire. 

La famille , considérée dans son principe , est , 
comme la religion et la propriété, une insti**- 
tution iqiinua^le; mais, comme elles aussi, elle 

* Les fanatiques élèves de J.-J. Rousseau offrirent dans leurs 
théories sur la famille une exception rare, mêâie dans Thistoire 
de Terreur, Ils conçurent le dessein it constituer une nouvelle 
France où les rapports de famille ne seraient que de courts inci- 
dents de U vie privée. L'application de cette idée , faite par la 
Terreur, de juin 1791 à juillet 1794 , n'a point encore triomphé 
complètement des résistances opposées par les mœurs. Elle a 
néanmoins réduit notre race à l'état de stérilité et d'impuissance 
^H noua la voyoïis aujourd'hui. (Note de 1873.) 
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subît #nfi ia forme des modifications coneidé-' 
rables. En se eombinant avec ces deux institu- 
tions , ^le impiime à chaque organisation sociale 
soa oara^re essentiel. On y peut distinguer, au 
pomt de vue le plus général, deux types extrê- 
mes, h liamiUe patriarcale et la famille instable, 
puis un type intermédiaire, La famille-souche, 

§ III. i «r type : La famille patrlarcaleé 

Le premier type de Damille est commun chez 
les peuples pasteurs de l'Orient, chez les pay- 
sans russes et chez les Slaves de l'Europe cen- 
trale. Le père y conserve près de lui tous ses fils 
mariés, et il exerce sur eux , comme sur leurs en- 
fants^ une autorité fort étendue. Sauf quelques 
objets mobiliers , les propriétés restent indivises 
entre les membres ainsi réunis. Le père dirige les 
travaux et accumule , sous forme d'épargne , les 
produits non réclamés par les besoins journaliers 
de la Camille. Chez les pasteurs nomades , cette 
communauté persiste pendant la vie du père. 
Chez les agriculteurs sédentaires, elle se divise 
quwd la capacité du foyer domestique n'est plus 
en rapport avec la fécondité des ménages. Selon 
que le sol disponible abonde ou fait défaut, l'es- 
saim sortant de lamaison paternelle s'établit dans 
la localité ou émigré dans une autre contrée. 
C'est alors le père qui, avec le secours de l'é- 
pargne et du travail commun, préside à la création 
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du nouvel établissement ou à la dotation des émi- 
grants. C'est également lui qui désigne, parmi 
eux , le membre investi de la nouvelle autorité. 

Un penchant inné porte tous les jeunes mé- 
nages à désirer l'indépendance. Cependant, parmi 
les races patriarcales , ce désir est atténué par 
divers obtacles , savoir : chez les nomades , par 
les inconvénients ou même les dangers de l'isole- 
ment; chez les agriculteurs sédentaires, par l'or- 
ganisation féodale de la propriété ; chez tous , par 
l'amour de la tradition et par les sentiments qui 
se transmettent avec la possession du bien-être. 
Cette disposition des esprits a sa source dans de 
fermes croyances religieuses et surtout dans le 
respect du iv® commandement de Dieu (10, II). 
Elle maintient, dans le régime du travail et dans 
l'ensemble des rapports sociaux, l'attachement 
au passé plus que la préoccupation de l'avenir, 
l'obéissance plus que l'initiative. 

En imposant aux esprits cet état de contrainte 
morale et matérielle , la communauté patriarcale 
arrête l'essor qu'auraient pu prendre , dans une 
situation indépendante, les individualités émi- 
nentes de la famille. Elle offre toutefois une large 
compensation : elle fait participer au bien-être 
commun les individus les moins moraux, les 
moins habiles et les moins laborieux (45, V). 
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§ IV. 2« type : la famille Instable. 

Le second type, celui de la famille instable, 
domine maintenant parmi les populations ou- 
vrières soumises au nouveau régime manufactu- 
rier de rOccident (37, VI). Ce type se multiplie 
en outre parmi les classes riches de la France , 
sous un ensemble d'influences, au premier rang 
desquelles figure le Partage forcé. La famille, 
constituée par l'union de deux époux , s'accroît 
d'abord par la naissance des enfants. Elle s'a- 
moindrit ensuite, à mesure que ces enfants, se 
dégageant de toute obligation envers leurs parents 
et leurs proches, s'établissent au dehors en gar- 
dant le célibat ou en fondant une famille nouvelle 
Elle se dissout enfin parla mort des vieux parents, 
ou, en cas de mort prématurée, par la disper- 
sion des orphelins mineurs. Chaque enfant dis- 
pose librement de la dot qu'il a reçue en quittant 
la maison paternelle; dans tous les cas, il jouit 
exclusivement des produits de son travail. L'usage 
précoce de la raison, propagé par l'enseignement 
des écoles, par les conseils des parents ou par 
l'exemple des classes supérieures , porte inégale- 
ment les individus au bien ou au mal, selon l'em- 
pire que prend sur eux la loi morale. Souvent il 
fait prévaloir plus qu'il ne convient le goût de la 
nouveauté sur l'esprit de tradition. L'individu, 
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surtout s'il reste célibataire , n'a plus à pourvoir 
aux besoins 4@ $.es proches moins habiles ou moins 
prévoyants : il arrive donc rapidement à une situa- 
tiofi éWvéôy a'il ast lulrmôme doué d'aptitudes 
énoiQp.nta«, D'ufi autrôcâté, il ne peut prétendre 
à auaun sacours^ si le vice nu rin€apaûité l'empâ- 
oh^nt de subvenir à aos propres besoins : lors 
donc qu'il a dissipé les Pâssouroes oréées par ses 
par^ntd 9 il se trouve fatalement condamné à la 
miâàre. Malhôurausemcmt. cette triste situation, 
dè^i qu'ellâ s'est produite^ tend à s^ perpétuer, 
soit parce que les parents ne peuvent plus ^ comme 
spus le pi»emi«r régime, ûonUrihuer par l'épargne 
à rétablisciemervt de leurs enfants, soit paroe 
que ûeuK.rQi. restent abandonnéa sans contrôle à 
leurs penchants déréglés^ soit surtout parce qu'ils 
sont de bonne heure pervertie . par le mauvais 
exemple. 

La famille instable , quand elle se multiplie sur 
un sol complètement 4éfriché , livre ainsi les po*- 
pulptlpiis. déchues à un état perpétuel de souf*- 
francQi Slle engendre ces agglomérations, redou^- 
tahles que l'histoire ne nous a offertes à aucune 
autre époque* Ces foyers de misère eontrastent 
par des traits essentiels ftvea les Bucîennôa formés 
de la pauvreté. Jusqu'à ces derniers temps, Us ne 
pouvaient être nommés dans aucune langue. C'est 
pour eux qu'il a fallu inventer^ de nos jours , le 
mot de paupérisme (49, III ). 
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§ V. 3e type: la famille - souche. 

Le troisième type^ la famille- souche *, se dé* 
velûffifa de lui^môtne chez tous les peuples qui , 
aprèft s'ôtre approprié les bienfaits du travail agri* 
eole et de la vie sédentaire, ont le bon sens de 

* Ce mot peint le troisième type avec toute la précision dési- 
rable, ti il a été immédiatement adopté par beaucoup d^écrivains 
qui m'ont fait Phonneur de jiiger cet ouvrage. J^apprends par un 
article bienveillant de M. le docteur Schaeffle , professeur à VU- 
niversîté de Tîibingen, qu'en Allemagne, les expressions famille* 
w>n»\iQ { Btammfamilie) et maiaon-Bouche {Siammhaus) appar-^ 
tiennent encore au langage usuel. {Zeitschrift fiir die gesammte 
Staatswissenschaft : xxi« année . p. 303.) Ces mots sont fréquem- 
ment répétés dans on ouvrage remarcfuabta {Daa gesellschaftliofie 
SysUm der menschlichen Wirthscfiaft) qui vient d'être publié 
par lé même auteur, et qui montre que la science sociale , à peu 
près inconnue dans notre déplorable système d'enseignement, 
devient élémentaire dans les universités allemandes. 

Le mot Souche, mieux encore que le mot Stamm (tronc, tige), 
exprime la qualité distinctive d'une famille unie et féconde en 
rej^tQni : il est dono utile de rétablir dans notre littérature l'u- 
sage de ce mot, pour hâter dans notre société le rétablissement 
de l'institution. 

Les nations ttables, surtout en Orient, ne distinguent dans la 
populelioQ que deux groupes ; i" les souches, comprenant tous 
les individus issus d'un même ancêtre; 2° les maisons -souches, 
ou fàmnies-BOuebes, compreniant les proches parents qui vivent en 
coiopounBUté, sous l'autorité d'un chef. Telle était l'organisation 
du petit peuple juif, qui, au temps de Moïse, se composait envi- 
fonf de i^ mille maisons -souches issues de 12 souches'. Telle est 
eiiopre l'organisation dp peuple chinois, qui se compose au moins 
de 15 millions de maisons -souches issues d'environ 90 souches. 
Dan's Tes traductions françaises de la Bible (les Nombres I, 4), 
ces 4eQX groupes sont généralement nommés maisons et iribtta, 
(De Carrières, Toulouse, 1802.) Les traductions allemandes em- 
ploient plus justement les mots Sfammhaiiscr et Slârhmc. (AUioIi, 
Munich, 1843). (Note de 1873. ) 
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défendre leur vie privée contre la domination des 
légistes (52, III), les envahissements de la bu- 
reaucratie(63, XIX)et les exagérations du régime 
manufacturier (37, VI). Cette organisation associe 
aux parents un seul enfant marié. Elle établit tous 
les autres avec une dot , dans un état d'indépen- 
dance que leur refuse la famille patriarcale. Elle 
garde , dans leur intégrité , au foyer paternel les 
habitudes de travail , les moyens de prospérité 
et le trésor d'enseignements utiles légué par les 
aïeux. Elle devient un centre permanent de pro- 
tection auquel tous les membres de la famille 
peuvent recourir dans les épreuves^ de la vie. 
Grâce à cet ensemble de traditions, le troisième 
type donne aux individus une sécurité inconnue 
dans le second et une indépendance incompatible 
avec le premier. 

La famille-souche surgit parfois des influences 
traditionnelles de la vie patriarcale ; mais elle ne 
se constitue définitivement que sous le bienfai- 
sant régime de la propriété individuelle. Elle con- 
vient également à ceux qui se complaisent dans 
la situation où ils sont nés , et à ceux qui veulent 
s'élever dans la hiérarchie sociale par des entre- 
prises aventureuses. Elle concilie, dans une juste 
mesure , l'autorité du père et la liberté des en- 
fants, la stabilité et le perfectionnement des con- 
ditions. Au surplus, pour démontrer la supériorité 
de ce troisième type, il suffit de constater qu'il naît 
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partout où la famille est libre, et qu'il se maintient 
malgré les événements de force majeure qui trou- 
blent Tordre établi. Ainsi, quand une mort pré- 
maturée vient frapper l'héritier -associé, chaque 
rejeton de la souche renonce, s'il en est besoin, 
aux perspectives brillantes qu'il s'est ouvertes. En 
pareil cas, celui que désigne la coutume considère 
le service du foyer paternel comme le premier de 
ses devoirs. Il tient à honneur de revenir au sein 
de la famille combler le vide qui s'y est fait. 

§ VI. Excellence de la famille -souche en Occident. 

En résumé, les peuples européens, en deve- 
nant plus libres et plus prospères , renoncent à 
la famille patriarcale trop adonnée au culte de la 
tradition, et repoussent la famille instable que 
mine l'esprit de nouveauté. Les vrais modèles 
s'éloignent progressivement de ces deux types, en 
organisant de plus en plus la famille -souche. 
Ce dernier type échappe donc aux inconvénients 
des deux autres : à la propriété collective du 
premier, comme à l'instabilité du second. Il con- 
serve ce qu'il y a de légitime dans le penchant 
de chacun d'eux : le respect des bonnes traditions 
et la recherche des utiles nouveautés. 

Dans les Chapitres suivants, où je décris les 
cinq éléments de la famille, j'ai habituellement 
en vue ce troisième type , quand je ne fais pas 
mention expresse des deux premiers. 
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CHAPITRE 2b 

LE FOYER DOMESTIQUE EST LA PROPRIÉTÉ PAR EXCELLENCE ET LE 
CENTRE PERMANENT DES AFFECTiONè DE LA FAMILB 

§ |. Saines pratiques du moyen ùge et de TOrieut toudiant 

la propriété du loyer. 

Udte des plus fécondes traditions du continent 
européen est celle qui assure, en beaucoup de 
contrées, à chaque famille, riche ou pauvre, la 
propriété de son habitation:. 

Lps institutions qui conservent cette pratique 
sc^lutaire sont au premier rang parmi celles qui 
concourent à la prospérité d'une nation. Uèmt 
dans une société fort imparfaite à d'autre» égard», 
elles donnent aux familles une dignité et une itt«- 
dépendance dont celles-ci ne jouissent pas tou- 
jours chez les peuples qui ,• plus avancés sou» 
d'wtres rapports, ont adopté la fâcheuse habitude 
de prendre les habitations à loyer. La propriété 
du foyer domestique a été un des traits généraux 
du moyen âge. Sauf de rares exceptions, il en est 
encore ainsi chez les Russes S chez la plupsuct 
des Slaves de l'Europe centrale^ et chez les 
Hongrois ^ 

Comme je l'expliquerai plus loin( 37, X), l'invfiir 

1 Les Ouvriers européens, p. 49 à 91. = 2 Ibid., p. iOà-' : 
id., p. 110 à 120. 
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sion trop subito du régime manufacturiar a dé- 
truit daua plusieurs cootrées de l'Occident cette 
organisation tutélpire. Cependant le principe de 
la possession du foy^r reste en vigueur dans beau- 
coup de districts ruraux. On y persiste à s'inter*- 
dire les facilités d'établissement quQ pourrait ofi- 
frir la location des niaisons. Tout chef de famille 
qui se respecte refuse de donner sa .fille en mar 
riage au prétendant qui ne possède point en pro- 
pre une habitation. Sur ce point, les populations 
encore imbues de l'ancien esprit européen ont 
un sentiment plus juste de leur dignité que celles 
qui, dans nos agglomérations urbaines , tendent 
à se grandir, non en conquérant la propriété par 
l'épargne, mais en recberchant les loisirs .et les 
jouissances matérielles des classes oisiyes. Je 
suis ainsi conduit à penser que l'esprit d'innovar 
tion qui agite aùjoiird'hui l'Europe sera parfois 
moins utile à la réforme sociale que ne le serait 
I0 retour pur at simple à la tradition K . 

§ |I. |.es Land aocietiea d'Angleterre et la poutiime di| Harlz. 

De redoutables symptômes ont révélé le dan- 
ger du régime des locations qui envahit l'Oei- 
cident depuis le dernier siècle, et surtout depuis 
la fin des grandes guerres de la révolution et de 
l'Empire. En Angleterre, où l'on n'a jamais craint 

1 La Paix sociale, lotrod., §§ v et vi. (Note de 1872.) 
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de sonder les plaies sociales, beaucoup d'hommes 
éminents ont déjà réagi contre une tendance ir- 
réfléchie. Ils se sont donné la mission d'aider les 
ouvriers à acquérir la propriété de leur habita- 
tion. En faisant appel à l'initiative individuelle 
des patrons , et en créant les corporations libres 
dites Land sodeties S ils ont déjà obtenu des ré- 
sultats qu'on ne saurait trop admirer. 

Ces sociétés stimulent l'esprit d'épargne chez 
les ouvriers en les mettant en mesure d'acheter 
le terrain nécessaire pour construire une habita- 
tion. Elles se composent de patrons dont le con- 
cours est gratuit, et de souscripteurs en nombre 
égal à celui des lots à attribuer. L'annuité est 
assez, faible pour que l'opération soit accessible 
aux ouvriers. Ceux - ci sont mis en possession du 
terrain quand ils ont fourni une partie de leur 
souscription , et ils sont , en général, libérés après 
un délai de 10 à 15 ans. 

Sur le Continent, plusieurs corporations vouées 
depuis des siècles à l'exploitation des mines trou- 
vent, dans l'acheminement vers la propriété de 
l'habitation, un moyen d'améliorer la condition 
intellectuelle et morale des ouvriers. Dans les 
montagnes du Hartz ', la Coutume reste fidèle à 
la tradition féodale. Elle confère aux ouvriers un 
privilège, en ce qui touche la propriété des habi- 

1 Les Ouvriers européens, p. 205. Sur rorganisation des Land 
Sodeties. ^:^ * Les Ouvriers européens, pp. 36 et 140. 
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tations. Quand on met en vente, après décès, la 
maison et le jardin d'un mineur ou d'un fondeur, 
tous ses confrères ont, pour l'acquisition à l'en- 
chère, la préférence sur les capitalistes, les mar- 
chands et les chefs d'état de la localité . L'acquéreur 
emprunte, au besoin, la valeur totale du prix 
d'achat à l'administration des mines, qui prend 
hypothèque pour une somme égale. Il paye , par 
une retenue sur son salaire et au taux de 4 pour 
400, l'intérêt de sa dette, et il peut d'ailleurs, s'il 
a assez de prévoyance, amortir cette dette à l'aide 
d'une retenue supplémentaire. Mais, quand même 
il ne parvient pas à se libérer, le mineur du Hartz 
est classé, grâce à cette combinaison, dans une 
condition meilleure. Dès lors, il comprend mieux 
son devoir; il possède à un plus haut degré le res- 
pect de soi-même; enfin il est plus enclin à con- 
tracter les habitudes de travail et de sobriété. 

§ III. La société des cités ouvrières de Mulhouse. 

En France, la possession de l'habitation est 
restée jusqu'à ce jour un des traits frappants de 
l'existence des familles rurales. Au contraire , le 
régime des locations s'est introduit, comme en 
Angleterre, dans les villes et les centres manufac- 
turiers; mais, au même désordre social , on com- 
mence à appliquer le même remède. Plusieurs 
sociétés de patronage , parmi lesquelles on dis- 
tingue celle de Mulhouse, ont imprimé aux idées 
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et au}^ mœurs une meilleure (direction. C'est ea 
1853 que fut fondée à Mulhouse, sous Tifispira** 
tion de M. Jean Dolfus, la Société des dites oa^^ 
vrières. En 1864, celle-ci a déjà bâti 630mai8onB^ 
dont 560 sont vendues et 50 entièrement payées. 
Chaque maison vaut de 2,650 à 3,300 francs. FiLe 
est livrée à l'acquéreur contre un premier verse- 
ment de 300 à 400 francs , auquel s'ajoutent des 
versements réguliers de 18 à 25 francs par mois, 
pendant une période de 13 à 14 ans. Au miliea 
d'une population imprévoyante, la tendance natu^ 
relie qui attire l'homme vers la propriété a créé 
une puissante excitation à l'épargne. Les ouvriers 
devenus propriétaire sentent le danger des agi- 
tations politiques, et ils ne songent plus qu'à s'é- 
lever, par l'ordre et la frugalité, dans la hiérar- 
chie sociale. 

Malheureusement le Partage forcé donne id 
des résultats diamétralement opposés à ceux de 
la coutume du Hartz. Dans les villes manufac- 
turières , plus encore que dans les campagnes , il 
désorganise rapidement la petite propriété (94, 
IV)*. Les petits foyers de Mulhouse, constitués 
au prix de tant d'efforts, sont détruits par là loi 
et ses agents, après qu'ils ont prospéré par le 
travail et la vertu. Plusieurs maisons ont été déjà 
vendues par licitation lors du décès de Touvrier- 

* UOrganisation de la famille j § 13; 1", 2*= et 3« Appendices. 
(Nota de 1872.) 
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propriétaire ; et les capitalistes qui les ont ache- 
tées les doQnent maintenant à loyer. Quielques 
hommes dévoués au bien-êtra de$ classes iiifé« 
rieures * se sont employés à réagir ^n Alsace 
contre ce déplorable résultat. Tous ces efforts ont 
échoué devant les prescriptions tyranniquos du 
Code civil. Ils ont du moins abouti aune conclusion 
désormais évidente : c'est que le régime imposé 
par la révolution est absolument incompatible 
avec Taméliorationdu sort des classes souffrantes*. 

§ rv. Tice des locations et urgence de la réforme en France. 

Les observations de la Société d'économie 
sociale donnent lieu d'espérer que beaucoup de 
patrons seront prêt^ à entrer dans la voie ouverte 
à Mulhouse , dès que la réforme des lois de suc- 
cession permettra d'entreprendre des œuvre» 
durables. Celles-ci forment certainement la plus 
urgente des améliorations que réclame la situa- 
tion actuelle des populations ouvrières. A la 
vue de ces dévouements , on prend plus de con- 
fiance en l'avenir. On se persuade que les classes 
dirigeantes, lorsqu'elles comprendront mieux l'in- 
térêt général qu'offre cette réforme, triomphe- 
ront aisément des obstacles qui semblent fixer 
une limite fatale à notre prospérité. Le but que je 
signale ferait naître beaucoup d'habitudes utiles 

* UOrganisaiion du travail, % 59, noie 12. (Note de 1872.) = 
* Ibid., § 24, note 2. (Note de 1872.) 



^ 
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et d'aspirations généreuses , même chez les indi- 
vidus les moins disposés à conquérir par le travail 
et répargne les autres genres de propriété. Le 
souverain qui pourrait, à l'aide de la paix, en- 
gager les patrons et les ouvriers dans cette voie 
aurait un succès inespéré. Il fonderait sa dynastie 
plus fermement que ne le fit , il y a près de trois 
siècles, le bon roi qui voulait assurer à chaque 
famille la poule au pot^. Ce succès serait d'au- 
tant plus solide que le progrès moral qui en est 
le moyen , est encore plus fécond que le progrès 
matériel qui en est le but le plus apparent. 

^ Écrit inutilement en 1864. ( Note de 1872.) — Sur les terri- 
toires, non séparés, du Haut-Rhin, des patrons perspicaces imitent 
les bons exemples de Mulhouse. Ils commencent , en outre , à se 
préoccuper des questions de réforme, plus générales, plus déci- 
sives, que nos gouvernants ont négligées avant nos désastres. 
MM. Japy frères, de Beaucourt, près Belfort, avaient déjà bâti, il 
y a neuf ans, 125 maisons isolées que les ouvriers de leurs fabri- 
ques ont achetées avec empressement au prix de 2,000 fr., avec 
leurs épargnes. Depuis 1871 , M. À. Japy a bâti 42 maisons plus 
grandes et plus commodes qui sont fort recherchées , au prix de 
2,500 fr., par les ouvriers de la fabrique d'horlogerie. Les dernières 
maisons de Beaucourt ont atteint la perfection bous le rapport 
matériel ; mais , sous le rapport moral , les résultats sont encore 
plus satisfaisants. Tous ceux qui visiteront Beaucourt compren- 
dront que de tels résultats sont le commencement de la réforme 
sociale. Les hommes de bien qui acheminent ainsi les ouvriers 
vers la propriété de Phabitation deviennent naturellement les 
auxiliaires d^une réforme plus importante: ils réclament la liberté 
testamentaire qui seule peut assurer la perpétuité de ce bienfait 
aux familles des acquéreurs. (Note de 1873.) 
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§ V. Vice des locations tempérées, en Angleterre, 

par Temphytéose. 



En Angleterre, le régime des locations faites 
aux classes moyennes et inférieures paraît re- 
monter à une époque assez ancienne. Il a pour 
origine le système des emphytéoses , qui est fort 
habituel en ce pays. Les personnes qui veulent 
se construire une habituation obtiennent à bas 
prix, du propriétaire foncier, la cession du ter- 
rain , en stipulant que Timmeuble entier fera re- 
tour aux héritiers du détenteur actuel, après un 
délai de quatre-vingt- dix-neuf ans- Les habita- 
tions ^rbaines et rurales possédées par les grands 
propriétaires du sol tendent donc, par ce motif, 
à se multiplier; et ceux-ci, pour en tirer parti, 
les donnent à loyer. Mais la dépendance imposée 
par ce régime à une classe nombreuse de loca- 
taires est souvent allégée dans la pratique par d'ex- 
cellentes traditions. Beaucoup de propriétaires 
se font scrupule de modifier sans ménagement 
les conditions des anciens baux. Ils ne se croient 
pas davantage autorisés à exposer leurs locataires, 
sans égard pour de vieilles relations, à la concur- 
rence de nouveaux enchérisseurs. Il n'est même 
pas rare de constater que des générations de pro- 
priétaires ont tenu à honneur de maintenir, sans 
être liées par un bail, le prix modique accordé 
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depuis un siècle à des générations de tenanciers *. 

Ces traditions, si favorables à l'harmonie so- 
ciale, s'étaient également développées dans la 
vieille France. On en retrouve souvent les vestiges 
dans nos provinces. A Paris même, on voit en- 
core, âu moment où j'écris (1864), quelques pro- 
priétaires de maisons qui, conservant la tradition 
paternelle, se feraient conscience d'augmenter, 
au détriment d'anciens locataires, les prix fixés 
il y a trente ans. Dans l'opinion qu'on se faisait 
autrefois de la sainteté du foyer domestique , on 
aurait considéré comme une mesure d'extrême 
rigueur l'expulsion d'une famille incapable de 
supporter un accroissement de loyer. 

A Paris, je ne rencontre plus ces idées qtie chez 
les vieillards ; et il reste peu de propriétaires de 
maisons qui ne croient pouvoir, avec toute con- 
venance, subordonner leur administration à la 
hausse ou à la baisse des loyers. Aujourd'hui un 
capitaliste renouvelle, avec le même esprit de spé- 

1 Dans un ouvrage où je veux surtout indiquer à mes conci- 
toyens les dlémenls de la réforme sociale, je dois insister sur ces 
traits estimables de la constitution anglaise, éi laîBser de côté 
ceux qui feraient ombre au tableau. 3i j'avais à faire une compa- 
raison méthodique entre les deux pays, je prouverais aisément 
que ce système d'emphytéose qui multiplie les locations est moins 
recommandable que le système de propriété personnelle qu^avait 
développé l'ancien régime français. J'aurais à montrer en outre 
que plusieurs patrons intelligents^ en aidant leurs ouvrierd à ao^ 
quérir la pr(^riété du foyer damestique, s'inspirent d'une p^sée 
plus bienfaisante, plus sociale, que ne Test la préoccupation 
politique des Land societiès de l'Angleterre. 
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culation, ses locataires et ses valeurs de bourse. 
L'application rigoureuse du principe économique 
des engagements momentanés % ou de Toffre et 
de la demande , désorganise les rapports sociaux 
en matière de locations comme en matière de 
saladres. Cet abus est à la fois condamné par nos 
vieilles mœurs urbaines, et par la pratique ac- 
tuelle de plusieurs possesseurs d'immeubles qui 
aperçoivent les dangers du régime nouveau. 

§ VI. Isolement et composifeion du foyer. 

L'isolement complet de l'habitation occupée 
par chaque famille est une des convenances fon- 
damentales de toute société prospère. Les popu- 
lations rurales, qu'on peut ajuste titre citer comme 
des modèles, satisfont à la fois à cette convenance 
et afox besoins de la meilleure agriculture, en 
plaçant l'habitation au centre de chaque domaine 
(34, VI). La condition d'isolement est même rem- 
plie dans beaucoup de villes européennes, où le 
prix du terrain adjacent aux voies publiques 
commande impérieusement la contiguïté des mai- 
sons. Les Anglais, en particulier, respectent ce 
I»indpe; et à Londres, où le sol acquiert un prix 
coittâdérable , les moindres bourgeois et souvent 
de simples ouvriers ^ habitent chacun une mai- 

* Leê Ouvrière européens, pp. 16-17. Tableau des organisations 
flooifiles deTEurope: IV. Système des engagement» momentanés; 
= 1 Les Ouvriers européens, p. 189 à 211. Les quatre famiHes 
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son séparée. Sous ce régime , une habitation ur- 
baine présente la disposition qu'on rencontre 
encore à Paris, dans le faubourg Saint- Marceau, 
dans la Cité et dans plusieurs autres quartiers 
anciens. Elle forme un massif exigu, subdivisé 
en étages desservis par un petit escalier; chaque 
étage offre habituellement une chambre avec un 
cabinet, rarement plus de trois pièces. 

Assurément ces petites façades, où il n'existe 
souvent qu'une fenêtre par étage , ne se prêtent 
pas au tracé des rues monumentales que nous 
nous plaisons, depuis quelque temps, à multiplier 
dans nos villes; mais nos voisins ne sont point 
touchés de cette prétendue infériorité signalée 
par des touristes peu réfléchis. Ils aiment l'aspect 
de leurs villes, où se perpétue le respect des lois 
de la famille. Ils se persuadent d'ailleurs que les 
habitations privées n'ont pas pour fin principale 
de charmer l'œil des promeneurs et des curieux. 
Ils veulent que leurs foyers abritent des femmes 
chastes , des enfants soumis , des serviteurs labo- 
rieux, et, ce qui résume tout, des citoyens jouis- 
sant de leurs foyers en toute souveraineté. 

Partout où régnent la fécondité et les autres 
lois essentielles à la famille , les habitations les 

anglaises décrites dans Touvrage , bien que placées toutes dans 
une condition modeste, à Londres, à Scheffield, dans la banlieue 
de cette ville et dans un district rural du Derbyshire, occupent 
chacune une maison entière. 
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plus modestes contiennent au moins quatre piè- 
ces. Ces pièces, affectées aux divers travaux, sont 
occupées spécialement : la première par le chef 
de la famille et sa femme ; la seconde par l'héri- 
tier- associé, sa femme et leur plus jeune enfant; 
les deux autres par les enfants du chef de famille 
et de l'héritier, par les parents célibataires et par 
les serviteurs séparés selon le sexe. Le foyer où se 
préparent les aliments , près duquel se prennent 
les repas et se tiennent les réunions ou les veil- 
lées, est presque toujours établi dans la chambre 
du chef de famille. 

§ VII. Dépendances du foyer. 

Même dans certaines villes où l'espace est le 
plus exigu, on joint toujours à cette partie prin- 
cipale quelques dépendances destinées à la con- 
servation des provisions du ménage, au blanchis- 
sage du linge ^ et aux autres travaux domestiques. 
Dans les régions de l'Europe où les céréales se 
consomment sous forme de pain , on comprenait 
autrefois parmi ces dépendances un petit atelier 
de mouture , de blutage et de boulangerie *. Le 
meimier et le boulanger ont généralement, en 
Occident, enlevé cette spécialité au foyer domes- 
tique ; cependant la simplification extrême appor- 

1 Voir, par exemple ^ Theureuse disposition qu^offrent, sous 
ce rapport, les maisons de la ville de Genève. [Les Ouvriers 
européens, p. 165.) =^ * Les Ouvriers européens, p. 77. 

i* 
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tée par Fusage de la houille à la construction des 
fours à pain , commence à réagir en sens opposé 
6t à rendre aux familles , en Belgique et en An- 
gleterre \ une de leurs plus utiles fonctions. 

Â la campagne et dans les banlieues , les habi- 
tations ont en outre, pour dépendances naturelles, 
un jardin produisant les légumes et les fruits, et 
quelques bâtiments consacrés à Félevage oti à 
rexpMtation des animaux domestiques. Paotni 
ces derniers^ on voit apparaître successivement^ 
selon le degré d'aisance des familles, alors même 
que celles-ci ne sont point adonnées à la culture 
du sol, les volailles, les porcs, les chèvres et les 
vaches laitières , les ânes et les chevaux. Quand 
un métier simple, tel que le filage, le tissage, le 
tricotage ou la couture est exercé dans lé mé* 
nage, chaque membre travaille dans sa chambre. 
Quand , au contraire , le métier, le forgëftge par 
exemple, exige remploi d'un matériel iiiiportant, 
le foyer domestique est complété par l'annexion 
d'un atelier de travail. Malgré la concentration 
qui s'opère incessamment dans les grandes ma- 
nufactures, cette disposition se voit encore chez 
beaucoup d'artisans ruraux *. Elle resté habi- 

1 Sur la fabrication domestique du pain à Londres^ à Bruxelles 
et à Paris. (Rapport au Conseil d'État sur le commerce du bléj 
de la farine et du pain, par M. F. Le Play^ conseiller d'État} 
1 vol. in-4<»j p. 253. Impr. impériale,; PariSj 1860.) = ^ Chargé, 
en qualité de commissaire général, de diriger la section fran- 
çaise de TExposition universelle de 1862, j*ai tneatioiiné 8pé- 
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tuelle chez certains ouvriers qui se vouent , dans 
les villes comme dans les campagnes, au travail 
des naatières textiles et aux élahorations du cuiTi 
du ^ois et diBs métaux. 

§ IX. Désorganisation du loyer en Occident. 

GeAle constitution du foyer domestique acquise 
dahs la majeure partie de l'Europe, et surtout 
dans la partie orientale, aux ouvriers des travaux 
usuels , S6 désorganise trop souvent dans les ré* 
gions manufacturières. Pour certaines agglomé* 
rations urbaines d'Angleterre , de France et de 
Belgique , k foyer domestique se réduit parfois i 
une pièce unique, à une cave humide, à un gre- 
nier glacial ou brûlant ,. dans lesquels tous les 
membres de la famille sont confondus , sans dis- 
tinction d'âge ou de sexe. Je ne crois point devoir 
insister ici sur ces misères lamentables qui ont 



dale^en^j daQi le Cataloguée officiel des exposants , lei^ aieU&ru 
domestiques qui ont concourii à la fabrication des produits des- 
tinés à cette solennité. Ce document met en relief Pimportance 
considérable qufi. oonseprent fiDAore .en France les petites indus«- 
trie^ domestiques. Celles-ci semblent devoir se développer encore 
à Tavenir; et ce mouvement serait singulièrement aidé par la 
réforme sociale qui, stimulant les ouvriers au travail et à ^épar- 
gne, les rendrait propriétaires de leurs habitations. Plus j'étadje 
l'organisation actuelle de TEurope occidentale, plus je me per- 
suade que les causes multiples qui poussent à Tagglomération 
des forces i^anufacturières, pourraient être contrc-balanoée^ en 
partie. Les patrons atteindraient ce but, s'ils s'attachaient avec 
plus de sollicitude à maintenir le travail, et par suite l'indépen- 
dançp et U dignité , dans le foyer domestique de Touvriar. 
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été mises en lumière dans les enquêtes officielles 
de l'Angleterre , et qui ont été signalées pour ce 
pays et pour la France par des écrivains renom- 
més. Mais j'aurai à expliquer plus loin (49, V) 
comment les deux peuples placés au premier rang 
par leurs mœurs et leurs institutions offrent, sous 
ce rapport , des souifrances inconnues chez les 
races sauvages, ou sous les plus durs climats. Ces 
maux sont au nombre de ceux qu'il faut promp- 
tement guérir. En traitant la question du paupé- 
risme , je reviendrai sur ce genre de désordre : je 
prouverai qu'il n'est qu'un mal accidentel; et 
j'indiquerai les réformes que réclame cette triste 
condition de la famille. 

■ 

g IX. Le foyer développé par la richesse, complété 
par le tombeau de famille. 

D'un autre côté, le progrès de la richesse , lors- 
qu'il se concilie avec l'intelligence des lois so- 
ciales, porte le foyer domestique au-dessus du 
niveau que je viens de décrire, et le met en har- 
monie avec des convenances d'un ordre plus 
élevé. On multiplie les chambres consacrées au 
logement des divers membres de la famille ; on 
affecte des pièces spéciales à la préparation des 
aliments, aux repas et aux réunions habituelles. 

Les familles riches destinent, en outre, des 
emplacements distincts au culte domestique, aux 
exercices intellectuels, et aux objets qui rappellent 
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la mémoire des aïeux ou l'illustration de la fa- 
mille. Dans tous les cas, ces dépendances re- 
çoivent un développement proportionné à celui 
de l'habitation principale. Enfm, à proximité de 
ces divers établissements, se conserve le tombeau 
de la famille , pieux usage * de toutes les sociétés 
stables qui honorent les grands souvenirs du 
passé et aspirent au bonheur de la vie future. 



§ X. Bien-ôtrc ou souffrance 116 à la permanence ou à rinstabilltô 

du loyer. 



Cftez les peuples bien constitués, chaque foyer 
domestique abrite les générations successives 
d'une même famille : la profession paternelle s'y 
perpétue ; et chaque citoyen éprouve d'indicibles 
satisfactions à vivre sous le toit de ses ancêtres. 
Dans le système des familles instables domine 
Tordre de choses opposé. Les personnes qui 
vivent dans un milieu stable auraient peine à con- 
cevoir les soucis et les charges qu'impose à ceux 

1 Cet usage , qdi contraste heureusement avec la déplorable 
organisation de nos cimetières, n'est pas complètement abrogti 
en France. Sous ce rapport, on peut citer avec éloge plusieurs 
communes de la partie prolestante du Poitou. Ainsi à Saint-Sau- 
vant (Vienne) il n^existe pas de cimetière pour une aggloméra- 
tion de 1,500 prolestants. Tous les défunts de ce culte sont inhu- 
més dans un coin de terre réservé sur le domaine de la famille, 
d'un parent ou d'un ami. Il est triste de constater que ces cou- 
tumes prennent de plus en plus un caractère exceptionnel. En 
ce qui concerne l'habitation des morts, la plupart des chrétiens 
modernes s'inspirent de sentiments moins délicats que les grandes 
nations païennes do l'antiquité. 
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qui s'élèvent sûub ce régime^ la nécessité d'éta*- 
blir sans cesse Tharmonie entre Tétat du foyer et 
la condition de la farnille. Paris est certainement 
le Heu où les désordres sociaux naissant de la lo- 
cation et de l'instabilité des habitations ont été 
poussés, de nos jours, jusqu'à leurs plus extrièmes 
limites. Il serait facile de mettre en évidence, par 
voie d'enquête *, les maux que cette situation in- 
flige à la vie privée. 

§ XI. Importance des usages relatifs au mobilier. 

Le mobilier, comprenant les meubles propre- 
ment dits , les ustensiles et le linge de ménage , 
est un des éléments caractéristiques du foyer 
domestique. Il est naturellement en rapport avec 
les habitudes de la famille , et il pourvoit à des 
besoins encore plus variables que ceux de Thabi- 
tation proprement dite. Il atteint une valeur ex- 
cessive chez les familles livrées à un luxe raffiné; 
il se réduit à rien chez certaines familles de l'Ocr 
cident envahies par le paupérisjne. L'absence 
totale de meubles est ordinairement, parmi ces 
malheureuses familles , le signe le plus manifeste 

du dénûment. 
^ Chez tous les peuples qui restent fidèles à leurs 

1 Une enquête faite à Paris, en 1863, sur les maux provenant de 
la cherté du p^in, a donné un résultat inattendu. Beaucoup d^ou- 
vriers ont déclaré que les charges imposées par les mauvaises 
récoltes sont moins lourdes aujourd'hui que ceUes qui naissent 
de la cherté artificielle et de Tinstabilité des habitations. 
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vieilles mœurs , il existe à cet égard un minimum 
de confort et de bien-être au-dessous duquel les 
familles ne consentent point à descendre. Obéis- 
sant à certaines exigences traditionnelles qui ne 
80îit que l'expression d'une expérienoe séculaire, 
les jeunes filles refusent d'entrer en ménage, tant 
qu'elles n'ont point réussi, avec le concours du 
futur époux et des parents , à réunir le mobilier 
normal S sans lequel la nouvelle famille ne sau^ 
rait prétendre à la considération publique. La 
même remarque d'applique à l'acquisition préa- 
lable du trousseau et des vêtements. Plus l'opir 
nion iest exigeante , plus la jeunesse est portée au 
travail et à l'épargne par l'attrait du mariage. 
J'aurai occasion de généraliser cette remarque 
(26, XVII). Je me référerai aux mœurs des peu- 
ples modèles qui imposent les plus sévères con- 
ditions à la conclusion des mariages. Je prouverai 
qup iîette sévérité , complétée par la restauratioii 
des habitudes de chasteté, fournira le moyen 
d'améliorer la condition de toutes les classes, et 
particulièrement de soustraire les ouvriers de 
rOccid^:it aux atteintes du paupérisme. 

• 

* Les soixante-treize monographies publiées jusqu'à ce jour 
dans les Ouvriers européens et dans les quatre premiers volumes 
de^Ouvriert des deuœ Mondes, présentent, à ce sujets des faits 
précis. Elles contiennent toutes (§ 10) un inventaire détaillé du 
mobilier et des vêtements, ainsi qu'une description sommaire (ie 
rhabîtation de ùimilles^ 
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§ XII. Les coutumes du foyer ruinées en France 
par le Partage forcé. 



Les traits les plus recommandables que je viens 
d'exposer, touchant l'organisation du foyer do- 
mestique , se rencontraient autrefois en France , 
dans les villes comme dans les campagnes. Toutes 
les familles, même les plus modestes, habitaient 
seules leur propre maison. Malheureusement, 
depuis la fin du xvii® siècle , le relâchement des 
mœurs, et, depuis 1793, le Partage forcé ont pro- 
fondément altéré cette tradition. Le mal produit 
est déjà grand et s'aggrave tous les jours. 

Aujourd'hui, comme à toute autre époque, la 
tendance de l'homme qui a franchi plusieurs 
échelons de la hiérarchie sociale par l'intelligence 
et le travail, est de se bâtir une habitation en rap- 
port avec sa fortune. Mais ses enfants , pour peu 
qu'ils soient au nombre de deux ou trois, n'ai- 
meront pas à y demeurer en commun du vivant 
de leur père , encore moins après sa mort. D'ail- 
leurs , aucun d'eux ne sera généralement en si- 
tuation d'y vivre seul avec sa propre famille. La 
solution ordinaire consistera donc à vendre la 
maison paternelle à un capitaliste qui en tirera 
parti en la donnant à loyer. C'est ainsi que beau- 
coup de populations rurales et urbaines occu- 
pent, en qualité de locataires , les habitations que 
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possédaient leurs aïeux , et sont tombées dans la 
dépendance de quelques enrichis. 



§ XIII. L*ordre moral incompatible avec le loyer moderne 

de Paris. 



En outre, le Partage forcé tend , par une cause 
toute matérielle, à rapetisser les habitations et les 
ménages. Il rapetisse, en eiTet, les familles, soit 
parce que les enfants sortent tous successivement 
de la maison paternelle pour contracter mariage , 
soit parce que le nombre de ceux qu'élève chaque 
ménage se réduit de plus en plus. L'emplace- 
ment nécessaire à ces familles stériles devenant 
ainsi plus exigu, les propriétaires d'anciennes 
maisons ont intérêt à les subdiviser pour y réunir 
plusieurs locataires. Ce placement de capitaux 
sur des habitations collectives exige une véritable 
administration; aussi a-t-il entraîné une autre 
déviation des principes. On a compris qu'on di- 
minuerait les frais généraux de ce genre d'entre- 
prises en multipliant les locataires de chaque 
établissement. De là ces immenses habitations 
privées qui se bâtissent chaque jour sous nos 
yeux, et dans lesquelles on semble avoir pris à 
tâche de violer toutes les convenances que res- 
pectent les autres peuples. 

Une maison moderne de Paris , destinée à des 
familles de condition moyenne, est ordinairement 
construite avec le luxe monumental qui ne s'ap- 
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pliquait autrefois qu'à des palais. Elle se compose 
de six étages que des escaliers spleudides mettent 
en communication avec une cour intérieure , di- 
verses dépendances et la voie publique. Elle s'é- 
tend sur une surface considérable ; en sorte que 
chaque étage contient plii^ieurs appartements 
prenant jour sur la cour ou sur la rue , et habités 
par autant de ménages distinots. C»iX-ci se trou* 
vent enchevêtrés, non-seulement par oette conti- 
guïté et par l'usage commun des escaliers, mais 
encore par le fractionnement mâme de chaque 
habitation en deux ou trois parties» En général, 
le principal appartement est occupé , à un étage 
intermédiaire, par le chef de famille,* la femme et 
les jeunes enfants. Souvent , une partie du ser- 
vice, la préparation des aliments par exemple , 
est établie au rez-de-chaussée. Dans tous les cas, 
les serviteurs , quelquefois les jeunes garçons de 
la famille , sont relégués dans des chambres dis- 
séminées à l'étage supérieur, 

Le propriétaire réside rarement dans sa wsnr 
son. Il ne veille point lui-même à l'exécution des 
mesures d'ordre et de propreté imposées aux.dir 
vers locataires en ce qui concerne l'usage. des dé- 
pendances communes. Il délègue son autorité i 
un agent spécial, nommé concierge, dont la fonc*- 
tion est à peu près inconnue dans le reste du 
monde. Les mauvais types de cette dasse d'à* 
gents sont incommodes pour les familles qu'ils 
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doivent contrôler et servir* Ils donnent carrière 
à deux défauts qui ne sont point ailleurs réunis. 
Us joignent les habitudes tracassières du surveil- 
lant aux allures sournoises du domestique mé- 
content. 

On ne saurait trop déplorer l'atteinte profonde 
que cette sorte de promiscuité porte aux mœurs 
de la famille et à l'autorité de ses chefs. Les ser* 
viteurs de» doux sexes ainsi mêlés , loin de toute 
sa1^veillance , se corrompent mutuellement. Ils 
forment^ en d'aidant de l'alliance du concierge, 
une sorte de clan où fermente l'esprit d'insubor- 
dination, où se développe l'art de tromperies 
maîtres. Ces sentiments se communiquent aux 
enfants placés en contact avec les serviteurs. Ils 
sont pour la famille une source continuelle de 
malaise et d'affaiblissement. 

g XlVk L*ordre moral conservé, même à Londres, 

par le loyer anglais. 

Les Anglais, et en général les peuples que sou- 
tient l'esprit de tradition, s'inspirent donc d*un 
sentiment vrai dans l'établissement de leurs de- 
meures. Us s'attachent aux dispositions maté- 
rielles commandées vz.v la loi morale et fondées 
en quelque sorte anr la nature même de l'homme. 
Ils ne cèdent point , en présence d'intérêts aussi 
permanents, à l'esprit de spéculation, aux ca* 
prîces de la mode et aui engouements de l'arcbi- 
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lecture. Cet attachement aux meilleures tradi- 
tions est partout chez eux un élément essentiel 
au bonheur des individus. 

Pour simplifier, autant que possible , mon ex- 
posé , j'ai d'abord groupé dans ce Chapitre les 
réformes matérielles qui se rattachent à Torga- 
nisation du foyer domestique. J'ai maintenant 
à insister sur les réformes morales qui doivent 
améliorer les autres éléments de la famille , en 
ce qui touche le mariage , l'autorité paternelle , 
l'éducation des enfants, le céUbat et la domesti- 
cité. 



CHAPITRE 26 

LA FEMME SAGE ET PUDIQUE EST LA PROVIDENCE DU FOYER ; 
ELLE CRÉE LES MŒURS ET EST, A CE TITRE, UN AGENT ESSENTIEL. 

DE PROSPÉRITÉ 

§ I. Le rôle de la femme d'a;^rès la tradition. 

La situation faite à la femme dan^ la famille et 
dans la société est une des principales causes de 
la prospérité ou de la souffrance d'une nation. 
Au milieu des ébranlements imprimés aux esprits 
par nos révolutions successives , les réformateurs 
ont souvent traité ce point délicat; mais, en pour- 
suivant le mieux en dehors de la tradition , ils 
sont généralement tombés dans l'utopie. £n cette 
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matière, comme en tout ce qui concerne les bases 
de Tordre social, l'esprit humain a expérimenté 
toutes les combinaisons utiles ; il doit perfection- 
ner la tradition, et non s'épuiser dans une re- 
cherche stérile de procédés nouveaux. Plusieurs 
peuples anciens avaient conçu une haute idée du 
rôle de la femme. La Bible, qui m'a fourni l'épi- 
graphe de ce Livre , offre presque tous les traits 
du meilleur modèle *. Au moyen âge, les Euro- 
péens de l'Occident ont élevé le respect dû aux 
femmes à la hauteur d'un dogme social. Pour 
assurer à celles-ci la situation la plus heureuse 
et la plus digne , il s'agit donc moins d'inventer 
que de se rendre compte des succès qu'ont obte- 
nus certaines nations en restant fidèles à ces pra- 
tiques séculaires. 

§ II. Aberrations sur Tégalité des sexes. 

Les erreurs commises sur ce sujet difficile dé- 
rivent, pour la plupart, des opinions qui tendent 
à placer les deux sexes dans des conditions d'é*- 
galité. Très -simple en apparence et intimement 
liée , à ce qu'il semble , à la commune notion de 
la justice, l'idée de l'égalité s'empare aisément 
des esprits. Elle est cependant très- complexe; 
aussi les classes populaires, peu familiarisées 
avec les distinctions, ne tardent-elles pas à dé- 

* Proverbes, ch. xxxi, v. il à 31. — Voir aussi TÉpigraphe du 
Livre. 

RÉFORME SOCIALE. Il — 1 
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duire de ces prémisses des conclusions fort dan- 
gereuses pour les sociétés livrées à l'antago- 
nisme *. 

Ces aberrations ont singulièrement contribué , 
depuis 1789, à désorganiser les vrais rapports 
sociaux dans la vie publique. Étendues, comme 
elles le sont journellement, à la situation relative 
des deux sexes , elles commencent à produire , 
dans la vie privée, des conséquences encore plus 
funestes. A vrai dire, il n'y a point ici de prétexte 
plausible d'erreur, pour ceux du moins qui tien- 
nent compte des indications de l'expérience. On 
a souvent amélioré la condition des peuples , en 
diminuant l'inégalité jusque-là maintenue entre 
les familles; mais on a toujours échoué quand 
on a prétendu abolir toute distinction entre les 
membres de chacune d'elles. Ces tentatives n'ont 
fait que mettre en relief la différence radicale qui 
existe entre les aptitudes des âges et des sexes. 
Elles ont, en outre, démontré les inconvénients 
qui naîtraient d'un système de nivellement con- 
traire à la nature même des personnes. 

§ III. Vérités et erreurs des Anglo- Saxons sur le rôle 

des deux époux. 

Les Anglais et les Américains du Nord donnent 
aujourd'hui contre cet écueil, au sujet des classes 

1 L'Organisation du iravail , § 59. L^abus du mot égalité. 
Noie de 1872.) 
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qui vivent d'un salaire quotidien ; car ils mettent 
de plus en plus l'homme et la femme en concur- 
rence pour l'exercice des professions. En revan- 
che , ce sont eux qui se font encore l'idée la plus 
juste du véritable rôle de la femme parmi les 
classes supérieures. Selon l'opinion généralement 
reçue en Angleterre, les deux sexes ont, dans 
Tordre social, des fonctions non moins différentes 
que celles de Tordre physique. Les législateurs 
qui voudraient , en s'inspirant d'une idée théo- 
rique de justice, établir entre eux une égalité 
absolue, leur feraient à Tun et à Tautre une 
situation intolérable. Cette sollicitude déplacée 
tournerait surtout au détriment des femmes , qui 
posséderaient des droits peu utiles, et resteraient 
privées de$ avantages qu'elles doivent le plus dé- 
sirer. Le contraste que présentent à cet égard 
les idées des Anglais et les nôtres, se révèle sur- 
tout dans les institutions et les mœurs qui se rat- 
tachent au droit de propriété , à Torganisalion du 
mariage et aux faits de séduction. 

Les règles adoptées en Angleterre touchant le 
droit de propriété des femmes, ont surgi des habi- 
tudes mêmes de la vie domestique. Les Anglais 
veulent qu'il y ait dans la famille une coraplèle 
unité d'action , en même temps qu'un judicieux 
partage d'attributions. Ils pensent que la véritable 
fonction de la femme est le gouvernement du 
foyer. Chez eux , dans ce domaine si nettement 
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circonscrit , le père délègue sans réserve son au- 
torité à la mère de famille. Cette délégation est 
indiquée par la force des choses; car, lorsque les 
mariages sont féconds, la femme est retenue 
dans l'habitation par les devoirs de la maternité. 
C'est donc l'homme qui en doit sortir pour sur- 
veiller la propriété extérieure et la défendre 
contre tout empiétement, pour remplir les de- 
voirs de la profession et pour débattre les inté- 
rêts qui s'y rapportent, enfin pour soutenir le 
droit de la famille devant la commune , la pro- 
vince et l'État. Même dans les plus modestes mé- 
nages, les travaux du foyer domestique acquièrent 
une importance considérable. Souvent, ils con- 
tribuent à la prospérité commune * , autant que 
ceux de la profession spéciale du mari. Toujours 
enfin ils ont une action décisive sur le bonheur 
de tous les membres de la famille. 

La direction affectueuse imprimée par la mère 
aux habitudes , à l'intelligence et aux sentiments 
de la première enfance exerce également une in- 
fluence souveraine sur l'avenir de la race. Elle 
constitue une haute fonction de la vie privée dans 
toute société qui se préoccupe de faire régner 
l'ordre moral. 

* Les Ouvriers européens et les Ouvriers des deux Mondes, 
avec leurs budgets détaillés de soixante -treize familles, prises 
dans les situations les plus variées, ont donné à ce principe d^é- 
conomie sociale une évidence qui a été constatée, en 1856, par 
l'Académie des sciences de Paris. (Voir la Pièce I.) 
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Au surplus , la Providence a tracé la voie que 
suivent plus ou moins toutes les sociétés hu- 
maines. Dans ce but spécial , elle a donné à la 
femme d'admirables aptitudes qui ne se déve- 
loppent que par l'apprentissage combiné avec une 
bonne organisation de la famille. La jeune fille 
doit se préparer de bonne heure à sa mission en 
secondant sa mère ; devenue femme , elle doit y 
consacrer toute sa sollicitude et toute son acti- 
vité. C'est désorganiser le foyer domestique que 
d'enlever la femme à ce domaine pour la charger 
des intérêts du dehors. On la pousse fatalement 
dans cette voie en l'obligeant à partager les tra- 
vaux de l'homme, ou en lui conférant un droit 
personnel sur les biens et sur les industries. Mais 
le plus grand mal de cette assimilation des deux 
sexes est d'abaisser la dignité sociale de la femme 
et de dénaturer le caractère auguste de la mère 
en en faisant un manufacturier, un marchand 
ou un propriétaire. Tels sont les écueils que la 
loi et les mœurs de l'Angleterre ^ ont voulu évi- 
ter en dispensant la femme des soins de la vie 
extérieure, et en imposant autant que possible 

1 Cependant on peut reprocher à l'Angleterre de n'avoir pas 
maintenu cette salutaire distinction chez l'ouvrier, et d'avoir 
abaissé sa femme à la condition de salarié [49, Y). M. J. Simon, 
en préparant comme auteur sa carrière politique, a signalé cette 
plaie sociale : parvenu à son but , il n'a point montré qu'il son- 
geât à la guérir. Ce contraste des actes avec les écrits ou les 
paroles a été habituel depuis 4789. Voir VUnion de la paix so- 
ciale, n» 4, §20. (Note de 1873.) 
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à rhomme les droits et les devoirs de la pro 
prié té. 

§ IV. Les filles et les garçons devant l'héritage. 

La loi anglaise cependant ne va pas jusqu'à 
l'exclusion formelle. Elle laisse toute liberté de 
donner l'héritage aux filles , même au détriment 
des garçons; car nos voisins pensent qu'aucune 
loi ne saurait satisfaire les innombrables conve- 
nances que le père de famille apprécie avec autant 
d'intelligence que de dévouement. Mais la Cou- 
tume conseille de léguer au fils héritier l'habi- 
tation et l'industrie patrimoniale avec les im- 
meubles , et de partager seulement entre tous les 
enfant-s lès biens mobiliers (54, V). Les testa- 
ments vont même habituellement plus loin que la 
Coutume ; et ils ne laissent guère aux filles que le 
trousseau et le pécule nécessaire pour entrer en 
ménage, selon les exigences de leur condition. 
Celte pratique était celle de notre ancienne cou- 
tume normande : elle subsiste encore dans le 
midi de la France, et elle domine également chez 
les paysans, comme chez les nobles, de plusieurs 
contrées du centre et du nord de l'Europe. Ail- 
leurs , la Coutume , sans instituer un principal 
héritier mâle, limite plus ou moins la part des 
filles. Ainsi la coutume de Savoie *, qui fut rem- 



1 Voir la description détaillée que j^ai donnée du ri'gime de suc- 
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placée de 1793 à 1815 par le Partage forcé , puis 
rétablie, selon le vœu général^ jusqu'à la récente 
annexion , attribuait aux garçons une part double 
de celle des filles; quant aux testaments, ils forti- 
fiaient, pour la plupart, l'impulsion donnée par 
la Coutume. 

§ Y. Le vice du régime dotal faussant la condition des femmes. 

Le régime dotal , dans les lieux où il est en 
usage, tend, plus encore que le Partage forcé, à 
fausser la condition des femmes. Il consiste es- 
sentiellement à constituer la dot des filles avec 
des biens dont la nue propriété, interdite aux 
deux époux, est réservée aux héritiers que dé 
signe la loi ou le contrat de mariage. Il soumet 
par conséquent à des contrôles gênants et dispen- 
dieux les ventes, les expropriations, les échanges 
et une multitude d'opérations qu'entraîne la jouis- 
sance de la propriété. Ce régime n'est pas seule- 
ment nuisible à la famille qu'il livre à la domina • 
tion des officiers publics et des gens d'affaires ; il 
amoindrit le sens moral parmi les populations 
qui le pratiquent. Un père ayant le sentiment de 
sa responsabilité ne devrait jamais confier la per- 
sonne de sa fille à l'homme qui lui semble in- 
digne de gouverner sa dot. Sans doute, en vertu 
du principe de libre possession , il doit, en la ma- 

cession qui était pratiqué en Savoie avant Tannexion de ce pays 
à la France. [Les Ouvriers des deux Mondes, t. H , p. 52.) 
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riant, user sans aucune entrave du droit de do- 
nation ; mais le même principe exigerait que les 
deux époux et leurs héritiers majeurs pussent, 
d'un commun accord, disposer de la nue pro- 
priété. Cette réforme du régime dotal serait ana- 
logue à celle qui, en Angleterre, autorise les in- 
téressés à rompre la substitution « to eut off the 
entail » (54, VII). 

^ VI. Sentiments délicats des Anglo- Saxons sur le mariage. 

Le caractère bienfaisant des coutumes et des 
lois qui restreignent, pour les femmes, le droit de 
propriété , se manifeste surtout chez les Anglais 
par les sentiments qui président à la conclusion 
des mariages. Pourvus de la majeure partie des 
biens aifectés aux travaux de l'agriculture et de 
Tindustrie manufacturière, les hommes n'ont 
guère occasion de chercher dans le mariage un 
moyen d'augmenter leur fortune et de compléter 
leur établissement : ils n'apportent donc aucune 
arrière-pensée dans le choix d'une compagne. Ils 
croiraient faire acte d'indélicatesse en subordon- 
nant à des calculs d'intérêt un engagement qui 
doit surtout être conseillé par l'affection, par le 
rapprochement des goûts et par l'harmonie des 
caractères. Sans doute, il arrive parfois qu'un 
homme s'inspire de ces calculs; mais alors, il 
doit dissimuler sa pensée , pour ne point s'expo- 
ser aux rigueurs de l'opinion. 
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Un tel régime donne évidemment aux femmes 
de solides garanties de bonheur domestique. 
Lorsqu'ils sont indépendants des questions de 
fortune, les mariages se contractent moins entre 
des personnes de même famille ou de même con- 
dition. Par là s'établit entre les diverses classes de 
la société une fusion féconde en heureux résul- 
tats. Cette constitution de la propriété diminue le 
nombre des mariages consanguins, qui, sous le 
régime du Partage forcé , sont conclus trop sou- 
vent dans le but d'éviter la division de certains 
immeubles ; elle classe aux rangs supérieurs de 
la société les femmes douées des plus éminentes 
qualités de leur sexe. Il se produit ainsi, de haut 
en bas et de proche en proche, une sélection 
dont les conséquences se révèlent par la beauté 
de la race, en Angleterre et dans notre ancienne 
province de Normandie. L'heureux accord qui 
existe entre les parents, et les bons exemples qui 
en découlent, ne sont pas moins utiles au déve- 
loppement moral des enfants. Enfin le mari oc- 
cupe sa place au foyer domestique, avec une di- 
gnité qui lui manque nécessairement quand 
l'aisance du ménage est due à la fortune person- 
nelle de la femme. Cet ordre de choses est donc 
évidemment le plus favorable au classement so- 
cial des femmes, à la dignité des maris, à Tamé- 
lioration physique et morale de la race. 
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§ YII. La femme au foyer anglo-saxon. 

L'Anglais ou rAméricain du Nord qui réussit 
dans ses entreprises , veut d'abord créer une 
habitation qui lui soit propre, y introduire les 
satisfactions du confort et en rendre le séjour 
agréable aux siens. Dès qu'il a conquis une situa- 
tion supérieure à celle du salarié, il dispense sa 
femme de tout travail extérieur et lui épargne les 
soucis qu'entraîne l'exercice de la profession. II 
pense que la femme accomplit toute sa tâche , 
lorsqu'elle fait régner le bon ordre au logis , et 
lorsqu'elle assure Tavenir du foyer, en y élevant 
beaucoup d'enfants gracieux, robustes et soumis. 
Une nombreuse famille est partout regardée par 
les deux époux comme un témoignage de la fa- 
veur divine. Elle leur donne des droits à la con- 
sidération publique et elle accroît les chances de 
perpétuité pour l'atelier paternel. Cette fécondité 
est bienfaisante au physique comme au moral ; et 
elle semble avoir la plus heureuse action sur la 
santé et la longévité des femmes. Retenu chez loi 
par les affections les plus vives et par les liens les 
plus chers, le père n'est point enclin à dépenser 
au dehors le temps que les devoirs de la profes- 
sion laissent disponible. Les lieux de réunion et 
de plaisir, où certains peuples du Continent pas- 
sent une si grande partie de leur vie, sont en 
Angleterre étrangers aux habitudes de la classe 
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moyenne. La fréquentation du temple est la seule 
diversion régulière qui soit donnée à cette vie in- 
térieure des familles. Ces mœurs sévères ont sou- 
vent été critiquées, comme antisociales, par des 
lettrés qui prétendent diriger chez nous l'opinion 
publique. Cependant elles contribuent au bonheur 
individuel mieux que ces plaisirs bruyants et cette 
agitation extérieure qui amènent, en d'autres 
pays, l'abandon de la femme et des enfants. 

§ VIII. Prépondérance de la femme au foyer. 

Toutes les nations qui ont eu de l'ascendant 
et de la durée ont donné à la femme le pou- 
voir d'exercer ces bienfaisantes influences, en 
ennoblissant autant que possible le rôle qui lui est 
assigné au foyer domestique. Elles condamnent 
les utopies qui portent quelques novateurs mo- 
dernes à prêcher l'admission des femmes aux 
fonctions de la vie civile. En cela elles se sont 
justement inspirées de deux principes féconds, 
la division du travail et l'association. 

Le foyer domestique est un petit monde com- 
plet dont le gouvernement réclame toute la solU- 
citude de la mère de famille , tandis que le père 
porte au dehors son activité. Néanmoins, cette 
activité ne saurait remplir toute l'existence du 
père. Le charme d'une vie bien réglée réside 
pour lui dans l'alternance des joies de la famille 
et des travaux de la profession. Les citoyens ac- 
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complissent d'autant mieux leurs devoirs publics 
et privés qu'ils sont plus certains de trouver au 
logis la distraction et le bien-être. C'est par là 
que l'affection, la vertu et l'intelligence de la 
femme réagissent de la manière la plus directe 
sur la prospérité et la grandeur de l'État. Quel- 
ques peuples, fortement imbus de ces vérités, ont 
même pris soin de proclamer par des institutions 
spéciales que la femme, en se renfermant au 
foyer, concourt aux succès extérieurs de la fa- 
mille d'une manière plus efficace qu'en interve- 
nant personnellement au dehors. 

En Chine, par exemple, lorsqu'un fonction- 
naire a donné des preuves extraordinaires de zèle 
et d'habileté, le souverain ne se borne pas à le 
récompenser : il décerne en môme temps à sa 
femme des honneurs spéciaux*. Le brevet confé- 
rant ce témoignage de la satisfaction impériale 
expose, dans ses considérants, que la femme ainsi 
distinguée a rendu à l'État un service éminent , 
en ménageant à son mari une vie heureuse, et 
en doublant par là les forces que celui-ci a pu 
consacrer à l'exercice de ses fonctions. Le rôle 
politique et social du foyer est parfaitement mis 
enrelief par ces pratiquestraditionnelles. Celles-ci, 
jointes aux sentiments de respect pour les vieux 
parents, sont bien propres à diriger nos réflexions 

1 Voir, à la fin âe Touvrage, la Pièce IV, ayant pour litre : 
Sur Vopinion que se font les Chinois du râle socicU de la femme. 
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sur la vitalité inouïe d'un pays qui nous semble ' 
si imparfait. Ce peuple , remarquable entre tous , 
devrait être pour nous un modèle; c'est le seul 
où l'autorité du père , le ministère de la femme et 
le culte des ancêtres aient toujours été les ap- 
puis du Décalogue*. C'est le seul aussi qui, sans 
perdre sa nationalité, ait traversé tous les âges 
de l'histoire. 

§ IX, Destruction graduelle, en France, des bonnes traditions 

du mariage. 

Le témoignage de beaucoup de documents 
écrits*, et l'exemple de nombreuses familles fidèles 
à la tradition nationale, prouvent que certains 
traits de ces excellentes mœurs s'étaient conser- 
vés en France pendant la première moitié du 
xvn® siècle. La fécondité des mariages et la sé- 
vérité des habitudes domestiques étaient com- 
munes aux catholiques et aux protestants, aux 
nobles et aux classes populaires. On les rencon- 
trait encore , à la fin du siècle dernier, chez les 

1 Sur la constitution sociale des Chinois. Voir VUnion de la 
paix sociale, n" 4, Document B. (Note de 1873.) := * Parmi les 
documents les plus précieux de la science sociale, je cite de nou- 
veau les Livres de raison qui, dans Tancien régime de la Pro- 
vence, formaient les archives des familles. On y voit à chaque 
page les traits que je recommande dans ce chapitre. Nos roman- 
ciers, lorsquMIs pratiqueront un des meilleurs principes de leur 
art et demanderont leurs moyens de succès à de saines peintures 
de la vie domestique, trouveront dans ces souvenirs du passé une 
matière inépuisable. (Note de 1867.} 
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paysans et les bourgeois, comme dans la; noblesse 
provinciale , lorsque depuis longtemps déjà elles 
étaient perdues chez la noblesse de cour. C'est 
ainsi qu'on peut s'expliquer la réussite partielle 
et momentanée d'une révolution qui , à l'origine , 
semblait avoir pour but de substituer, à l'influence 
des courtisans, celle des classes plus dignes de 
gouverner. Malheureusement, la corruption du 
XVIII® siècle , continuant à se propager, a envahi 
les populations jusqu'alors intactes; et la désor- 
ganisation du mariage s'est, en outre, aggravée 
par l'introduction du Partage forcé. 

Le mariage ne présente plus chez nous les dé- 
sordres qui régnaient au xnii^ siècle à la cour 
de France , et , il y a peu de temps encore , dans 
plusieurs parties de l'Italie. Il est cependant loin 
d'y offrir la pureté et la dignité qui sont l'une des 
conditions d'existence d'un peuple libre. Une des 
principales causes du mal est l'égalité absolue 
établie si mal à propos entre les deux sexes, tou- 
chant la répartition des biens. Chaque homme , 
en effet, doit remédier par son mariage au mor- 
cellement opéré dans sa propre famille par le 
régime des successions; sa future épouse doit 
compléter son établissement, et lui rendre ce que 
sa sœur lui a enlevé. Ce calcul parait se fonder 
sur des motifs tellement impérieux que l'opinion 
y voit un acte de' sagesse ; en sorte que ceux qui 
épousent des filles excellemment douées, mais 



CH. 26. — LA F£MM£ ET LE HARUGE 51 

dénuées de fortune , semblent faire preuve d'im- 
prévoyance, ou témoigner eux-mêmes de leur 
infériorité. 

En même temps , on fait valoir avec orgueil , 
comme un titre à la considération publique, la for- 
tune apportée par la femme , et les € espérances » 
attachées à la mort des parents. On insiste parti- 
culièrement sur les circonstances qui peuvent 
faire présumer que cette mort sera prochaine. 
Chaque jour, des familles recommandables con- 
cluent en quelques instants un mariage , comme 
elles feraient un marché, en saisissant l'occasion ; 
et cette assimilation n'a rien d'exagéré , car on 
considère uniquement la convenance réciproque 
des biens , sans chercher aucun moyen d'appré- 
cier celle des goûts et des caractères. Depuis que 
ces mœurs sont devenues générales parmi les 
classes riches, celles-ci n'ont plus conscience de 
l'abaissement infligé aux familles et à la nation 
entière ; mais il est évident que les mariages subor- 
donnés aux questions d'intérêt ne sauraient con- 
stituer un ordre social régulier. Il suffit d'ouvrir 
les yeux pour apercevoir chez nous leurs consé- 
quences habituelles : la mésinteUigencedes époux , 
les mauvais exemples donnés aux enfants, la souil- 
lure et l'abandon du foyer domestique. 
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§ X. La stérilité systématique du mariage, conséquence 

du Partage forcé. 

Une autre conséquence directe de notre régime 
de Partage forcé est la stérilité systématique 
des mariages. Après avoir conjuré par l'acqui- 
sition d'une dot le morcellement de la maison 
paternelle , le nouveau chef de famille désire na- 
turellement soustraire son fils aux embarras de 
la même épreuve. Mais, en présence des pres- 
criptions de la loi , il n'a d'autre moyen d'attein- 
dre ce but indiqué par la prévoyance, que de 
restreindre sa postérité. Des recherches persé- 
vérantes , poursuivies , avec le concours de mes 
amis, auprès d'une multitude de médecins et de 
ministres du culte, m'ont fait connaître le pro- 
grès des maux que ce désordre entraîne pour 
toutes les classes de la société française. Une en- 
quête ouverte à ce sujet condamnerait avec évi- 
dence les idées systématiques qui président chez 
nous à la transmission des biens. Elle révélerait 
surtout les causes d'affaiblissement social que 
j'aurai l'occasion d'indiquer plus loin, en ce qui 
concerne le régime du travail , l'aptitude à colo- 
niser et la défense du pays. Ceux mêmes que tou- 
chent peu ces grands intérêts publics, ne peuvent 
désormais méconnaître la réaction funeste que la 
stérilité exerce sur le bonheur individuel. 

La violation des lois essentielles qui comman- 
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dent la fécondité pèse particulièrement sur la 
femme. Dans Tordre physique, la stérilité semble 
affecter profondément l'organisme des femmes 
françaises de la dernière génération ; et des mé- 
decins observateurs y voient la cause d'un état 
maladif qui ne se manifeste point dans les contrées 
où les mariages féconds sont en honneur. Dans 
Tordre moral, les conséquences de la stérilité 
sont plus regrettables encore. Privées pendant la 
plus belle partie de leur existence des fonctions 
que leur assigne la nature, les femmes qui ne 
sont point soumises à un labeur forcé tombent 
dans un désœuvrement que leur imagination ac- 
tive ne saurait supporter. Elles s'ingénient donc, 
pour la plupart, à se créer hors du foyer des oc- 
cupations futiles et des devoirs factices. 

§ XI. Déchéance physique et morale de la iemme riche. 

Ces conséquences de la stérilité sont particu • 
lièrement funestes aux classes riches. Même dans 
les conditions moyennes, on voit les femmes 
s'abandonner chaque jour davantage aux écarts 
qui, jusqu'au siècle dernier, ne se remarquaient 
que chez les dames de la cour. Elles se livrent 
à tous les entraînements d'un luxe insensé; elles 
s'entourent de mobiliers ruineux où brille moins 
le goût que la richesse de la matière ; elles se dé- 
figurent pour accumuler dans un seul vêtement 
ce qui suffisait autrefois à Thabillement d'une fa- 
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^ille; elles se font les soutiens du futile empire 
de la mode, qui fournît à des spéculateurs peu 
recommandables les moyens de prélever sur les 
familles un lourd impôt ; elles prennent des al- 
lures en harmonie avec les extravagances du cos- 
tume; elles semblent, en un mot, s'appliquer à 
effacer la ligne de démarcation qui jusqu'à ce jour 
avait séparé , même dans les apparences , le vice 
de la vertu. Leur occupation favorite est d'établir 
entre elles des rapports réguliers , bien au delà 
du cercle de la famille et de l'amitié ; elles s'y 
entretiennent du théâtre, de la littérature légère, 
des événements du jour, et surtout de ceux qui 
offrent matière à la médisance ou au scandale. 
Elles contractent ainsi les habitudes de camara- 
derie qui, signalées aux mauvaises époques de 
l'empire romain, n'avaient existé jusqu'à pré- 
sent, en dehors de la cour de Louis XIV et de 
ses successeurs, que chez les hommes oisifs, éloi- 
gnés des joies du foyer domestique par le célibat 
ou par des goûts déréglés. 

Ces nouvelles mœurs dénaturent le caractère 
de la femme riche : elles tarissent dans sa source 
même l'autorité des classes dirigeantes ; et elles 
inspirent de sérieuses inquiétudes sur l'avenir de 
notre société. Les femmes, en effet, ne peuvent 
impunément se soustraire aux bienfaisantes in- 
fluences du foyer. Dès qu'elles ont dévié du droit 
chemin, elles ne tardent pas à dépasser les 
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hommes en perversité, et elles deviennent les 
auxiliaires les plus actifs de l'esprit du mal. A 
moins de recueillir, comme je le fais depuis dix 
ans, les doléances des familles frappées dans leurs 
plus chers intérêts , on ne saurait soupçonner les 
désordres sociaux provoqués à Paris par quelques 
milliers de femmes qui s'y tiennent en rébellion 
ouverte contre les devoirs de leur sexe. Au mi- 
lieu de nos habitudes frivoles , le bon sens public 
semble avoir conscience de ce danger : les chan- 
sons et les caricatures populaires prennent au- 
jourd'hui à partie les ridicules et les dérèglements 
delà femme*, comme elles critiquaient, après la 
révolution de 1830, chez les hommes, l'invasion 
des mœurs cyniques et des sentiments grossiers. 
On remédiera à ces désordres en replaçant la 
femme dans les conditions qui lui sont naturelles, 
c'est-à-dire en modifiant les lois de succession d'où 
sortent en France les principaux vices du mariage. 
Des unions fécondes, fondées sur l'amour des 
époiîx, peuvent seules préserver la femme de ces 
travers. Elles font son bonheur à tous les âges : 

1 Le sentiment de ce danger se répand do plus en plus : depuis 
répoque où la première édition de la Réforme sociale a été pu- 
bliée, il a inspiré plusieurs ouvrages que le public a reçus avec 
faveur. Je citerai entre autres : Opinion de M. le procureur géné- 
ral Dupin sur le luxe effréné des femmes; — la Famille Benoiion, 
comédie, par M. V. Sardou; — V Organisation du travail, § 49, 
note 4. Ce dernier ouvrage signalait, au commencement de 1870, 
rimminence des catastrophes qui ont éclaté en mars 1871 , à 
Paris, avec les caractères les plus terribles. (Note de 1872 ) 
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dans la jeunesse , en lui donnant, selon le vœu 
de la nature, un aliment pour ses facultés et ses 
affections ; dans la vieillesse , en l'entourant du 
dévouement et du respect d'une nombreuse pos- 
térité. 

§ XII. La femme et le régime du travail. 

Cette désorganisation sociale , qui gagne peu à 
peu les classes livrées au loisir, est moins com- 
mune parmi les classes adonnées au travail, 
alors môme qu'elles sont en contact avec la cor- 
ruption des villes. Dans les habitudes d'une partie 
de notre bourgeoisie, les femmes , peu absorbées 
par les soins de la maternité , prennent une part 
importante à la gestion du commerce ou de l'in- 
dustrie, objet principal de l'activité de la famille. 
On les voit intervenir avec succès dans les intérêts 
du dehors, conclure des achats et des ventes, 
engager des ouvriers, conduire des travaux , sou- 
tenir des discussions d'affaires et des procès. Cette 
intervention , qui met souvent en lumière la fi- 
nesse et l'habileté des femmes, devient, dans 
certains cas, une source de prospérité matérielle 
pour la famille. Les Anglais, cependant, pour peu 
qu'ils s'élèvent dans la hiérarchie sociale, refusent 
de suivre cet exemple et de profiter de ces avan- 
tages : ils aiment à recevoir, dans l'intimité, les 
conseils d'une femme active et intelligente ; mais 
ils verraient avec répugnance qu'elle se chargeât 
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elle-même de rexécution. Ils aperçoivent, dans 
cette activité extérieure, le triple inconvénient 
d'amoindrir la dignité du mari, de troubler le 
foyer domestique et d'imposer à la femme un 
labeur et des soucis qui doivent lui être épar- 
gnés. Ils ne veulent pas sacrifier, à un profit ma- 
tériel, une des lois essentielles de Tordre moral. 

§ XIII. La femme et le régime de propriété. 

L'heureuse situation faite à la femme , en An- 
gleterre, provient précisément des coutumes 
qui, d'après notre fausse théorie sur les suc- 
cessions, sembleraient lui être défavorables. La 
jeune fille prématurément privée de ses pa- 
rents trouve auprès de son frère accueil et pro- 
tection; souvent même elle garde dans l'habita- 
tion de famille la place qu'elle occupait depuis 
sa naissance. L'épouse jouit en communauté 
de la fortune de son mari : elle en dispose même 
plus que lui ; car l'usage lui accorde le gouver- 
nement absolu du foyer domestique. La veuve 
n'a point habituellement la situation digne qui 
lui est faite dans les familles-souches du Conti- 
nent (30, V); cependant son sort est souvent 
assuré par le douaire stipulé dans le contrat de 
mariage. Le cas de veuvage excepté, la femme 
participe donc à l'aisance de sa première ou de sa 
seconde famille , sans subir jamais les embarras 
de la propriété ou les fatigues de la profession. 
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§ XIY. La séduction réprimée cliez les Anglo - Saxons. 

Le contraste entre les Anglo- Saxons et les 
Français est encore plus marqué au sujet des 
faits de séduction. Ici la différence fermement 
maintenue entre les deux sexes ne se présente 
plus, même en apparence, comme une faveur 
attribuée au sexe le plus fort : c'est directemen t 
sur rhorame que retombe à bon droit le poids de 
rinégalité. 

Les Américains du Nord, en particulier, s'in- 
spirent en cette matière difficile d'un profond 
sentiment d'équité et d'une délicate appréciation 
des intérêts de la femme. Suivant leur opinion, 
la femme ne saurait, à l'imitation de l'homme, 
tirer sa force du droit de propriété et des in- 
fluences qui se rattachent à l'exercice de la pro- 
fession ou à l'administration de la cité. Elle la 
puise dans le dévouement qui l'anime, dans 
cette grâce incomparable que signale l'épigraphe 
du présent Livre, et dans l'ensemble des qua- 
lités morales qui soumettent à son empire le 
frère, le mari et le fils. La femme sage et pu- 
dique, que glorifie le Livre saint, exerce sur 
son entourage un ascendant qui s'impose ir- 
résistiblement, et qui ne pourrait qu'être affai- 
bli par des prescriptions légales. Cependant la 
femme ne possède cette autorité, elle ne dé- 
veloppe complètement ces aptitudes, elle ne 
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jouit enfin du bonheur de la vie domestique que 
si elle trouve certaines garanties dans le carac- 
tère, dans les goûts et dans l'affection de son 
mari. Sous ce rapport , la femme est encore plus 
intéressée que Thomme à obtenir avant le ma- 
riage la connaissance intime des sentiments du 
fiancé. Il importe donc que les mœurs donnent à 
la jeune fille la liberté nécessaire pour choisir 
celui qui répond le mieux à ses propres senti- 
ments. 

Mais cette liberté, laissée aux jeunes filles, de 
prendre soin elles-mêmes de leur principal inté- 
rêt serait funeste aux mœurs si, dans le cours 
de cette recherche, elles étaient exposées sans 
défense à la séduction. Et c'est ici qu'apparaît 
une juste compensation de la supériorité appa- 
rente conférée à l'homme dans le régime de la 
propriété. Si la loi considère la femme comme 
trop faible , ou trop confiante pour mettre le bien 
de famille à l'abri de la violence ou de la fraude, 
elle la juge également incapable de défendre son 
honneur contre les artifices du libertinage ou les 
entraînements de la passion. Et puisque, en prin- 
cipe , l'influence des femmes dérive précisément 
de la chasteté , il est équitable de défendre contre 
le rapt ou la ruse ce qui est pour elles le premier 
des biens. L'honneur des filles est donc placé, au 
même titre que la faiblesse de l'enfance , sous la 
tutelle des lois et la garde des honnêtes gens. 
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Dans ropinion de tous , c'est commettre une ac- 
tion, non pas seulement coupable, mais désho- 
norante, que d'y porter atteinte. Les réclama- 
tions des filles séduites sont toujours accueillies 
par les magistrats avec sympathie et sollicitude ; 
et, lorsqu'elles sont reconnues légitimes, les cou- 
pables sont frappés avec une inexorable sévérité. 
Le trait le plus recommandable des mœurs anglo- 
saxonnes , celui qui tranche honorablement avec 
les déplorables habitudes des peuples latins , est 
assurément cet appui accordé par la loi aux 
femmes éloignées accidentellement du foyer do- 
mestique, et privées par quelque événement im- 
prévu de la protection de leur famille. 

Les hommes , à la vérité , doivent apporter une 
prudence extrême dans les relations qui pour- 
raient servir de prétexte à des manœuvres cou- 
pables et à des poursuites injustes. Cette réserve 
est surtout commandée aux hommes placés dans 
les situations élevées , et elle peut offrir quelques 
inconvénients pour ces derniers. Mais elle assure 
aux filles pauvres une sécurité, et donne aux 
bonnes mœurs des garanties qui rehaussent sin- 
gulièrement le caractère moral de la nation. 

Les lois qui protègent les femmes sont moins 
formelles et moins efficaces en Angleterre qu'aux 
États-Unis; mais les associations privées qui 
travaillent incessamment au progrès moral du 
pays ont déjà pris l'initiative d'une réforme. Les 
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magistrats locaux (57, VII ) y tiennent à honneur 
de tirer de la loi tout le bien que le texte peut 
comporter. La législation et les mœurs qui dé- 
fendent ainsi la fille du pauvre contre les passions 
du riche sont, je le répète , le trait le plus respec- 
table d'une organisation civile où la prépondé- 
rance des classes supérieures est, à quelques 
égards, plus marquée qu'elle ne l'est dans la 
constitution française. 

§ XV. La liberté de la séducUon en France. 

Le principe de l'égaUté des sexes, introduit 
si mal à propos dans la plupart de nos lois 
modernes, nous a naturellement conduits à en- 
visager les faits de séduction sous un jour tout 
différent. Contrairement à l'ancienne tradition \ 
les relations qui blessent les mœurs ne sont plus 
regardées comme un délit dont la responsabilité 
pèse exclusivement sur l'homme. Lorsqu'elles 
ne se compliquent point de rapt ou de violence , 
elles semblent être, pour les deux sexes , un droit 
naturel dont l'usage ne pourrait être puni , chez 
l'homme seul, sans injustice. Cette théorie a été 
émise pour la première fois , en France , en 1791 . 
Elle a été reproduite en 1810; mais ce qui est 

* Les Ouvriers des deux Mondes, t. III, p. 276. M. Albert Gigot 
a fait un excellent rapport à la Société d'économie sociale, sur la 
réforme urgente que réclame la législation actuelle. Voir, en outre, 
V Organisation du travail, §§ 48 et 49, Document F. (Note de 1872.) 
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plus affligeant encore que le fond même de la doc- 
trine , c'est le langage étrange * à l'aide duquel les 
légistes de cette époque prétendaient la justifier. 
Ces dispositions de notre code ont porté leurs 
fruits : la séduction qui, pendant le dernier 
siècle , n'appartenait guère qu'aux mœurs de la 
cour, s'est propagée, depuis lors, dans la masse 
même de la nation * ; et aujourd'hui elle est de- 
venue un trait habituel de nos mœurâ privées. 
Aucun père , à moins d'y être contraint par une 
dure nécessité , n'ose confier sa fille à la foi pu- 
blique. Les familles aisées gardent, pour ainsi 
dire, leurs filles cloîtrées au foyer domestique; 
en sorte que celles-ci n'auraient aucun moyen de 
choisir un mari , alors même que ce choix ne de- 
vrait pas être entièrement subordonné à la ques- 
tion d'argent. Les familles pauvres, obligées de 
tirer parti du travail de tous leurs bras , doivent 
exposer leurs filles à cette corruption qui envahit 

^ « L'Assemblée constiluante avait efTacé do la liste des 
« crimes l'enlèvement, effet de la séduction... Les rédacteurs du 
t< Code ont pensé que lorsqu'il s'agit d'une fille de seize ans , la 
<( séduction que la nature n'avait pas mise au rang des crimes, ne 
« pouvait y être placée par la société. 11 est si difficile à cette épo- 
« que de la vie, où la précocité du sexe ajoute à une excessive 
« sensibilité, de démêler TelTet de la séduction de Tabandon vo- 
« lontaire. Quand les atteintes portées au cœur peuvent être ré- 
«< ciproques, comment distinguer le trait qui l'a blessé? Corn- 
« ment reconnaître l'agresseur dans un combat où le vainqueur 
« et le vaincu sont moins ennemis que complices? » Monseignaf, 
rapport au Corps Législatif; Moniteur du 27 février 1840. =^^ 
2 Les Ouvriers des deux Mondes, t. Il, p. 148. 
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peu à peu les divers points du territoire. La sé- 
duction exercée sur les jeunes ouvrières est com- 
mune dans nos villes comme dans nos campagnes : 
c'est notamment dans les fabriques urbaines de 
Lille, Amiens, Saint- Quentin , Reims, Sedan, 
Mulhouse, Lyon, Saint- Etienne et Limoges, 
qu'elle s'étale avec les circonstances les plus 
déplorables *. Beaucoup de proprétaires et de 
fabricants voient avec indifférence une dégra- 
dation dont la pensée ne s'ofMrait pas à l'esprit 
des peuples que , dans nos fausses idées de pro- 
grès fatal, nous nommons « arriérés ». Cette 
coupable tolérance existe même dans plusieurs 
villes de fabrique, où les chefs d'industrie mon- 
trent d'ailleurs une véritable sollicitude pour le 
bien-être matériel de la population. L'opinion 
publique, manquant sur ce point à la mission 
qui lui incombe chez les peuples libres, n'a ni 
la délicatesse ni l'énergie nécessaires pour pré- 
server de pauvres jeunes filles contre certaines 
tortures morales ayant le caractère le plus odieux. 
Dans quelques districts manufacturiers , ce dé- 
sordre atteint ses plus extrêmes limites : les cor- 
rupteurs n'appartiennent pas seulement à la classe 
ouvrière; ce sont aussi les employés de fabrique, 
les gens de la classe aisée , parfois enfin les chefs 

1 Villermé, Tableau de l'état physique et moral des ouvriers, 
1. 1", p. 56,226, 272, 292; I. If, p. 49, 51, 54, etc. — Voir surloul: 
I. I*s p. 258. 
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d'industrie eux-mêmes, c'est-à-dire ceux qui, 
selon les lois divines et humaines , ont charge de 
Tordre social. Cette dépravation offre encore ce 
caractère affligeant qu'elle est décelée par la va- 
niteuse indiscrétion des coupables, plutôt que 
par la réprobation des gens de bien. Enfin , dans 
quelques localités , le mal est arrivé à ce point 
que les personnes ayant conscience de la honte 
imprimée par de telles mœurs à notre état social 
ne pourraient protester sans encourir le ridicule. 

§ XYI. Urgence de la réforme. 

Toutes les personnes qui se dévouent à faire 
le bien et à réprimer le mal, devraient se con- 
certer en vue d'une prompte réforme. Pour ra- 
mener les esprits au sentiment du juste , la loi 
devrait restaurer le principe de nos anciennes 
coutumes. Comme en Prusse, elle rangerait la 
séduction parmi les délits que poursuivent les 
magistrats. A défaut de cette réforme complète , 
il faudrait, tout au moins , considérer la séduction 
comme un dommage que le séducteur serait tenu 
de réparer, sur la réclamation de la victime, 
selon l'appréciation faite par le juge. Il y aurait, 
dans ce cas, à fixer les bases de la réparation due 
par le séducteur, à supprimer l'article 340* du 

1 Art. 340. La recherche de la paternité est interdite. Dans le 
cas d'enlèvement, lorsque Tépoque de cet enlèvement se rappor- 
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Code civil, et à rendre par là aux filles séduites 
le bénéfice de l'article 1382*. D'un autre côté, 
les chefs d'industrie ont à prendre sans délai 
une grande part à la réforme. Ils devraient, au 
moyen de certaines mesures d'ordre, protéger les 
ouvrières qu'ils emploient. Dans cette voie, ils 
pourraient imiter avec fruit les institutions adop • 
tées par les filateurs de Lav\^rence et de Lowell 
(Massachusets); ils n'auraient même qu'à suivre 
l'exemple donné, en France et dans les États alle- 
mands, par d'honorables patrons '. 

Je ne me dissimule pas que cette réforme sera 
difficile dans un pays où l'opinion, égarée par 
une littérature malsaine , glorifie les séducteurs , 
persécute les filles séduites, et tourne en ri- 
dicule les maris trompés. Je sais aussi que nos 
magistrats, usant, dans l'appréciation des faits, 
du pouvoir discrétionnaire qui leur est nécessai - 
rement dévolu en pareille matière, jugeraient 
pendant longtemps tout autrement que les ma- 
gistrats allemands, anglais ou américains. Mais ces 
considérations elles-mêmes viennent confirmer 
l'opportunité d'une réforme, qui ne serait d'abord 



tera à celle de ia conception, le ravisseur pourra être, sur la 
demande des parties intéressées, déclaré père de Tenfant. 

* Art. 1382. Tout fait quelconque de l'homme qui cause à autrui 
un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le ré- 
parer. rz= 2 Les Ouvriers des deux Mondes, t. IV, p. 392. — Les 
Ouvriers européens,^, 253. — Rapport sur le nouvel ordre de récom- 
penses, institué à TExposilion universelle de 1867. (Noie de 1872.) 
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que trop tempérée par la jurisprudence ^ mais qui 
s'accomplirait peu à peu, à mesure que le sens 
moral se rétablirait dans la nation. 

§ XVII. Importance sociale de la chasteté. 

La répression des faits de séduction, et) en 
général les institutions qui rehaussent de carac- 
tère moral de la femme, sont plus nécessaires 
sous les régimes de liberté que sous les régimes 
de contrainte. Les peuples qui aspirent à la liberté 
civile et politique , ne peuvent trouver que dans 
de bonnes mœurs les garanties de la paix sociale. 
Ils. sont donc pins intéressés que les autres à pré- 
venir les maux du concubinage et des naissances 
illégitimes , non par voie de répression formelle , 
mais par tous les moyens indirects qui peuvent 
accroître le respect dû au caractère de la femme. 

Dans toute société stable, lachastetédes femmes 
a été cls^ssjée parmi les vertus essentielles au bon- 
heur individuel et à la prospérité publique ^ La 
plus simple analyse des faits sociaux explique , 
au surplus, ce grand enseignement de l'histoire. 
Partout où règne cette vertu, les jeunes hommes 



^ « H y a tant d'imperfectioDs attachées à la perte de la vertu 
« chez les femmes, toute leur âme en est si fort dégradée^ ce 
(I point principal ôté en fait tomber tant d^autreS) que Van peut 
» regarder, dans un État populaire, Tincontinence publique 
« comme le dernier des malheurs et la certitude d^n change- 
w ment dans la constitution. » {}Aoniesquievi,%*E9prit des' loiœ , 
liv. VII, ch. VIII.) 
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sont particulièrement enclins au mariage. Quant 
aux filles , en vertu de la loi des naissances , elles 
sont, généralement moins nombreuses que les 
garçons; elles sont moins portées que ceux-ci 
à demander Tindépendance au mariage; elles 
écoutent plus docilement les objections de leurs 
parents. Elles sont donc en situation de choisir, 
et elles accordent naturellement la préférence à 
ceux qui se distinguent par la vertu ^ le talent «et 
la richesse. Sous les régimes sociaux où se con^- 
serve la chasteté, où Vùn n'attribue aux fiUes: que 
de simples trousseaux , le plus vif attrait de l'^hu- 
manité devient donc^ pour la jeunesse, unpuish 
sant moyen d'émulation. En accueillant d'abord 
les plus dignes , et en condamnant les indignes 
au célibat^ les femmes exercent )une action bien-^ 
faisante sur les mœurs de la nation , et président, 
en quelque sorte, à im classement social; Cette 
influence est mainfeste chez les populations dont 
les mœurs sont fortifiées par un travail assidu. 
Je l'ai souvent signalée * , dans toutes les régions 
de l'Europe, chez ces races laborieuses qui se 
procurent par l'émigration périodique leurs prin- 
cipaux moyens de subsistance. Les mœurs lo- 
cales imposent aux jeunes émigrants le devoir de 
rapporter annuellement à . la famille un pécule 
qui fournit la meilleure mesure de leur tempé- 

1 Les Ouvriers européens, p. 37, 40, 71, 109, 123, 183, 187, 235. 
^ Les Ouvriers des deux Mondes, l. II, p. 353. 
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rance et de leur énergie. Le mariage est donc , 
en fait, refusé à celui qui, pendant cette sorte 
de noviciat, n'a pas donné des preuves suffi- 
santes d'application et de vertu '. 



§ XVIII. L*lndlssolubilité du mariage, garanUe 
des bonnes mœurs. 



Les coutumes et les lois qui rehaussent la 
majesté du mariage , comme celles qui pronon- 
cent rinterdiction du divorce, offrent égale- 
ment aux bonnes mœurs des garanties sûres et 
des appuis solides. Fort heureusement cette partie 
de la réforme sociale, accomplie depuis longtemps 
chez nous, après de déplorables tentatives, a con- 
juré jusqu'à un certain point l'effet des vices que 
je viens d'indiquer. Les bienfaits de l'indissolu- 
bilité du mariage se révèlent partout par des traits 
excellents. Le lien conjugal s'offre aux popula- 
tions avec un caractère plus auguste ; les conjoints 

1 La réforme des institutions et des mœurs , en matière de sé- 
duction, est l'une de celles qui a provoqué le plus d^adhésions de 
la part de mes correspondants. Les uns adhèrent à la solution 
nette proposée ci-dessus, d'après la pratique efficace de la Prusse. 
Les autres se contenteraient de simples palliatifs. Parmi ces der- 
niers, je suis heureux de signaler M. Carissan, doyen des juges 
de paix de la ville de Nantes. Ce magistrat conclut de sa longue 
pratique que Ton préviendrait une grande partie des scandales 
du régime actuel en modifiant, comme suit, Tarticle 355 du Code 
pénal sur Tenlèvement des filles mineures : « Si la personne ainsi 
« enlevée ou détournée est une fille au-dessous de vingt et un ans 
« accomplis, la peine sera celle des travaux forcés à temps. » 
(Note de 1872.) 
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ne contractent pas sans réflexion un engagement 
qui lie la vie entière ; ils sont plus enclins à atté- 
nuer, par de mutuelles concessions , les inconvé- 
nients du contraste des caractères ; les personnes 
dépourvues des qualités qui rendent les mariages 
heureux, ne peuvent pas commettre de nouveaux 
scandales en concluant de nouvelles unions ; enfin 
les enfants peuvent compter plus sûrement sur 
les soins etTaffection de leurs parents. 

Au surplus , l'approbation qui est donnée aux 
lois interdisant le divorce, par les femmes les 
plus respectées, m'a toujours paru être, en 
cette matière délicate , le fait le plus propre à 
asseoir les convictions du législateur. C'est dans 
cette même, autorité que j'ai toujours vu la meil- 
leure justification des principes exposés dans ce 
Chapitre. Cependant, en donnant cette approba- 
tion, les femmes qui inspirent l'estime et le 
dévouement à ceux qui les entourent , font ha- 
bituellement une réserve dont il importe de 
tenir oompte. Elles reconnaissent que leur do- 
maine a pour limite le foyer domestique; mais 
elles entendent joindre aux affections et aux soins 
matériels qui en absorbent la plus grande part, 
l'intelligence des intérêts du dehors et la connais 
sance des grands résultats de l'activité sociale. Il 
faut satisfaire cette légitime prétention, non-seu- 
lement pour relever autant que possible la di- 
gnité des femmes , mais encore pour exciter les 




LIVRE m — LA FAMILLE 



ommes à donner à leurs prapres, facultés le dé- 
veloppement le plus complet. 



§ XIX. utilité de la culture des aptitudes Intellectuelles 

ch.eE les femmes. 



Les hommes qui se distinguent par leurs ta- 
lents et leurs vertus doivent, pour la plupart, 
leur supériorité aux premières leçons de leur 
mère ou aux conseils de leur femme ; ils trouvent 
d'ailleurs, dans Tapprobation des femmes émi- 
nentes, la plus haute récompense de leurs succès. 
La culture des aptitudes intellectuelles de la femme 
est donc un besoin social aussi impérieux que 
celle de ses aptitudes domestiques. Les familles 
les plus estimées pourvoient à ce double intérêt 
en se conformant à trois règles importantes : en 
conservant les filles au foyer paternel jusqu'à l'é- 
poque de leur mariage ; en reculant cet engage- 
ment au moins jusqu'à vingt et un ans ; enfin en 
occupant les loisirs nombreux que laissent les 
travaux du ménage par l'enseignement le plus 
élevé que puissent donner les parents secondés 
par des maîtres spéciaux. Elles complètent cette 
double éducation, chez la femme mariée, par le 
haut ministère du foyer domestique , par la com- 
munauté de pensée existant entre les deux époux, 
enfin par les rapports établis entre les hommes 
distingués de même condition, rapports dont 
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l'attrait principal est Tinstinct de sociabilité et la 
grâce incomparable de la femme *. 

§ XX. Sur rinfluence sociale de la femme. 

En résumé , le classement des hommes par le 
mariage, et, comme je l'indiquerai ultérieure- 
ment avec plus de détail , l'action de la mère sur 
le développement intellectuel et moral des en- 
fants, se placent au premier rang des forces so- 
ciales. Les femmes voient croître ces influences 
bienfaisantes lorsque, exemptes des devoirs de la 
propriété ou de la profession, elles peuvent se 
livrer, sans autre préoccupation , au gouverne- 
ment du foyer. Elles étendent même leur souve- 
raineté au delà de ce domaine. C'est ainsi que la 
femme chaste dont l'intelligence est cultivée, 
crée les bonnes mœurs et l'émulation intellec- 

1 Noire brillaDte sociélé du xvii« siècle, qui mérita Tadmira- 
lion du monde, tant qu^elle ne fut point corrompue par Louis XIV, 
dut en partie sa renommée aux salons gouvernés par des femmes. 
Cette domination intellectuelle et morale était acceptée par les 
laïques comme par les clercs; par Descartes, la Fontaine et Cor- 
neille, comme par Arnauld, François de Sales et Vincent de Paul. 
Elle a été recherchée et célébrée de nos jours par des esprits 
cminents, par MM. de Chateaubriand, Matthieu de Montmorency, 
Ballanché, Legouvé, Ampère, de Tocqueville, Cousin, Guizot, de 
Falloux et Lacordaire. Cette souveraineté s^amoindrit, comme 
toutes les autres, par la décadence de Tautorité, plutôt que par 
le manque de sujets portés à la soumission. C'est Tune des cir- 
constances qui démontrent le mieux Turgence de la réforme so- 
ciale. Molière seconda les tendances tyranniques de Louis XIV, 
en ridiculisant les salons qui brillaient en 1661. Il contribua ainsi 
à la décadence intellectuelle qui apparut dès le milieu du règne. 
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tuelle dans le groupe dont elle est le centre. Elle 
fait naître la coutume en rendant inutile l'usage 
de la loi : et elle est souvent, à ce titre, une cause 
puissante des progrès de la race. 



CHAPITRE 27 

l'autorité paternelle et la vieillesse ont la mission de 
transmettre la tradition nationale aux générations nou- 
velles , en les dressant au respect, au travail et a la 

prévoyance. 

§ I. Plan du chapitre. 

Je n'ai pu pousser jusqu'au point où je suis 
parvenu l'analyse méthodique des phénomènes 
sociaux, sans envisager sous divers aspects l'au- 
torité paternelle; je n'ai donc ici qu'à donner le 
complément du sujet. 

Je rappellerai d'abord en peu de mots le rôle 
dévolu à cette autorité dans la vie privée gt dans 
la vie publique. Je comparerai ensuite la situation 
faite au père de famille chez les Français et chez 
les peuples rivaux, auxquels l'opinion assigne un 
rang élevé. 

§ II. Les origines de rautorité paternelle. 

Secondée par le ministère affectueux de la 
mère , l'autorité paternelle est le plus nécessaire , 
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le plus légitime des pouvoirs sociaux. Elle n'est 
point, à vrai dire, instituée par les lois; comme 
la famille , dont elle est le fondement et le prin- 
cipe, elle surgit de la nature même de l'homme , 
de la femme et de Fenfant. JEn Tabsence d'une 
société plus nombreuse, la famille soumise à l'au- 
torité paternelle forme un ensemble complet. Au- 
cune société, au contraire, à moins de violer les 
lois les plus manifestes de la nature physique et 
de l'ordre moral , ne saurait se passer de ce pre- 
mier degré d'association et de pouvoir. Les lois 
civiles, en imposant aux enfants le respect et 
l'obéissance envers les parents , s'honorent elles- 
mêmes encore plus qu'elles ne fortifient Tautorité 
paternelle. Pour que celle -ci ait toute sa puissance, 
lorsque les lois morales sont d'ailleurs respectées, 
il suffit que les institutions civiles ne la combat- 
tent pas formellement. 

Le père a pour mission de continuer l'œuvre 
principale de la création , en reproduisant le seul 
être qui ait le sentiment de l'ordre moral et qui 
s'élève à la connaissance de Dieu : il est par cela 
même investi de la plus haute fonction sociale. 
A ce sujet, on a justement remarqué que, dans 
Tordre purement humain, le père se classe au- 
dessus du Souverain*, dont le rôle se borne à 

* Cinquième conférence de Notre-Dame de Paris, pendant le 
carôme de 1860, par le R. P. Félix, de la Compagnie de Jésus. 
— Je suis heureux de signaler les travaux de cet éminent philo- 

RÉFORME SOCIALE 11—3 
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diriger une société qu'il n'a pas créée. L'autorité 
attribuée au père de famille est la conséquence 
légitime de cette dignité naturelle. Elle dérive 
plus nécessairement de son devoir principal , qui 
consiste à assurer l'existence de la femme et des 
enfants. La femme, en effet, en raison de la fai- 
blesse de ses organes, ne pourrait se procurer seule 
sa subsistance , sous la plupart des climats. Cette 
impossibilité devient absolue en tous lieux, durant 
les fatigues de l'enfantement et de l'allaitement. 
L'impuissance de l'enfaiit à se conserver lui- 
même pendant les premières années de sa vie 
est encore plus évidente. 

L'autorité du père ne se fonde' pas seulement 
sur la dignité créatrice et sur la protection ac- 
cordée aux autres membres de la famille ; elle 
repose plus encore sur l'amour paternel, la plus 
durable et la moins égoïste des affections hu- 
maines. Aucun autre pouvoir social n'est aussi 
enclin à se dévouer sans arrière-pensée au bon- 
heur de ceux qu'il gouverne. Cette propension 
innée s'ennobUt quand les sociétés prospèrent ; 
tandis qu'elle persiste encore quand survient la 
décadence. C'est une force bienfaisante, à laquelle 
on peut toujours faire appel avec confiance pour 



Bophe, comme un signe éclatant de Tinfluence que reprennent 
certains orateurs chrétiens. Le succès soutenu des conférences 
de notre cathédrale fait entrevoir Taction prochaine du christia- 
nisme sur la réforme de notre société. ( Note de 1867.} 
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guider les peuples dans la bonne voie , et pour 
les y ramener lorsqu'ils s'en écartent. 

§ III. Prépondérance y devoirs et bienfaits 
de l*aiitorité paternelle. 

A tous ces titres, l'autorité paternelle a été 
partout l'une des bases de Tordre social. Selon 
toutes les religions, elle est constituée parla loi di- 
vine ; mais elle est à son tour le principal auxiliaire 
du culte, de même que, dans l'ordre civil, elle est 
le plus ferme appui du pouvoir. Les peuples les 
plus stables et les plus prospères confient à des 
clergés régulièrement organisés la baute direc- 
tion de leurs intérêts religieux. Mais l'interven*- 
tion du père et de la mère a été de tout temps le 
plus sûr moyen de communiquer de bonne beure 
aux enfants la. crainte de Dieu, l'amour du pro- 
chain et la foi en la vie future. Là se trouve la 
véritable source des croyances. Le dévouement 
du clergé le plus respectable ne saurait tenir lieu 
des influences qui agissent ainsi sur le jeune âge, 
au foyer paternel. Même chez certains croyants 
peu adonnés aux pratiques religieuses, le culte 
domestique est au moins représenté par la prière 
faite en commun pour les vivants et pour les 
morts; et cette élévation journalière des âmes 
vers Dieu porte l'enfance à. la religion plus encore 
que ne le fait la célébration du culte public?. 

Dans les sociétés perfectionnées, la famille 
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donne au clergé un concours très -efficace. Dans 
les sociétés naissantes , elle doit souvent remplir 
elle-même les prescriptions du culte. Ainsi les 
colonies qui se créent sur tant de points du globe , 
sont à leurs débuts privées de l'assistance des 
clergés : le père est donc alors chargé formelle- 
ment du service religieux. Même en Europe, 
le culte est exercé avec succès par les pères de 
famille, lorsque le pouvoir civil, voulant favo- 
riser à tout prix l'orthodoxie , proscrit les prêtres 
dissidents. Dans ce cas, il arrive parfois que la 
ferveur religieuse se maintient mieux chez ces 
dissidents que chez les orthodoxes soumis à l'in- 
fluence du clergé. C'est ce que j'ai remarqué, par 
exemple, dans la Russie orientale, chez certaines 
sectes de vieux croyants dits Starowertzi *. En 
France , où le pouvoir civil continue à s'immiscer 
dans la direction des affaires religieuses , et où 
les clergés qu'il autorise se distinguent par des 
qualités éminentes, plusieurs populations ru- 
rales , en Bourgogne par exemple , gardent leurs 
traditions sans le concours de ces clergés. Il est 
vrai qu'en Poitou , les paysans qui repoussent 
ainsi les cultes établis perdent peu à peu l'es- 
prit chrétien ; mais la cause de cette décadence 
doit être attribuée moins à l'insuffisance de la 
famille rurale qu'à l'impulsion antireligieuse 

* Les Ouvriers européens, p. 86. — Mom)gpaphie du Charpen- 
tier, marchand de grain?, des laveries d'or de TOural, § 3. 
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imprimée par les familles urbaines , que le Code 
civil et les révolutions ont désorganisées. 

La société exige que le père pourvoie à l'exis- 
tence de la femme et des enfants, qu'il prévienne 
chez eux les écarts contraires au bon ordre, qu'il 
les tienne , en un mot , dans un état permanent 
de bien-être et de vertu. Il est donc indispen- 
sable que, sous ces divers rapports, les mœurs ou 
la loi mettent son pouvoir au niveau de sa respon- 
sabilité. Il faut, en premier lieu, que, de son 
vivant , il dispose librement de la propriété , qui 
fournit le principal moyen de subvenir, par le 
travail , aux besoins de la famille. Il importe , en 
second lieu , que le droit à l'héritage ne confère 
pas la jouissance des avantages sociaux aux en- 
fants qui auraient mal rempli leurs devoirs. A 
ce double point de vue , la propriété libre et indi- 
viduelle, et la liberté testamentaire sont les com- 
pléments nécessaires de l'autorité paternelle. 

§ IV. Le père et Téducation des enfants. 

L'enfant apporte en naissant un penchant 
décidé vers le mal (28, III). Il n'est initié à la 
connaissance et à la pratique du bien que par la 
grâce divine et par les enseignements qu'a légués 
la sagesse des générations antérieures. Ce trésor 
de vérités morales, accumulé ainsi depuis la créa- 
tion de l'homme, se transmet par l'éducation aux 
âmes d'élite qui le conservent, en y ajoutant le 
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fruit de leurs propres efforts ; et c'est le père qui est 
particulièrement chargé de ce précieux dépôt et de 
cette merveilleuse transmission. Il en est de même 
pour les autres trésors de raison et d'expérience 
qui composent le patrimoine commun des nations 
prospères. Sans doute le prêtre et l'instituteur 
prennent partout une part importante à la pro- 
pagation des idées générales dont s'inspirent tous 
les peuples civilisés; mais ils réussissent moins 
que le père et la mère à inculquer aux enfants les 
sentiments spéciaux à la nation et à la race. Et 
Ton s'explique ainsi que les peuples qui accor- 
dent le plus d'empire à l'autorité paternelle, 
soient également ceux qui ont les plus vifs senti- 
ments de patriotisme. 

« 

§ V. Le père et les stimulants à la prospérité de la race. 

Les peuples , en devenant plus libres et plus 
prospères, substituent l'initiative des citoyens à 
rintervention des fonctionnaires publics. Ils ne 
détruisent pas le principe de l'autorité collective ; 
car ils ne sauraient mettre l'individu en mesure 
de se suffire à lui-même. Ils n'écartent pas non 
plus l'esprit du mal ; car celui-ci se reproduit sans 
relâche avec les propensions innées des nou- 
velles générations. Mais ils accroissent incessam- 
ment les forces individuelles, et ils répriment le 
vice par des moyens qui deviennent chaque jour 
plus doux, sans être moins efficaces. Lem prin- 
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cipal secret se trouve dans la double action exer- 
cée , au foyer domestique , sur l'enfance et la 
jeunesse : d'abord dans l'excitation bienfaisante 
qui émane de la mère de famille , et qui incul- 
que aux jeunes cœurs l'amour et le dévouement; 
puis dans la contrainte salutaire , à l'aide de la- 
quelle le père imprime à ceux qui n'y sont pas 
suffisamment enclins, les habitudes de respect, 
de travail et de prévoyance. La force des sociétés 
prospères réside également dans l'influence que 
le père de famille acquiert sur ses enfants , en 
présidant seul, sans le concours de l'État, à l'œuvre 
longue et difficile de l'éducation. C'est en cela que 
le progrès de l'autorité paternelle implique celui 
de la liberté civile et politique. 

§ TI. Le père et les résistances à la décadence de la race. 

L'autorité paternelle n'est pas seulement pour 
les sociétés un moyen de perfectionnement : 
elle est encore un soutien aux époques de déca- 
dence. En effet, si quelques peuples , tels que les 
Chinois, ont heureusement défendu leur natio- 
nalité contre les influences perturbatrices , c'est 
parce que l'autorité paternelle, poussée jusqu'à 
ses extrêmes limites , supplée à toutes les autres 
institutions sociales. Ces principes sont même 
consacrés en Chine par un vieil usage qui fait 
remonter aux ascendants les vertus et la gloire 
de leur postérité. Contrairement à ce qui a lieu en 
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Europe, un père est anobli en raison des services 
de ses descendants*. Une telle pratique se justifie 
par cette considération que le père , en domptant 
péniblement, à Faide de l'éducation, le vice ori- 
ginel et l'ignorance d'un fils, en l'élevant ainsi à 
la vie intellectuelle et morale, conquiert, à vrai 
dire , devant la société l'honneur d'une seconde 
créatioù. L'esprit de la coutume chinoise se re- 
trouve parfois en Europe, dans les distinctions 
décernées à des citoyens honorables dont les fils 
ont péri en accomplissant quelque grand acte de 
courage et de dévouement. Ce système de récom- 
penses, approprié à la nature même de l'homme, 
sera toujours employé avec succès par les peuples 
qui se préoccuperont de cultiver la vertu. 

§ VII. L'autorité paternelle en Russie. 

J'ai maintenant à montrer la situation faite à 
l'autorité paternelle en France, et chez les di- 
vers peuples que j'ai déjà pris pour termes de 
comparaison. 

En Russie , parmi les classes supérieures , l'au- 
torité paternelle est depuis longtemps attaquée 
par le régime du Partage forcé. Elle a été amoin- 

1 Les Ouvriers des deux Mondes ^ t. IV, p. 121. — Les familles 
juives étaient portées à la vertu et à la fécondité parTespoir de 
voir le Messie sorlir de leur sein; elles attendaient rillustration 
de leur postérité, et ne se contentaient point de celle des an- 
cêtres. Cette propension manquait à la noblesse française. Elle 
explique la grandeur et la stabilité inouïe de la race juive. 
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drie, vers la fin du xviii® siècle, par le scepticisme 
qui, propagé dans l'empire par la cour de Cathe- 
rine II, y fait encore de grands ravages. Ces deux 
causes ont singulièrement réduit la part d'in- 
fluence qui revient à la noblesse , dans la consti- 
tution actuelle de la Russie. Chez les paysans, au 
contraire, cette autorité a été maintenue jusqu'à 
ce jour parla vie patriarcale ^ par un régime de 
transmission intégrale fondé sur la volonté du 
chef de maison , et . surtout par le sentiment re- 
ligieux , cultivé au foyer domestique encore plus 
que dans l'église. Cette alliance de la religion et 
de l'autorité paternelle confère aux paysans russes 
le caractère de dignité qui les distingue. Elle ex- 
plique, en outre, les libertés communales dont ils 
jouissent depuis longtemps et la liberté indivi- 
duelle qui leur a été accordée en 1861 (10, II). 
Cependant une cause tend à affaiblir la famille , 
en Russie , comme dans toutes les régions con- 
tiguês à de vastes territoires inoccupés : c'est la 
propension qu'ont les jeunes ménages à quitter le 
foyer natal pour peupler de nouvelles colonies. 

§ VIII. Situation de l'autorité paternelle aux États-Unis. 

r 

Cette même tendance a dû agir aux Etats- 
Unis d'Amérique comme dissolvant de la famille, 
dès l'origine de la colonisation. Cependant tous 

* Les Ouvriers européens, p. Î58 et 69. 



82 LIVRE m — LA FAMILLE 

ceux qui ont fait des recherches sur les anciennes 
mœurs de ces États , savent que l'autorité pater- 
nelle s'y est longtemps maintenue avec l'esprit 
religieux et l'ensemble des usages qui subsistent 
encore en Angleterre. 

Au contraire, on voit surgir peu à peu un ordre 
de choses tout différent depuis que les contem- 
porains de Washington ont disparu, La ferveur 
de la foi s'est considérablement refroidie sous 
l'influence de l'émigration européenne, qui n'a- 
mène plus des familles d'élite , comme au temps 
de Penn et de Morton. Ce mouvement est peut- 
être précipité par la règle trop absolue qui sépare 
l'autorité publique et la religion (15, V); mais il 
provient surtout du partage égal que conseille la 
loi ab intestat. Celte loi, en effet, détruit l'ancien 
régime de succession sous lequel grandissait la 
Nouvelle-Angleterre, et elle commence à produire 
les inconvénients que j'ai signalés (22 , V). 

Ces maux sont aggravés plutôt que combattus 
par les mœurs publiques et privées. L'envie in- 
terdit aux hommes éminents * l'accès du gouver- 
nement local : elle entrave par conséquent un des 
principaux mobiles qui portaient précédemment 
les familles riches à perpétuer chez leurs descen- 



1 Cette disposition est de plus en plus marquée dans la consti- 
tution politique des Etats-Unis : elle était déjà indiquée, il y a 
trente ans, par M. de Tocqueville et par les écrivains nationaux. 
(A. de Tocqueville, De la Démocratie en Amérique, t. I«%ch. xiii.) 
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dants Talliance du nom et de la profession. Les 
jeunes gens affichent une préférence systéma- 
tique pour les riches héritières. Favorisée par 
l'extrême liberté des mœurs , la stérilité calculée 
des mariages se manifeste çà et là avec un cy- 
nisme * qu'on n'oserait afficher en France, où ce- 
pendant ce désordre date de plus loin. Le foyer 
domestique, souvent établi dans les auberges, 
oflfre une mobilité inconnue aux autres peuples 
civilisés. A peine sortis de l'enfance, les jeunes 
gens des deux sexes abandonnent leurs parents 
pour se créer une position indépendante. Je vois, 
dans ces défaillances morales , la cause première 
de la crise que subit maintenant la constitution 
sociale des États-Unis (12, IV). Le mal éclate 
malgré l'exemple de certaines familles éminentes, 
qui sont exclues de la vie publique par les Votes 
du peuple, mais qui gardent, dans leurs rési- 
dences rurales, les anciennes mœurs coloniales 
fondées sur les coutumes de la mère-patrie. 

$ IX. L'autorité paternelle en Angleterre. 

C'est en Angleterre, en effet, que l'autorité pa- 
ternelle et la famille semblent présenter, malgré 
quelques imperfections, les traits les plus re- 
commandables. Cette supériorité ne se maintient 
pas seulement, comme en Russie, par de bonnes 

^ VOrganisalian du travail, § 60, et spécialement note 23. 
(Note de 1872.) 
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traditions que chacun est tenu de respecter ; elle 
repose aussi sur une appréciation intelligente des 
besoins d'une société libre. 

Dans l'opinion des classes dirigeantes de l'An- 
gleterre, la famille, soutenue par la morale chré- 
tienne, est la véritable unité sociale, et forme la 
base de toute nationalité. Une bonne organisation 
de la famille entraîne une bonne organisation de 
l'État. Au contraire, la meilleure constitution 
écrite reste impuissante en présence de familles 
imbues de scepticisme et livrées aux mauvaises 
mœurs. Un peuple envahi par ces deux fléaux 
aspire en vain à la liberté : il ne saurait la conci- 
lier avec la paix publique. 

Selon liai même opinion, la meilleure, organisa- 
tion, de la famille chrétienne est celle où l'autorité 
du père e§t positivement sanctionnée par le droit 
de tester. Il est aussi chimérique de refuser cette 
sanction à l'autorité paternelle que de constituer 
l'État sans donner au souverain la disposition de 
la force publique. Les Anglais se persuadent d'ail- 
leurs que la liberté civile se développé avec l'au- 
torité paternelle; et, pour défendre ces grands 
intérêts sociaux, ils font appel à la fois à la reli- 
gion et à la Coutume (21, II à IV). 

Les habitudes de la vie privée sont, de tous 
points, conformes à ces opinions. N'ayant eu, 
dans la recherche de sa femme, d'autre préoccu- 
pation que celle d'associer les goûts et les senti- 
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ments, le père trouve le bonheur au foyer do- 
mestique. C'est là qu'aboutissent pour lui toutes 
les pensées, tous les intérêts; aussi le même mot 
home, d'une suavité extrême pour tout cœur an- 
glais, exprime-t-il à la fois le foyer et la patrie. 
Les parents tiennent à honneur la fécondité du 
mariage , et ils ne restreignent point les limites 
assignées par la nature. Ils trouvent d'ailleurs 
dans cette fécondité le moyen de pourvoir à leur 
principal intérêt, c'est-à-dire de choisir un suc- 
cesseur doué des qualités nécessaires pour conti- 
nuer dignement l'œuvre de la famille. Grâce au 
concours de l'héritier, le père peut exercer, jus- 
qu'au terme de la plus longue vie, toute profes- 
sion qui se prête à une transmission régulière 
1[40, XV). C'est ainsi que s'allient, au profit de 
tous, l'activité de la jeunesse et l'expérience de 
l'âge mûr. Les conseils du père donnent au fils 
une direction utile; et ils lui transmettent les 
bienfaits d'une saine tradition. La collaboration 
du fils garantit au vieillard la dose de travail qui 
prolonge la durée de ses facultés, et la dose de 
repos que l'âge rend nécessaire. Elle conjure, 
pour le père, la déchéance de la retraite, et elle 
lui conserve l'ascendant de la vie active. Même en 
l'absence des motifs présentés dans les autres 
parties de cet ouvrage , cette digne situation des 
vieillards démontre la supériorité du régime fondé 
sur la liberté du testament et la fécondité du ma- 
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riage. Aussi les Anglais de tout âge voient- ils 
un intérêt public dans ces deux éléments de la 
vie domestique et dans les habitudes qui assu- 
rent une légitime prépondérance à la vieillesse 

(28, VI). 

§ X. Situation en France. 

En France , l'autorité paternelle n'est appuyée 
ni par la religion que de hautes intelligences com- 
battent depuis la fin du xvii® siècle , ni par la loi 
civile que les niveleurs de 1793 édictèrent en 
méfiance du père de famille *. Elle ne peut comp- 
ter davantage sur le concours de l'opinion publi- 
que. Elle a chez nous des ennemis systématiques 
qui restent soumis à l'impulsion que la Terreur 
a donnée aux esprits ; et si leurs attaques contre 
cette autorité sont moins formelles que celles 
qu'ils dirigent contre la religion, elles ne sont 
pas au fond moins efficaces. Dans leurs rangs, je 
trouve habituellement^les sophistes qui, repous- 



1 11 suffit de citer le texte suivant pour prouver que les légis- 
lateurs de 1793 avaient absolument perdu la notion de Tautorité 
paternelle : 

« 11 nous restait à considérer 1« mariage comme la tige des 
« liens qui doivent unir les enfants et les auteurs de leur exis- 
« tence. La voix impérieuse de la raison s^est fait entendre. Elle 
« a dit : 11 n'y a plus de puissance paternelle; c'est tromper la 
« nature que d'établir ses droits par la contrainte. Surveillance et 
<• protection, voilà les droits des parents; nourrir, élever, établir 
« leurs enfants, voilà leurs devoirs. » [Cambacérés, rapport à la 
Convention sur le projet de Code civil. Moniteur du 23 août 1793.) 



CH. 27. — l'autorité paternelle et la vieillesse 87 

santla tradition nationale incarnée dans les pères 
de famille, veulent transformer la société par des 
moyens violents et lui imposer un progrès chi- 
mérique, en dehors de l'ordre moral et de Texpé- 
rience. J'y rencontre également une multitude 
d'écrivains qui, n'apercevant pas la distinction 
des lois physiques et dès lois morales (3, II à V), 
se persuadent * que la connaissanee de l'ordre 
matériel, communiquée de bonne heure à la jeu- 
nesse dans les écoles , lui confère nécessairement 
la suprématie dans la famille et l'aptitude que 
réclame le gouvernement des choses humaines. 
Notre société est profondément désorganisée 
par cette théorie et parles déplorables pratiques 
émanant du Partage forcé. L'une des grandes 

1 J'ai pu constater cette direction de Topinion publique, en 
suivant, pendant trois années, avec la déférence qui convient à 
tout auteur, les critiques adressées aux Ouvriers européens. Après 
les considérations relatives au rôle de la religion , ia conclusion 
qui a soulevé le plus de critiques est celle qui signale Pautorité 
paternelle comme une des bases de l'organisation des sociétés. 
Ceux qui prétendent représenter « Tesprit moderne » se sont parti- 
culièrement fondés sur ce grief pour m'accuser de » tendances ré- 
trogrades ». L'un de ces critiques a parfaitement mis en évidence, 
par Tappréciation suivante qui lui est propre , le dissentiment 
profond qui existe entre nous, touchant le rôle réservé à Tâge 
mûr et à la vieillesse: « Telle est la rapidité du progrès des con- 
« naissances, qu'aux deux tiers de sa carrière, le père de famille 
« n'est plus au niveau de ce qu'il faut savoir; ce n'est pas lui qui 
« enseigne ses enfants, ce sont ses enfants qui refont son édu- 
« cation; il représente pour eux la routine ancienne, la pratique 
« usée, la résistance qu'il faut vaincre. *>(R. de Fontenay, Journal 
« des économistes, juin 1856, p. 401.) -r Notre temps d'erreur a 
fourni peu d'assertions aussi fausses et aussi dangereuses. 
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causes de nos désastres est la triste condition 
du mariage (26, IX à XI). Ayant été contraint de 
subordonner le choix d'une femme à la recherche 
d'une dot, le mari ne peut goûter que par excep- 
tion le bonheur qui naît de l'harmonie des carac- 
tères. La stérilité imposée par le Partage forcé 
exclut du foyer domestique la vie et la gaieté , en 
supprimant le principal attrait qui pourrait y atta- 
cher les parents. Alors même que le droit à l'hé- 
ritage ne détruirait pas chez les enfants l'esprit 
de travail et d'initiative, la stérilité laisserait aux 
parents peu de chances de trouver parmi eux un 
successeur apte à continuer l'œuvre de la famille. 
Parvenu au milieu de sa carrière , le père s'aper- 
çoit qu'il sera bientôt impuissant à lutter seul 
contre la concurrence de rivaux plus jeunes et 
plus actifs : il doit donc, s'il est prudent, se retirer 
prématurément des affaires, et se résigner à l'a- 
moindrissement de situation qui est la consé- 
quence inévitable de la retraite. 

§ XI. Déchéance de Tâge mûr et de la vieillesse en France. 

Cette déchéance de l'âge mûr et de la vieillesse 
est un des traits les plus apparents des mœurs 
modernes de la France; elle entraîne, à divers 
points de vue, les conséquences les plus fâcheuses. 
Les chefs de maison qui s'adonnent aux profes- 
sions commerciales, toujours soumises àraigùîl- 
lon de la concurrence, abandonnent habituelle- 
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ment leur commerce dès que le corps commence 
à perdre de sa force, tandis que l'esprit continue 
à acquérir une connaissance plus complète des 
hommes et des choses. C'est précisément l'époque 
où l'expérience du père de famille , secondée par 
l'activité et le dévouement de son fils associé, as- 
surerait les plus grands succès. C'est alors égale- 
ment que la meilleure hygiène du corps et de 
l'esprit consisterait pour le père à conserver les 
habitudes établies. L'interruption brusque de 
cette activité frappe, au physique comme au mo- 
ral, l'âge mûr et la vieillesse : elle tarit, en 
France , les sources de la fortune domestique au 
moment où, en Angleterre, celles-ci atteignent 
toute leur puissance; elle rend stériles chez nous 
l'expérience et les relations que nos voisins pla- 
cent avec raison au premier rang de leurs forces 
productives. La retraite prématurée des chefs de 
famille compromet donc à la fois la prospérité 
publique et le bonheur individuel. Elle est en 
quelque sorte une mort anticipée et réagit d'une 
manière fâcheuse sur la situation faite à la vieil- 
lesse dans la famille et dans la société. Cette fu- 
neste influence s'exerce sur toutes les branches 
de l'activité sociale; et je démontrerai souvent, 
dans le livre IV, qu'elle affecte l'ordre écono- 
mique autant que Tordre moral. 

Sans doute, chez les natures d'élite et chez la 
faible minorité qui s'inspire du sentiment reli- 
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gieux , le respect envers les vieux parents reste 
encore la règle commune. Chez d'autres, à défaut 
de mobiles plus puissants , la crainte de Topinion 
contribue jusqu'à un certain point à sauver les 
apparences. Mais, en l'absence d'une sanction 
religieuse ou légale , l'oubli des égards dus à la 
vieillesse tend à devenir une habitude. C'est ainsi 
que certaines populations rurales, chez lesquelles 
le respect des bienséances ne masque pas l'é- 
goïsme des sentiments, présentent dans leurs 
rapports de parenté les traits les plus odieux *. 
On pourrait croire, au premier abord, que cette 
triste condition des vieillards ^ pour compensa- 
tion le bonheur des jeunes gens. Je vais montrer 

1 Les Ouvriers des deux Mondes, t. II, p. 476. — Ces tristes vé- 
rités commencent à se faire jour dans le monde officiel : « Quand 
« les {)ères et mères ne peuvent plus ou ne veulent plus se livrer 
«< aux pénibles travaux des champs, ils distribuent leurs biens 
» entre leurs enfants, en se réservant une rente viagère, ou 
« même souvent sous la condition d'être nourris, logés et entre- 
«« tenus par leurs enfants. Qu'arrive-t-il souvent? J'ai honte de 
« le dire..., il arrive trop souvent ceci : dans les premiers temps, 
«< tout va à merveille; la rente est servie exactement; le donateur 
<< est entouré de soins; mais peu à peu le souvenir du bienfait 
<i s'affaiblit : les charges seules apparaissent, les rentes ou près- 
« tations en nature ne sont plus acquittées que de mauvaise gréce ; 
« trop souvent on cherche des prétextes pour s'en dispenser, et 
« trop souvent aussi les malheureux ascendants se trouvent dé- 
<i laissés dans leurs vieux jours par d'indignes enfants qui ne 
« voient plus en eux qu'une charge inutile. N'est -il pas vrai 
« qu'il en est souvent ainsi? — Plusieurs voix: Oui, ce n'est 
« que trop vrai. » (Discours de M. Bonjean au sénat, séance 
du 23 mars 1861.) — Voir, pour plus amples détails, l'Organisa- 
tion du travail : le § 31, ainsi que les documents A et B. (Note 
de 1872.) 
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qu'il n'en est rien, et que, par la nature même 
des choses , tous les membres de la famille souf- 
frent du tort fait à son chef. 



CHAPITRE 28 

LA JEUNESSE, POUR ACQUERIR LES VERTUS ET LES TALENTS DE 
-l'âge mur, doit ACCEPTER DOCILEMENT L'ÉDUCATION QUI DOMPTE 

LE VICE ORIGINEL ET l'iGNORANCE. 

§ I. Deux opinions contraires sur Torigine du mal 

chez la jeunesse. 

11 existe entre les Français et les autres peuples 
que l'opinion se plaît à prendre pour modèles , 
une complète opposition de vues sur le rôle que 
la jeunesse et l'éducation doivent jouer dans une 
hanne organisation sociale. Ce dissentiment a 
pour origine une erreur que j'ai déjà signalée en 
réfutant l'une de ses conséquences (4, I). J'ai 
maintenant à réfuter l'erreur elle-même; et, à 
cet effet, je vais mettre en présence les deux 
opinions contraires. 

§ II. lr« opinion: le mal, produit de rignorance. 

Suivant la première opinion, que je tiens pour 
erronée, tous les hommes naissent avec le besoin 
de l'ordre moral comme avec l'instinct de la con- 
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servation physique; et la Providence, en leur 
donnant ce double besoin, leur a fourni les 
moyens d'y satisfaire (2, III). Les éléments du 
bien-être matériel ont toujours été répandus dans 
la nature avec profusion; mais aujourd'hui plus 
que jamais nous savons mieux les soumettre à 
notre volonté. Quant à l'ordre moral, il s'affermit 
à mesure que nous découvrons les lois naturelles 
qui régissent l'univers. L'homme, par cela seul 
qu'il est enclin à s'instruire , porte en lui-même 
le germe de toute vertu. Les sociétés, en triom- 
phant de l'ignorance , développent , avec le con- 
cours de la science*, le bien-être physique et 
moral des hommes, de même que le soleil, en 
animant les plantes engourdies par les frimas, 
fait naître des moissons de fleurs et de fruits. La 
source du mal n'est pas dans la nature même de 
l'homme, mais dans l'ignorance qui neutralise 
l'usage de sa raison. Les principaux auxiliaires 
du mal , dans le passé, ont été les gouvernements 
égoïstes et les castes oppressives qui ont systé- 
matiquement refusé l'instruction aux peuples, 
afin de les asservir plus sûrement. Le véritable 



1 Une foi aveugle dans le pouvoir de la science a remplacé, 
chez les sceptiques qui ne sont point savants, Vancienne croyance 
en la toute -puissance de Dieu. Chaque jour on entend professer 
à ce sujet de singulières naïvetés par les niveleurs qui préten- 
dent substituer, aux fécondes traditions du genre humain , des 
nouveautés stériles ou dangereuses. Voir la Paix sociale. Intro- 
duction, § II, 5. ( Note de 1872.) 
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secret de T amélioration des sociétés consiste 
donc à enseigner les hommes, puis à les aban- 
donner à leur libre impulsion vers le bien et 
rutile. De notre temps plus qu'à toute autre 
époque, la science fournit à l'humanité le moyen 
d'accroître ses jouissances matérielles et de per- 
fectionner ses mœurs; mais ce progrès ne saurait 
être accompli, ni par les vieillards, ni même par 
les hommes d'un âge mûr, imbus des préjugés de 
l'ancien régime ou des notions d'une science 
surannée. D'après cette première opinion, les 
hommes parvenus aux deux tiers de leur carrière 
font obstacle au perfectionnement matériel et 
moral de l'humanité : ils sont « la routine an- 
« cienne, la pratique usée, la résistance qu'il faut 
« vaincre » (27, X). 

Seuls les jeunes gens peuvent s'assimiler les 
plus récentes conquêtes de la science et de la rai- 
son; et c'est au moment où ils ont acquis tout le 
savoir de l'instituteur, qu'ils sont le plus aptes à 
diriger le monde physique et à établir le meilleur 
ordre moral. C'est donc à eux qu'il convient d'at- 
tribuer, autant que possible, l'initiative et l'in- 
fluence. En conséquence, un gouvernement ha- 
bile a pour premier devoir d'organiser, avec le 
concours de nombreux instituteurs, un vaste 
système d'instruction publique imprimant, dès 
la plus tendre enfance, aux jeunes générations 
l'impulsion morale et intellectuelle qu'elles ne 
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sauraient trouver au foyer domestique. Il doit em- 
ployer, en outre , trois moyens d'action : assurer 
la prépondérance des jeunes gens en amoindris- 
sant le rôle social et l'autorité des vieillards ; 
avancer, pour toutes les branches d'activité con- 
verties en fonctions bureaucratiques (63, XVI), 
l'âge de l'admission et l'âge de la retraite ; conférer 
aux enfants le droit à l'héritage, et les rendre par 
là indépendants des pères de famille réduits à la 
condition d'usufruitiers. 

§ III. 2« opinion : le mal, fruit du vice originel. 

Suivant la seconde opinion, que je tiens seule 
pour exacte, l'esprit du mal, chez les enfants, se 
lie invariablement à l'amour du b en. L'enquête 
que j'ai ouverte m'a toujours révélé, sur ce point , 
l'accord unanime des hommes vraiment compé- 
tents. J'appelle ainsi les pères de famille et les 
Autorités sociales ^ qui, secondés par des maîtres 
de leur choix , enseignent à la jeunesse la vraie 
science de la vie , celle que féconde le respect de 
Dieu , du père et de la femme '. Selon ces lé- 
gitimes instituteurs des nations, la propension 
constante vers le bien ne se rencontre que chez 
quelques natures privilégiées ; la propension vers 
le mal est prépondérante chez beaucoup d'autres ; 
le mélange des deux tendances, est toujours le 

1 Voir ci-dessus : Préface de la 4« édition. Voir aussi VOrga- 
nisalion du travail, § 5. — « Ihid., §§ 30 à37. (Notes de 1872.) 
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trait distinctif de la majorité. L'inclination excep- 
tionnelle de Tenfance vers le bien se révèle çà et 
là 9 malgré la contagion du mauvais exemple et 
les excitations les plus perverses ; Tinclination 
persistante vers le mal est habituelle chez beau- 
coup d'enfants issus des parents les plus ver- 
tueux. Cette diversité des caractères et ce mé- 
lange du bien et du mal se reproduisent chez 
toutes les races, sous tous les climats, dans toutes 
les classes de chaque nation. Ils sont manifestes 
chez la plupart des enfants de chaque famille ; ils 
résistent assez longtemps à la discipline uniforme 
de l'école ou du foyer domestique, et même par- 
fois aux durs enseignements de la vie. 

§ IV. Le vice originel constaté par l'expérience. 

Les doctrines qui ont le mieux réussi à consti- 
tuer les peuples libres et prospères ont toutes 
proclamé que le penchant vers le mal domine en 
somme chez les enfants *. Les pères de famille 

^ Cette vérité est Tune de celles que rAncien Testament enseigne 
avec persistance. Elle est reproduite dans les Proverbes avec une 
grande diversité. « Écoutez, mon fils, les instructions de votre 
« père, et n^abandoniiez point la loi de votre mère. » (i, 8.) — 
«• Celui qui épargne la verge hait son fils : mais celui qui Taimo 
« s'applique à le corriger. » (xiii, 24.) — « Châtiez votre fils tant 
«< quMl y a espérance. » (xa, 18.) — « La folie est liée au cœur de 
« Tenfant, et la verge de la discipline Ten chassera. » (xxii, 15.) 
— « NMpargnez point la correction à l'enfant ; car si vous le frap- 
« pez avec la verge, il ne mourra point. » (xxiii, 13.) — « La 
» verge et la correction donnent la sagesse : mais l'enfant qui 
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trouvent dans Texpérience journalière du foyer 
domestique la confirmation de cette vérité. L'é- 
goïsme , la cruauté et les autres vices de la bar- 
barie apparaissent toujours, chez les nouveau-nés, 
avec les premières lueurs de Tintelligence. Les 
barbares les plus féroces que Ton puisse obser- 
ver de nos jours ne sont, à vrai dire, que de 
grands enfants chez lesquels le vice originel n'a 
point été détruit, sous Tinfluence d'une loi mo- 
rale, par un judicieux mélange de force et de per- 
suasion *. 

<( est abandonné à sa volonté couvre sa mère de confusion. » 
(xxix, 15. )~ « Elevez bien votre fils, et il vous consolera; et il 
« deviendra les délices de votre âme. » (xxix, 17.) 

1 La sévère doctrine de l'Ancien Testament n'est nullement dé- 
mentie par les tendres paroles que Jésus-Christ a prononcées au 
sujet des petits enfants. J'ai été heureux de constater récemment 
que les faits révélés par l'observation et l'opinion des Autorités 
sociales sont confirmés, dans les termes suivants, par saint Au- 
gustin : <i La faiblesse des organes est innocente chez les en- 
« fants, mais non pas leur âme. J'ai vu, j'ai vu moi-même un 
« petit enfant dévoré par la jalousie; il ne parlait pas encore; 
<i mais, tout pâle, il regardait d'un œil haineux son frère de 
« lait... Est-ce innocence, chez un enfant, que de ne vouloir pas 
« partager une source de lait si abondante, et même trop abon- 
«I dante, avec un enfant aussi faible que lui?... Est-ce là donc, 
u mon Dieu, cette innocence dés enfants I Non, cette innocence 
<i n'existe pas. Ce qu'ils sont alors avec leurs maîtres et leurs 
« pédagogues pour les noix, les balles, les oiseaux, ils le sont 
« plus tard avec les rois et les magistrats pour de Tor, des 
« terres, des esclaves; les objets de la passion changent avec les 
« années , comme de plus grands supplices succèdent aux châ- 
« limenls de l'enfance; mais, au fond, c'est toujours la même 
<• chose. Vous n'avez eu d'autre pensée que de nous donner une 
« leçon d'humilité dans la petite stature des enfants, lorsque 
«. vous avez dit (S. Mal th. xtx, 14) : Le royaume des cieux est 
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§ V. L'enseignement scolaire impuissant à. dompter le maL 

Le premier but de réducation est de dompter 
ces vicieuses inclinations de Tenfance ; mais tous 
ceux qui ont eu charge de ce devoir savent que , 
sous ce rapport, la science de l'instituteur ne 
saurait suppléer à F autorité et à la sollicitude des 
parents (47, III et IV). 

L'impuissance de Finstituteur à accomplir seul 
Tœuvre difficile qui consiste à former le cœur et 
Tesprit des enfants , serait encore évidente , alors 
même qu'il serait possible de réaliser pratique- 
ment le rêve de quelques novateurs, et de mettre 
les parties les plus ardues de la science à la portée 
de toutes les jeunes générations. La nature même 
de l'humanité résiste à cette extension univer- 
selle des sciences. La majorité des hommes est 
dépourvue des aptitudes qui permettent de pé- 
nétrer au delà des notions élémentaires; et les 
esprits resteraient faussés par toute contrainte 
qui viserait à les faire sortir de celte limite. 
Une faible minorité pelit seule apercevoir l'en- 
semble des connaissances humaines, et il n'y 
a que de rares esprits qui puissent s'élever à 
Tintelligence complète de l'une des spécialités 
de la science. La rareté extrême de ces esprits 
supérieurs constitue une loi naturelle ; et c'est là 

« à ceux qui leur ressemblent. » (Saint Augustin , Confessions , 
1, Vil, 19.) 

3* 
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une des conditions manifestes de l'harmonie so- 
ciale. 

Le perfectionnement des sociétés ne saurait 
abolir une inégalité essentiellement organique : 
il Taccroit même journellement en agrandissant 
le domaine scientifique, et en rehaussant ainsi 
le niveau que doivent atteindre les fortes intel- 
ligences. 11 est chimérique de supposer que la 
prospérité d'une nation puisse jamais avoir pour 
base un système d'instruction publique qui serait 
à l'activité sociale ce que l'atmosphère est à la 
vie physique des êtres organisés. Les nombreux 
instituteurs que réclame l'enseignement des 
classes populaires sont incapables de leur incul- 
quer des principes assez nobles, assez féconds, 
pour que ]es jeunes générations en déduisent 
aussitôt comme corollaires les lois de la morale , 
la pratique de la profession et un juste sentiment 
des rapports sociaux. 

Il faut savoir, en outre, que les meilleures 
organisations sociales ne réussissent même pas à 
tirer de l'enseignement tout le bien qu'il peut 
produire. Dans la pratique usuelle, l'instituteur 
exerce une industrie plutôt qu'un sacerdoce; et, 
d'un autre côté , les pères de famille ne peuvent 
à chaque instant apprécier la valeur de ses ser- 
vices, comme ils le feraient s'il s'agissait de l'a- 
chat d'une marchandise. En présence de celte 
nature des choses, le maître faiblit souvent dans 
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l'accomplissement de son devoir , et ce relâche- 
ment entraîne pour les élèves les plus fâcheuses 
conséquences. Il s'en faut donc de beaucoup 
que les meilleurs systèmes pédagogiques puissent 
remplacer la sollicitude innée des parents et les 
bienfaisantes influences du foyer. 

L'impuissance de l'enseignement scolaire, con- 
sidéré comme principe de l'organisation sociale , 
ne résulte pas seulement de l'inaptitude des en- 
fants et de l'insuffisance des maîtres; elle tient 
aussi à ce que les sciences ne sauraient régler 
le mouvement moral et matériel des sociétés. 
Gomme je l'ai fait remarquer dès le début de 
cet ouvrage (3, III), les persévérantes con- 
quêtes de l'humanité n'ont rien ajouté dans 
l'ordre moral, depuis dix -huit siècles, aux prin- 
cipes du christianisme. D'un autre côté, tous 
les arts usuels (32, II), même l'agriculture et 
la métallurgie, dont les opérations techniques 
ne sont en quelque sorte que la mise en œuvre 
des forces de la physique et de la chimie, ne 
pourront jamais prendre l'allure des méthodes 
scientifiques. Ces arts exigent d'ailleurs la colla- 
boration de beaucoup d'hommes. Dans l'avenir, 
comme par le passé , ils trouveront leurs princi- 
paux moyens de succès, d'abord dans la tradition 
des praticiens , puis dans la connaissance des rap- 
ports sociaux. Or cette tradition et cette connais- 
sance ne s'acquièrent que par une longue expé- 
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rience de la vie ; et aucun instituteur ne saurait 
prétendre à les enseigner. Ces vérités seront con- 
testées par les niveleurs ignorants qui, pour dé- 
molir rédifice lentement élevé par les sociétés 
humaines , affirment que la science fournira tous 
les moyens de reconstruction. Mais, à la vue des 
catastrophes amenées par les premiers efforts 
des démolisseurs , le public constatera bientôt la 
fausseté de leurs promesses; et il sera, au besoin, 
éclairé par les vrais savants. 

§ YI. Le père, vrai guide de la jeunesse. 

Le père de famille, secondé par le prêtre, 
restera donc dans l'avenir, quel que soit le pro- 
grès des sciences physiques , le véritable guide de 
ceux qui se nourrissent de l'enseignement des 
écoles, et à plus forte raison de ceux qui n'en ont 
reçu que les éléments. J'aperçois ainsi, par une 
nouvelle démonstration, la légitimité de la Liberté 
testamentaire qui laisse au père de famille l'in- 
fluence dérivant de la nature des choses, et le ca- 
ractère antisocial du 'Partage forcé qui la lui en- 
lève systématiquement. 

On expose les sociétés à de redoutables épreu- 
ves lorsqu'on excite , par la fausse doctrine que 
j'ai d'abord signalée, les instincts d'indépen- 
dance naturels à la jeunesse ; lorsqu'on lui per- 
suade qu'elle peut diriger, dès son entrée dans 
la vie, les personnes et les intérêts qui l'en- 
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tourent. Ce danger est surtout à craindre dans 
notre pays , où l'esprit de tradition a été discré- 
dité par les abus de l'ancien régime, et où les 
hommes se montrent parfois enclins à tout oser. 
Les arbitres de l'opinion publique, invoquant 
l'expérience et la raison , doivent donc enseigner 
aux jeunes gens que , pour devenir apte à rem- 
plir les fonctions sociales, il faut d'abord recevoir 
docilement l'éducation donnée par les parents 
et les maîtres. Éclairée enfin sur la fausseté des 
dogmes révolutionnaires, la jeunesse luttera 
contre le vice originel et l'ignorance ; elle dres- 
sera, à son tour, de nouvelles générations à la 
pratique des devoirs sociaux. 

On commet, au surplus, une grave erreur lors- 
qu'on croit découvrir un antagonisme entre les 
deux époques extrêmes de la vie, et lorsque, sui- 
vant l'exemple de la Convention , on croit favori- 
ser les jeunes gens aux dépens des vieillards, à 
l'aide de lois coercitives. Il existe entre tous les 
âges, comme entre les deux sexes, une merveil- 
leuse harmonie que le législateur ne doit point 
troubler par une intervention inopportune. Il 
suffit d'ailleurs de Considérer les avantages ac- 
cumulés sur la jeunesse par la Providence pour 
être convaincu que les lois agissent à rencontre 
du bonheur individuel, lorsqu'elles privent la vieil- 
lesse des trop rares compensations que lui offre le 
jeu régulier des institutions et des mœurs. Les 



r 
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jeunes gens qu'on soustrait mal à propos à l'au- 
torité des vieillards subissent , par cela même , 
un double dommage : au début de leur vie , ils 
manquent de la direction qui leur est nécessaire ; 
vers la fin , ils subissent à leur tour l'oppression 
organisée par la loi contre les pères. Nos sociétés 
livrées aux maux de la famille instable s'épuisent 
à chercher le remède dans une multitude d'asso- 
ciations (41, 1 à III). Les novateurs demandent en 
vain, aux institutions surannées du communisme, 
ce que les peuples prospères continuent à rece- 
voir de la famille -souche. Jamais une organisa- 
tion factice ne remplacera l'association naturelle 
du père et du fils. 

D'un autre côté, il serait injuste et antisocial 
de comprimer le légitime essor de l'activité , de 
l'esprit d'innovation, et, en général, des pen- 
chants qui donnent tant de charme à la jeunesse. 
Mais la bienveillance naturelle des parents fournit 
à cet égard toute garantie, et ne laisse à redotiter 
que de rares exceptions. Les nations libres satis- 
font d'ailleurs à cette règle par des moyens effi- 
caces : elles fortifient les jeunes générations par 
un enseignement judicieux'et par la pratique de 
la loi morale ; elles facilitent l'émigration ; elles 
substituent la famille -souche à la famille patriar- 
cale , et elles favorisent ainsi l'établissement sé- 
paré de la plupart des jeunes ménages. 
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§ VII. Le bonheur des enfants dans la famille - souche. 

Il s'en faut de beaucoup que cette organisa- 
tion normale de la famille soit oppressive pour 
la jeunesse. Celle-ci, comme les autres âges, 
trouve le bien-être sous un régime qui concilie 
dans une juste mesure le goût de la nouveauté 
avec le respect de la tradition. 

Dans les familles -souches, chaque génération 
obéit , pendant un quart de siècle , à la fécondité , 
principale loi du mariage (30, V). Les enfants peu- 
vent donc goûter, au foyer même, toutes les joies 
qui ont leur source soit dans leurs tendances 
innées à la sociabilité, soit dans Faccord ou le 
contraste de leurs âges et de leurs caractères. 
L'affection fraternelle naît de la vie en commun 
et du sentiment d'amour, ce parfum du foyer 
domestique, qui émane de la mère de famille. 
L'esprit d'antagonisme, particulièrement marqué 
dans les rapports mutuels des garçons, a, dans 
une famille nombreuse , un ample aliment : il ne 
s'emploie donc guère contre les jeunes sœurs. 
Ainsi naissent, chez les hommes, ces habitudes de 
protection affectueuse qui sont l'un des charmes 
de la vie domestique et l'une des forces de la 
société. Chaque enfant grandit en exerçant à la 
fois les trois aptitudes élémentaires des rapports 
sociaux, celles qui portent au commandement, à 
l'association et à l'obéissance. 
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L'inégalité des âges établit entre les frères une 
hiérarchie qui s'impose avec la puissance propre 
aux lois naturelles. Les derniers venus d'une gé- 
nération ne conçoivent même pas la pensée de 
l'égalité en présence de leur aîné et surtout de 
l'héritier- associé qui, parvenu à la dignité de chef 
de maison , les soigne et les protège comme ses 
propres enfants. Ce classement hiérarchique des 
enfants offre de grands avantages à tous les 
membres de la communauté. Partiellement in- 
vestis du pouvoir des parents, les aînés calment 
la turbulence et répriment les écarts des cadets , 
en dirigeant leurs travaux et leurs jeux. Quant 
aux cadets, ils obéissent sans résistance à une 
autorité qu'ils auront eux-mêmes à exercer sur 
leurs jeunes frères ou leurs jeunes neveux. Tous 
s'habituent ainsi, par l'apprentissage même de 
la vie, à développer les trois facultés qui viennent 
d'être signalées et qui sont mises en action dans 
toute entreprise collective. Grâce à cet appren- 
tissage naturel du devoir, les hommes appré- 
cient de bonne heure l'influence bienfaisante des 
pouvoirs publics , et ils accordent volontiers aux 
autorités constituées le respect qui leur est dû. 
Sous un pareil régime, le gouvernement se fonde 
sur les vrais principes ( 52 , VII); et le bonheur 
de la société naît spontanément d'une bonne or- 
ganisation de la famille. 
T^es parents se conforment à Tune des lois fon- 
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damentales de la nature humaine , lorsqu'ils dé- 
lèguent une partie de leur autorité au plus digne 
de leurs aînés. Ils assurent Tordre social par cette 
délégation , et ils y trouvent pour eux-mêmes des 
satisfactions infinies. Cet ensemble d'influences 
salutaires amène partout les plus heureuses con*- 
séquences : la fécondité n'est pas moins bien-^- 
faisante pour la famille que pour l'État ; la quiétude 
des parents et le bien-être de tous augmentent 
partout en raison du nombre des enfants. 

L'excellence de ces habitudes se manifeste en- 
core en ce qui concerne l'instruction des enfants, 
même lorsque ceux-ci fréquentent l'école pu- 
blique pendant une partie du jour. Une famille 
nombreuse constitue , en effet, un atelier d'ensei- 
gnement mutuel , où les aînés stimulent les plus 
jeunes en leur redisant les leçons de rinstituteur". 
Les parents sont ainsi dispensés d'une surveil- 
lance pour laquelle ils ont peu d'aptitude, soit 
parce qu'ils n'y apportent pas la patience qui est 
la première vertu du maître , soit parce que leur 
temps est absorbé par le gouvernement de la fa- 
mille, ou par les devoirs de la profession. Ce con- 
cours des aînés épargne à l'enfance , qui a tant 
besoin de liberté et d'affection, les chagrins que 
lui causeraient , loin du foyer, la claustration sco- 
laire et l'indifférence du maître. Les souvenirs du 
premier âge restent exempts de toute pensée 
d'oppression et de délaissement. Au milieu des 
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épreuves de la vie , ils rappellent à Thomme l'i- 
mage pure du bonheur; ils persistent dans la plus 
extrême vieillesse , alors que toute autre impres- 
sion s'est effacée. Le principe fécond du séjour 
au foyer domestique souffre assurément quelques 
exceptions pour les jeunes garçons destinés à 
certaines professions; il en est de même pour 
ceux qui doivent être initiés à des connaissances 
spéciales que la famille ne possède pas. Pour les 
filles , au contraire , ce principe doit être consi- 
déré comme absolu (47, XXIV). 

§ VIII. L'apprentissage de la profession dans la tamille-souche. 

Dans les plus simples situations de la vie, et 
surtout chez les familles vouées aux arts usuels, 
les garçons ne quittent point prématurément la 
maison paternelle : ils y trouvent, auprès du père 
et de rhéritier-associé , l'apprentissage de la pro- 
fession. Ils ont, tout au plus, à s'assimiler par un 
voyage d'étude les perfectionnements qui ont pu 
se produire dans diverses contrées , pendant le 
cours de la dernière génération ; et souvent cotte 
éducation complémentaire se lie à un système 
régulier d'émigrations périodiques. Dans les fa- 
milles-souches ainsi constituées se forment, par 
exemple, ces vigoureux essaims d'ouvriers qui, 
au retour du printemps, vont exécuter les travaux 
de construction ou d'entretien dans les villes et 
les grands ateliers. Tel est le cas notamment pour 
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les maçons , les charpentiers , les forgerons et les 
terrassiers , qui émigrent périodiquement des fo- 
rêts septentrionales de la Russie ou des monta - 
gnes de la Dalécarlie , des Carpathes , de la Bo- 
hême et de la Westphalie, des Alpes, du Jura, de 
TApennin , des Pyrénées , de l'Auvergne , du Li- 
mousin, des Asturies et de la Galice. 

Les jeunes gens appartenant aux classes diri- 
geantes ne se forment qu'après un stage prolongé 
à Tuniversité auprès des praticiens célèbres , ou 
dans les grands foyers du travail usuel. Mais, dans 
tous les cas, la jeunesse sortant des familles-sou- 
ches se distingue par un ensemble de qualités qui 
lui attire tout d'abord la sympathie des maîtres et 
des patrons *. Elle se recommande par de fermes 
croyances religieuses, parla propension àTobéis- 



^ Les chefs des grandes maisons qui exploitent chez nous le 
commerce international renoncent, pour la plupart, â recruter 
leurs comptoirs avec la jeunesse française, élevée dans le sys- 
tème dissolvant de nos familles instables. Ils accordent la préfé- 
rence aux jeunes commis venant de certaines régions de la Suisse 
et de TAllemagne, où s^est conservé le régime des familles-souches. 
Depuis les événements de 1870 et 1871, les négociants français 
ontd^abord exclu de leurs comptoirs les employés allemands. Mais 
déjà ils ont dû revenir en partie sur celte décision. Ils devraient 
y renoncer complètement, et recourir plus que jamais aux étran- 
gers, si la réforme des successions ne venait pas bientôt régénérer 
les mœurs de la jeunesse dans leurs propres familles. [UOrgani- 
sation du travail, Document C.) — Beaucoup de négociants fran- 
çais m^apprennent en outre qu^ils font admettre, chez leurs 
correspondants à familles -souches, leurs jeunes fîla en qualité 
d'apprentis, pour les soustraire aux influences funestes qui r6- 
pient aujourd'hui dans nos grarides villes. (Noie de 1872.) 
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§ X. Les charges de Vhérjtier. 



On se ferait d'ailleurs une idée inexacte du 
régime des familles -souches, si Ton pensait qu'il 
favorise habituellement l'héritier aux dépens de 
ses frères. Dans les conditions moyennes qui sont 
celles du plus grand nombre , la conservation du 
foyer paternel est une charge plutôt qu'un avan- 
tage, l'accomplissement d'un devoir plutôt que la 
jouissance d'un privilège. Si l'on ne voit guère , 
dans ce milieu social, les héritiers se récuser, 
c'est que la considération attachée au gouverne- 
ment des anciennes maisons compense les in- 
convénients de la situation*. C'est, en effet, une 
tâche sévère que de passer la majeure partie de 
la vie active sous la direction immédiate des pa- 
rents, de leur fermer les yeux après avoir pris 
soin de leur vieillesse , de conserver la mémoire 
des ancêtres, d'élever et d'établir une suite nom- 
breuse de frères et de sœurs, d'assister ou de 
garder au foyer ceux qui ne peuvent se suffire à 
eux-mêmes, enfin de recueillir plus tard ceux 
qui n'ont pu réussir dans leurs entreprises. Cette 
situation de l'héritier contraste souvent avec celle 
des frères qui , exempts de tout devoir collectif et 
n'ayant qu'à s'aider eux-mêmes, ont pu atteindre 
les degrés supérieurs de la hiérarchie sociale, 

i Les Ouvriers des deux Mondes, 1. 111, p. 127. 
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par leurs succès dans le commerce, les arts libé- 
raux et les services publics *. 

§ XI. Le bien-être des Irères et sœurs de l'héritier. 

On se tromperait également en pensant que 
le père de famille, débarrassé de sa principale 
préoccupation, certain de transmettre intégra- 
lement à la postérité le nom et l'industrie de la 
famille, avec le concours de Théritier- associé, 
se souciera peu de faire à ses autres enfants la 
situation la plus heureuse. L'Angleterre, où ce 
régime est habituel chez les classes riches, où 
cependant la vivacité des sentiments intimes pa- 
raît être moindre que sur le Continent , FAngle- 
terre, dis- je, est précisément le pays qui offre, 
à cet égard, les plus admirables exemples de 
sollicitude. 

Les sort des cadets est garanti par une foule de 
combinaisons. Au premier rang de celles-ci, on 
doit citer les conditions stipulées au contrat de 
mariage ; les rentes prélevées sur les profits que 
donne Fatelier de travail ; enfin les capitaux pro- 
venant des épargnes que le père accumule avec 
l'aide de l'héritier. 

1 Ces principes fondamentaux de la famillle tombent de plus 
en plus en oubli chez nous; mais ils continuent à être pratiqués 
par les peuples libres et prospères. On en retrouve journellement 
la trace dans la constitution sociale qui, au xvii* siècle, porta la 
France au premier rang dans Testime des autres nations. Voir 
ch. 6, V. (Note de 1873.) 
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Le père exploitant une industrie appelée à 
devenir la propriété exclusive de l'un de ses 
fils , se croit tenu de prévoir le cas où une mort 
prématurée ne lui laisserait pas le temps de con- 
stituer aux autres , par l'épargne , une situation 
convenable. Il a recours, à cet effet , à des in- 
stitutions de prévoyance, parmi lesquelles les 
familles distinguent surtout les assurances sur la 
vie. Dès le début de sa carrière , il affecte une 
partie considérable de son revenu au payement 
d'une annuité qui doit être fidèlement servie jus- 
qu'à l'époque de sa mort. Cette annuité est ac- 
quise par contrat à une compagnie d'assurances 
qui s'engage à payer, lors de la mort du souscrip- 
teur, une somme convenue à la veuve et aux en- 
fants. C'est ainsi qu'en s'obligeant à verser an- 
nuellement 2,490 francs , un père de famille âgé 
de trente ans peut assurer à ceux qui lui sont 
chers un capital de 100,000 francs qui leur est 
dû, alors même que le souscripteur mourrait après 
avoir payé une seule annuité. En 1862 , 240,000 
pères de famille léguaient en Angleterre , à leurs 
survivants, par des contrats passés avec 200 com- 
pagnies d'assurances , un capital de 4 milliards , 
payable à l'époque de leur mort. Ces sacrifices 
volontaires montrent combien les pères de famille 
sont enclins à songer au bien-être des femmes et 
des enfants; combien ils sont ingénieux et dé- 
voués, lorsque la loi n'a pas détruit chez eux. 
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par une intervention inopportune , le sentiment 
de la responsabilité. Les familles subviennent 
ainsi d'elles-mêmes, avec les produits annuels de 
Tatelier de travail des ancêtres , aux intérêts que 
le législateur croit mieux servir chez nous en 
prescrivant le partage de cet atelier. Sous le ré- 
gime du Partage forcé, chaque génération, in- 
complètement pourvue, absorbe tous les produits 
de son travail , et elle fonde <k ses espérances » sur 
le morcellement des ateliers de la génération 
précédente. Sous le régime du testament, au con- 
traire, les ateliers sont transmis intégralement; et 
chaque génération est complètement dotée avec 
les produits du travail des précédentes généra- 
tions. Il n'y a ni lacune ni révolution dans le tra- 
vail : on s'explique donc aisément que , dans les 
mêmes conditions naturelles, les peuples les plus 
riches sont ceux qui disposent le plus librement 
de leurs biens. 

§ XII. Le malheur des enfants dans la famille Instable. 

Dans nos familles instables , les enfants issus 
de chaque mariage sont peu nombreux. Ils ne 
connaissent pas ce classement hiérarchique, ini- 
tiation à la pratique de la vie , qui fait le charme 
des famiUes fécondes et y crée l'ordre et l'har- 
monie. Ils sont incessamment ramenés par la 
parité des âges aux sentiments d'égalité et d'an- 
tagonisme qui prennent si facilement racine dans 
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le cœur de Thomme. De là ces discussions qui 
nuisent au complet essor de l'amour fraternel ; 
de là ces répressions fréquentes qui compromet- 
tent l'autorité des parents et les intérêts géné- 
raux du foyer domestique. Dans un tel milieu se 
développe moins l'habitude de commander et 
d'obéir que la tendance à résister aux supérieurs 
et à lutter contre les égaux. L'esprit de sociabi- 
lité n'y reçoit pas une satisfaction suffisante ; et 
il se produit en conséquence , entre les enfants 
de plusieurs familles , un mélange qui abaisse le 
niveau moyen de la moralité. Le foyer domestique 
n'est plus cet horizon complet, au delà duquel ne 
s'étendent pas les désirs. Les enfants vont cher- 
cher au dehors leurs plaisirs comme leurs tra- 
vaux; la mère a moins d'action sur les cœurs, et 
le père moins d'empire sur les esprits. Les im- 
pressions du premier âge , qui devraient exercer 
une influence heureuse sur le reste de la vie , se 
trouvent toutes amoindries. 

L'instruction proprement dite, encore plus que 
l'éducation de la première enfance, est dénaturée 
parmi les familles instables. Les parents ne pou- 
vant point organiser chez eux l'enseignement, 
doivent abandonner à l'instituteur la haute direc- 
tion des études. La plupart se déchargent même 
totalement de leur devoir sur ce dernier : ils peu- 
plent ainsi de nombreux pensionnats, et ils aché ■ 
vent, par cet exil, le dépeuplement du foyer • Ces 
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agglomérations d'enfants et de jeunes gens for- 
ment d'ailleurs le milieu le plus propre à substi- 
tuer de dangereuses nouveautés aux bonnes tra- 
ditions domestiques. 

L'usage du tabac , qui , chez les nations riches 
de l'Asie, est bientôt complété par celui de 
l'opium, a été introduit chez nous, depuis 1830, 
malgré la résistance des chefs de famille. L'em- 
ploi, chaque jour plus habituel, du grossier jargon 
des classes dégradées , est un second symptôme , 
non moins redoutable , de la corruption émanant 
de la jeunesse, aux temps de décadence. Les 
Européens marchent ainsi vers l'abâtardissement 
dans lequel les narcotiques ont déjà plongé les 
Orientaux, et vers la décadence intellectuelle 
que provoque toujours la corruption du langage. 

§ XIII. La désertion du loyer et les pensionnats. 

Cependant les parents ne sauraient trouver 
le bonheur dans ce foyer dépourvu de vie et de 
mouvement. La femme surtout y est placée en 
quelque sorte hors de l'atmosphère qui lui est 
naturelle ; et c'est alors qu'elle se livre aux écarts 
que j'ai précédemment décrits (26, XI). 

Les enfants, de leur côté, soutfrent dans ces 
pensionants , où ils sont privés de l'affection des 
parents et des autres aliments moraux qui sont 
aussi nécessaires que la nourriture physique à 
leur complet développement. Leurs caractères 
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prennent, dans ce milieu anormal, je ne sais 
quoi de dépravé et de difforme. Sans doute Ta- 
raitié y remplace parfois Tamour fraternel ; mais 
le dévouement tient peu de place dans la vie de 
l'écolier. La lutte avec les camarades et l'opposi- 
tion aux maîtres forment ses principales préoccu- 
pations. Ces habitudes, comme les impressions 
de la première enfance , contribuent à propager 
l'esprit d'antagonisme; et de là provient le carac- 
tère dominant de nos classes lettrées. 

L'éducation donnée loin du foyer paternel est 
particulièrement funeste aux filles. Elle n'abaisse 
pas moins leur caractère et leurs sentiments ; elle 
leur donne le goût du luxe et l'habitude de l'oisi- 
veté ; souvent même elle imprime à leur intelli- 
gence une fausse direction. Dans tous les cas, elle 
les rend impropres à leur essentielle destination, 
au gouvernement du foyer domestique. 

§ XIV. La désorganisation de TapprentissagOé 

L'apprentissage de la profession n'est pas 
moins désorganisé chez les familles instables; et 
le vice essentiel du régime consiste surtout en ce 
que le fils ne continue presque jamais la profes- 
sion paternelle. Deux causes principales produi- 
sent ce résultat. Le fils est peu porté à s'associer 
au père et à prolonger ainsi son état naturel de 
dépendance ; souvent même il se flatte de devenir 
plus hbre en renonçant à la profession de la fa- 
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mille. Le Partage forcé ne laisse point de sécurité 
à une telle association. Il la détruit fatalement, 
même après une existence prospère, due surtout 
à Fintervention du fils associé ; et il en attribue les 
fruits aux frères et sœurs qui , mieux avisés , ont 
travaillé à leur profit hors du foyer paternel. Le 
père, de son côté , doit éviter par esprit de justice 
de sacrifier ainsi Tun de ses enfants. Il ne veut 
point, en général, se donner le souci de trans- 
mettre ses traditions à un étranger, en sorte qu'il 
se résigne de bonne heure à la retraite. L'appren- 
tissage tend ainsi à s'organiser sans le concours 
des parents; il est de plus en plus confié à des 
étrangers qui cherchent à tirer une utilité per- 
sonnelle des apprentis plutôt qu'à les instruire. 
On se trouve même conduit à demander à l'école 
ce que l'atelier seul peut donner : de là les exa- 
gérations de l'enseignement, dit professionnel, 
dont je démontre plus loin (47, XX et XXI) l'im- 
puissance et le danger. 

§ XY. Le délaissement des orphelins. 

Le Partage forcé ne favorise donc pas, comme 
on pourrait le croire au premier aperçu, les 
jeunes gens aux dépens des vieillards; il pèse 
d'une manière funeste, depuis la naissance jus- 
qu'à la mort, sur toutes les existences. Il frappe 
même spécialement les femmes et les mineurs, 
qu'il semble favoriser. J'ai dit précédemment que 
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la loi nuit au bonheur des femmes en leur con- 
férant le droit à Théritage des foyers domestiques 
et des ateliers de travail; j'ajoute qu'elle fadt aux 
mineurs une situation plus triste encore. Sous 
le régime des familles -souches, en effet, les en- 
fants en bas âge , lorsqu'ils perdent leur père et 
leur mère, ne restent pas abandonnés : les autres 
parents qui vivent en communauté avec eux, 
ne cessent pas de les aimer ; ils les défendent 
contre les difficultés de la vie , et ils pourvoient 
à leurs besoins en continuant l'exploitation de 
l'atelier paternel. Suivant l'heureuse expression 
conservée en Auvergne avec les vieilles mœurs 
nationales, < le foyer ne cesse pas de fumer ^ » 
Il en est autrement parmi nos familles instables 
composées seulement du père , de la mère et des 
jeunes enfants : la mort prématurée des parentsen- 
traîne l'abandon et la ruine des orpheUns; l'atelier 
paternel tombe en chômage , et le foyer s'éteint. 
Â la suite des deux épidémies qui , en 1832 et 
en 1849, ont sévi si cruellement parmi nous, il 
s'est formé une catégorie spéciale d'enfants aban- 
donnés. La charité privée, en réclamant pour 
eux des secours , les a désignés sous ce nom si- 
nistre : « les Orphelins du choléra *. » On ne sau- 



1 Sur les mœurs, Inorganisation agricole et le régime dMmî- 
gration des montagnes de l'Auvergne, par M. Delbet père. [Les 
Ouvriers des deux Mondes , p. 331.) = ^ Le même désordre so- 
cial vient de se reproduire à Paris, pendant Tépidémie de 1865; 
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rait trouver ce genre de misère dans les contrées 
où le fléau s'est montré plus terrible , mais où les 
enfants ont été naturellement protégés par le 
régime des familles-souches. 

Ce dénûment des orphelins se produit, en 
France, non-seulement parmi les familles qui 
vivent du labeur quotidien, mais encore parmi 
celles qui avaient réussi à gravir les premiers 
échelons de la propriété. Ce sont précisément les 
formalités établies en méfiance des parents pour 
protéger les mineurs qui amènent la ruine de ces 
malheureux enfants. Cette triste conséquence de 
notre loi d'héritage se présente chaque jour avec 
des circonstances lamentables qui sont l'une des 
hontes de notre société. J'ai donc cru utile de 
mettre en lumière par un exemple , dans les do - 
cuments annexés S la nature et l'étendue de ce 

il donne même lieu cette fois à une institution publique et à des 
manifestations officielles, dont j^extrais le passage suivant: « A 
« la suite de Tépidémie cholérique qui a frappé quelques-uns 
« des quartiers de Paris, de pauvres enfants, subitement privés 
a de tout soutien , ont invoqué la protection de TOrphelinat du 
u Prince impérial. Devant ces infortunes imprévues, la Gom- 
« mission... a prononcé leur admission immédiate, et son in- 
« tention est d^accueillir avec empressement tous ceux des or- 
« phelins du choléra qjxi, remplissant les conditions de ses 
« statuts... ») (Rapport à TEmpereur, Moniteur du 15 novembre 
1865.}— G^est ainsi que nos classes dirigeantes, n^osant point af- 
fronter le préjugé du Partage forcé et guérir le mal à sa source, 
adoptent des palliatifs qui font en quelque sorte , de la désorga- 
nisation de la famille une institution régulière. [Note de 1866.) 
1 Sur la destruction des petites propriétés d'orphelins -mi- 
neurs, opérée en France par le Partage forcé. Voir Pièce III. 
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mal. Le système d'enquête que je recommande 
(64, VII et VIII), alors même qu'il ne s'applique- 
rait qu'à ce seul désordre social, justifierait la 
condamnation du Partage forcé. 



CHAPITRE 29 

LE CÉLIBAT ET LÀ DOMESTICITÉ, ÉLÉMENTS NATURELS DE TOUTE 
SOCIÉTÉ, APPORTENT A LA FAMILLE UN COMPLÉMENT NÉCESSAIRE. 

§ I. Les parents célibataires, précieux auxiliaires du foyer. 

Outre les trois éléments étudiés dans les cha- 
pitres précédents , les familles stables compren- 
nent habituellement des parents célibataires. 
Elles s'adjoignent, en outre, diverses catégories 
de coopérateurs étrangers. Ceux-ci sont à la fois, 
pour le foyer domestique, un complément pré- 
cieux et des auxiliaires permanents. 

§ II. Les restrictions au mariage sous le régime de contrainte. 

Au milieu des populations le mieux douées , il 
existe toujours des individus qui, à raison de leurs 
défaillances morales , des lacunes de leur intelli- 
gence ou des vices de leur organisation phy- 
sique, ne peuvent être utilement admis au ma- 
riage. Quand on confère seulement cette dignité 
civile aux plus prévoyants, aux plus habiles et aux 
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plus robustes , on rehausse beaucoup les qualités 
essentielles aux succès d'une race. 

Les constitutions de tous les peuples se sont 
inspirées de ce principe , plus qu'on ne pourrait 
le croire au premier abord; et l'analyse des 
moyens employés met en relief le contraste offert 
par les deux procédés de gouvernement (8, XI). 
Sous les régimes de contrainte, l'autorité pu- 
blique ne craignait pas d'intervenir en cette ma- 
tière délicate. Beaucoup de règlements tendant 
à imposer le célibat avaient été institués par di- 
verses corporations urbaines ou manufacturières. 
De nos jours encore, plusieurs corporations de 
mines de l'Europe centrale * et la plupart des 
communes urbaines de l'Allemagne méridionale' 
interdisent le mariage aux individus sans fortune 
qui n'ont pas acquis un certain grade ou atteint 
un certain âge. Ces restrictions ont peut-être 
donné, en d'autres temps, les résultats qu'en 
attendait l'autorité; mais j'ai toujours constaté 
que celles qui subsistent de nos jours blessent 
inutilement la dignité humaine et les légitimes 
exigences des régimes de liberté. 

1 Sur rinsuffîsance et rimmoralité des restrictions apportées 
par plusieurs administrations allemandes à la conclusion des ma- 
riages. {Les Outyriers européens, p. 138; XUI, § 12, p. 135; XI V, 
§ 12, p. 141.) :i=:i * Sur les règlements établis dans la ville de 
Vienne, en ce qui concerne le mariage des ouvriers. (Les Ouvriers 
européens, p. 127.) 
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§ III. Les restrictions au mariage sous le régime de liberté. 

Beaucoup de peuples qui se distinguent par le 
mérite de leur constitution sociale, n'ont pas 
renoncé cependant à conjurer les unions impru- 
dentes ou dangereuses. Us demandent aux mœurs 
la force répressive que la loi ne peut désormais 
donner sous un régime de liberté. Ils confient à 
l'opinion publique , guidée elle-même par la pré- 
voyance et par une sage entente des intérêts so - 
ciaux , le soin d'empêcher la multiplication des 
familles chétives et misérables. 

Les parents obtiennent ce résultat à l'aide de 
bonnes coutumes fondées sur la Liberté testa- 
mentaire (26 , VI et XVII). Les filles impropres 
au mariage se trouvent écartées, lorsqu'on re- 
cherche dans la femme les qualités personnelles 
et non la fortune. L'opinion publique réclame 
aussi , des hommes qui aspirent à la dignité de 
chefs de maison , certaines aptitudes morales , 
l'exercice d'une profession utile et l'acquisition 
d'un mobilier dont la composition est formelle- 
ment déterminée. Parfois même elle exige la pos- 
session du foyer, des outils, des dépendances 
agricoles et des animaux domestiques jugés né- 
cessaires à l'existence normale d'une famille. 
Plus l'opinion est exigeante à cet égard, pourvu 
que les mœurs condamnent le concubinage , plus 
les jeunes gens heureusement doués sont excités 
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à bien faire par l'attrait qui les porte au mariage. 
Cette salutaire épreuve fortifie les caractères, 
comme le font les climats rudes et les sols in- 
grats ^ ; mais elle est Iplus bienfaisante , en ce que 
le travail qu'elle nécessite est indispensable au 
succès , sous tous les régimes et dans toutes les 
contrées du globe. 

§ IV. Le célibat dans la famille -souehe. 

Plusieurs peuples européens résolvent la déli- 
cate question du célibat , tout en prenant un ac- 
croissement rapide, sans imposer aucune con- 
trainte et en maintenant les mœurs dans leur 
pureté. Ils s'assurent tous ces avantages en éri- 
geant en coutume la transmission intégrale des 
biens , sous le régime des familles-soucbes. Beau- 
coup de membres de ces familles sont heureux 
d'échapper à la responsabilité qui pèse sur l'héri- 
tier-associé , et surtout aux difficultés qu'entraîne 
la fondation d'une maison nouvelle. Moins en- 
clins à se frayer une voie qu'à suivre l'impulsion 
d' autrui, ils trouvent leur place au foyer paternel, 
où tous les intérêts concourent à les fixer. Ils 
conservent auprès de l'héritier la situation qu'ils 
avaient auprès du père, et ils jouissent des sa- 

^ Sur les conditions naturelles qui rendent faciles aux peuples 
le respect de Dieu et le règne de' la paix publique. (Voir l'Orga- 
nisation (kitfvtvail, § 64. (Note de 1872} 
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tisfactions que procure aux personnes de ce ca- 
ractère la conservation de leurs habitudes. 

Un traitement bienveillant est garanti aux pa- 
rents célibataires par des affections et des souve - 
nirs qui datent de la première enfance. On leur 
attribue ordinairement, outre les biens qu'ils 
possèdent en propre , un pécule prélevé sur les 
profits du travail commun , et on rehausse ainsi , 
par le prestige de la propriété personnelle, la 
situation qu'ils occupent dans la communauté. 
Les parents célibataires sont une seconde provi- 
dence pour les familles qui les accueillent. Ils 
s'associent à leurs travaux; ils assistent les chefs 
de maison dans l'administration du foyer et 
dans les soins que réclament les jeunes neveux ; 
ils s'attachent à ces enfants qui naissent et gran- 
dissent sous leurs yeux; souvent ils adoptent 
l'un d'eux en particulier, et se plaisent à favori- 
ser son établissement à l'aide de leur épargne 
personnelle ; souvent aussi ils lèguent cette épar- 
gne au futur héritier pour accroître les chances 
de stabilité de la maison. C'est encore aux pa- 
rents célibataires que revient le soin des ma- 
lades, l'une des fonctions domestiques les plus 
nécessaires au bien-être et à la quiétude des fa- 
milles. Chacun, au reste, s'adonne à une spécia- 
lité en rapport avec ses aptitudes, et s'identifie 
avec les besoins ou les intérêts de tous. Dans ces 
conditions le dévouement envers les proches est 
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habituel chez les célibataires ; parfois même il 
prend sur les cœurs un empire excessif. En cer 
taines contrées , dans le duché de Nassau , par 
exemple *, on voit souvent une génération entière 
rester dans le célibat auprès du frère choisi pour 
être la souche de la génération suivante. 

Les familles-souches se recrutent non-seule- 
ment parmi les membres qui s'attachent au foyer 
paternel, mais encore parmi ceux qui n'ont pu se 
créer au dehors une situation indépendante , ou 
qui ont été frappés soit par des revers , soit par 
la perte de leurs enfants. Ces membres déclassés 
reçoivent dans la maison paternelle un appui 
qu'ils peuvent accepter sans humiliation, mais 
qu'ils ne pourraient demander à des étrangers 
sans encourir une certaine déchéance morale. 
L'assistance ainsi donnée aux parents pauvres est 
une source de satisfaction pour les familles-sou- 
ches ; elle serait une charge intolérable pour les 
familles instables qui, après s'être partagé les 
débris du foyer paternel, peuvent à peine se suf- 
fire à elles-mêmes. C'est évidemment l'organisa- 
tion qui, sous ce rapport, offre le plus de ga- 
ranties à l'ordre public comme au bonheur indi- 
viduel. 

Les soldats et les marins vieux ou infirmes, 

^ Sur les habitudes d*émigration établies en Allemagne, et sur 
la connexion de ce régime avec la transmission intégrale des pe- 
tites propriétés de paysans. {Les Ouvriers européens, p. 157.) 
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pourvus d'une modique pension de l'État, jouis- 
sent au foyer paternel d'une retraite plus heu- 
reuse et plus digne que celle qui leur est donnée 
dans certains asiles publics élevés à grands tirais. 
Au point de vue économique aussi bien. qu'au 
point de vue moral, ce système de retraites do- 
mestiques a sur le système des asiles publics une 
supériorité qu'on ne peut méconnaître quand on 
compare les deux régimes dans les contrées où 
ils sont tous deux en vigueur. 

§ V. Les domestiques, complément de la famille. 

Les familles-souches les mieux organisées ne 
trouvent pas toujours parmi leurs membres le 
personnel nécessaire à leurs travaux. Souvent, 
les célibataires sont réclamés pour la guerre ou 
attirés au loin par la colonisation; les jeunes 
adultes , en particulier, ont pour ces entreprises 
une inclination très-prononcée ; enfin la stérilité 
naturelle , les épidémies et une multitude d'acci- 
dents viennent entraver le recrutement intérieur. 
De là un déficit de main-d'œuvre auquel il faut 
suppléer par l'adjonction de coopérateurs étran- 
gers. Cette adjonction est habituelle dans les fa- 
milles aisées , qui se déchargent ainsi des travaux 
les plus pénibles. Il importe que ces étrangers 
soient constamment à la disposition de la famille, 
et qu'ils n'y troublent point l'ordre en établissant 
avec le dehors un contact trop intime. On a tou- 
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jours satisfait à cette double convenance , en les 
gardant en permanence dans la maison et en les 
élevant ainsi, selon l'acception que ce mot avait 
au XVII® siècle, à la dignité de a: domestiques ». La 
situation faite à ces derniers est Tune des circon- 
stances qui révèlent le mieux la supériorité des 
familles- souches sur les familles instables que 
multiplie chaque jour en France le Partage forcé. 
Pour juger du contraste, il n'est pas nécessaire 
de recourir aux peuples étrangers. Il suffit de 
comparer nos mœurs présentes à celles dont 
le souvenir vit encore , en France , chez beaucoup 
d'hommes qui , étant nés au commencement de 
ce siècle, ont vu un ordre de choses toutdifférent. 

§ VI. Les domestiques et les apprentis dans la famille - souche. 

Le domestique faisait autrefois partie inté- 
grante de la famille; il prenait part au culte 
intérieur; il était en contact continuel avec les 
maîtres et s'asseyait à leur table * ; il les secon- 
dait dans les travaux du foyer et de l'atelier. Il 

^ Une famille de Normandie avec laquelle j ^entretiens depuis 
longtemps des relations d^amitié conserve celte habitude, même 
dans sa résidence d^hiver à Paris. Elle admet à sa table une vieille 
domestique qui lui reste fidèle depuis Tannée 1801 et qui a élevé 
Irois générations d'enfants. Cette auxiliaire utile n^a jamais conçu 
la pensée de trouver un établissement en dehors de la fagaille : 
elle a même refusé une demande en mariage qui lui a été adres- 
sée par un commerçant établi près de la résidence d'été de la 
famille , et disposant d'une fortune de 300,000 francs. Elle aurait 
cru déchoir en quittant ainsi la maison de ses maîtres. Le même 
sentiment est général chez les Orientaux. (Note de 1872.) 
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s'identifiait à tous les sentiments et à tous les in- 
térêts de la communauté , au même titre que les 
parents célibataires. Comme ces derniers aussi, 
il restait, pendant toute la durée de sa vie, attaché 
à la maison. Sa situation n'était point changée 
par la mort du père : il se maintenait près de Thé- 
ritier, comme l'eût fait en pareil cas un véritable 
associé. De là naissaient naturellement, et s'en- 
noblissaient par une mutuelle affection , la bien- 
veillance chez le maître, et le dévouement chez le 
serviteur. Les fonctions de la domesticité étaient 
parfois remplies par des jeunes gens qui, aspi- 
rant à créer un établissement, venaient chercher, 
auprès du maître de leur choix , l'apprentissage 
d'une profession. Ces apprentis -domestiques 
étaient assimilés en tout aux enfants de la mai- 
son , et ils nouaient avec eux des liens d'affection 
qui survivaient habituellement à cette cohabi- 
tation temporaire *. Les diverses familles d'une 

^ Les esprits observateurs qui voudront bien prendre la peine 
dMtudier à Paris Tétat actuel du commerce de la boulangerie, 
constateront avec effroi la désorganisation qui s^y est produite 
depuis soixante ans. Cet exemple est d'autant plus instructif qu^un 
régime réglementaire spécial, violant les règles suivies par tous 
les autres peuples européens, est venu compléter Taction des- 
tructive du Partage forcé. Dans toutes les capitales de TEurope, 
il exjste une classe de petits boulangers qui fabriquent, de leurs 
propres mains, un pain économique , nutritif et savoureux. Cette 
classe se recrute à la fois parmi les fils de maîtres de ces bou- 
langeries à bon marché, et parmi les jeunes ouvriers admis mo- 
mentanément dans les familles exploitant les boulangeries de 
luxe. A Paris, le producteur et le produit manquent également. 
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même contrée faisaient ainsi de fréquents échan- 
ges d'apprentis* domestiques. En répartissant 
leurs enfants entre des maisons vouées à des pro- 
fessions différentes , elles écartaient l'éventualité 
d'une concurrence entre ceux qui devaient fonder 
de nouvelles maisons au pays natal. Ces familles 
voyaient aussi, dans ces échanges d'apprentis, 
l'occasion de contracter des alliances et d'établir 
de solides amitiés. 

J'ai appris dans ma jeunesse, de plusieurs vieil- 
lards qui avaient conservé un souvenir très -net 
de l'ancien régime, une multitude de traits dé- 
montrant l'intime solidarité qui unissait alors les 
maîtres et les serviteurs. Il n'était pas rare , par 
exemple, de voir un domestique léguer son épar- 
gne à l'im des jeunes maîtres dont il avait soigné 
l'enfance. En France, le domestique décédé était 
parfois admis au tombeau des maîtres. En Angle- 
terre, les grandes familles rurales font encore 
annoncer dans les journaux, dans le comté de 
leur résidence , le décès d'un vieux serviteur qui 
s'est distingué par de loyaux services. 

Il n'y existe plus que des boulangeries de luxe; et les ouvriers, 
devenus étrangers à la famille du maître, ne peuvent plus y rece- 
voir réducation indispensable aux chefs de métier. Le personnel 
nécessaire à l'utile réforme commencée par le décret du 22 juiu 
1863, fait donc complètement défaut. Sur ce point, comme sur 
tant d'autres , nos institutions révolutionnaires ne sont pas , comme 
le déclarent journellement certains candidats politiques, organisées 
au profit des classes peu aisées : loin de là, elles leur sont hostiles 
et blessent directement leurs plus légitimes intérêts. 
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Les auteurs comiques des deux derniers siècles 
qui ont pris plaisir à mettre en scène les détails 
scandaleux de la vie de famille , laissent cepen- 
dant apercevoir chez les domestiques la familia- 
rité affectueuse et le dévouement. Les auteurs du 
temps présent ne signalent plus chez eux que 
Tesprit de lutte et d'envie. 

§ VII. Les domestiques dans la famille instable. 

Ces rapports ont été brisés en France par 
notre nouveau régime de familles instables. Le 
changement est si profond que le mot « domes- 
ticité 9, auquel s'attachait autrefois un sentiment 
d'estime et d'affection, ne rappelle guère aujour- 
d'hui qu'une pensée de bassesse ou d'antago- 
nisme. Comment se croiraient-ils liés envers les 
vieux serviteurs de la famille , ces héritiers qui 
cèdent à des étrangers le foyer paternel, qui en 
dispersent le mobilier par une vente à l'encan , et 
qui abandonnent même la cendre et les images 
des ancêtres ? Quant aux rares héritiers qui gar- 
deraient la conscience de leurs obligations, ils ne 
sauraient y faire honneur dans la situation gênée 
qui leur est faite par le partage. Les domestiques 
de notre temps sentent donc que le foyer du 
maître n'est point pour eux un asile assuré : ils 
n'y rattachent ni leurs affections , ni leurs vues 
d'avenir. Et, comme les rapports intimes des 
maîtres et des domestiques ne comportent pas 
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rindifférence , ceux-ci sont conduits à haïr, tout 
au moins à envier, ceux qu'ils ne savent plus ni 
respecter ni chérir. Les domestiques ne se ré- 
signent point à vivre en étrangers dans le mé- 
nage : ils se considèrent comme des ennemis. 
Ils sont moins les agents de la famille que les 
auxiliaires cachés de ceux qui ont à débattre avec 
elle des questions d'intérêt. Les moins dange- 
reux se contentent de nuire au maître seulement 
dans ce qui peut devenir pour eux une source de 
profit ; les autres trouvent une satisfaction dans 
tous les dommages qu'ils peuvent lui infliger. 

Ce rapprochement intime et forcé de deux 
classes ennemies trouble profondément le bon- 
heur individuel et l'harmonie du foyer domes- 
tique. L'incessante répétition du mal supplée ici 
à son intensité : elle constitue une des plus la- 
mentables circonstances de notre régime mo- 
derne, elle donne chaque jour aux esprits pré- 
venus et passionnés, qui nous retiennent dans la 
voie fausse suivie depuis 1793, une démonstra- 
tion pratique du vice de nos familles instables. Il 
est donc permis d'espérer que cet enseignement 
ne restera pas toujours stérile. 
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CHAPITRE 30 

LA FAMILLE- SOUCHE ASSURE LE BONHEUR DES INDIVIDUS, ET ACCROIT, 
PAR SES REJETONS, LA PUISSANCE DE L^ETAT 

§ I. Plan du chapitre. 

En étudiant les divers éléments de la famille- 
souche, j'ai déjà signalé les conditions de bien- 
être acquises à chacun d'eux. Je compléterai ici 
cette recherche en examinant ces éléments dans 
leur ensemble. Je montrerai comment ces fa- 
milles se fondent et se conservent, comment elles 
contribuent, par leurs nombreux rejetons, à la 
puissance de l'État et à l'expansion de la race. 

§ II. La famille afiaiblie par les travaux de défrichement. 

Lorsqu'ils voient à proximité du lieu natal 
des territoires incultes et inoccupés, les jeunes 
gens cèdent facilement à l'attrait qui les porte à 
créer de nouvelles maisons : ils s'empressent de 
quitter le foyer paternel, dès qu'ils ont pu, avec 
le concours des parents et de l'héritier- associé, 
réunir le capital nécessaire à leur étabUssement. 
A défaut de professions plus lucratives , le dé- 
frichement du sol offre toujours à ces nouvelles 
familles des moyens de succès et de durée. Dans 
ces conditions, par exemple, les États-Unis de 
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rAmérique du Nord se développent rapidement 
depuis deux siècles. C'est pourquoi beaucoup 
d'écrivains sont conduits à voir, dans la proximité 
d'un territoire inculte, le principal moyen d'amé- 
lioration morale pour une race d'hommes. A ce 
point de vue, on indique souvent, comme mo- 
dèles de la régénération des sociétés , les peuples 
voués au défrichement d'un vaste territoire. On 
oppose < la jeunesse » de ces États naissants à 
« la décrépitude » des vieilles métropoles euro* 
péennes. Ces doctrines s'appuient sur une appré 
dation superficielle des cauâes qui amènent la 
prospérité ou la souffrance des sociétés. Elles ne 
résistent pas à un examen attentif (4, II). 

La prospérité de la Nouvelle -Angleterre fut 
assurée au xvii^ siècle par d'illustres proscrits 
qui , à raison de leurs croyances religieuses , de 
leurs lumières et de leurs vertus , formaient réel- 
lement l'élite de l'Europe. On retrouve donc ici 
la prédominance ordinaire des causes morales 
sur les forces matérielles. D'ailleurs, pour réduire 
à sa juste valeur l'influence très - réelle du défri- 
chement, il suffit de remarquer qu'au centre et 
au midi du même continent, d'autres peuples 
privés de ces vertus se montrent stationnaires ou 
même rétrogrades , en présence de déserts aussi 
vastes et de friches plus fertiles. Il est facile de 
voir que les peuples anciens, fidèles à leurs 
croyances et à leurs traditions, sont en toutes 
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choses supérieurs aux peuples nouveaux*, même 
en ce qui se rattache à la force d'expansion de la 
famille. 

§ III. La famille fortifiée sur les territoires défrichés. 

Sur les territoires complètement défrichés, 
l'agriculture locale présente, il est vrai, moins de 
ressources pour rétablissement séparé des jeunes 
ménages. Toutefois il n'en faut pas conclure, avec 
quelques économistes , que l'accroissement de la 
population , l'un des symptômes de la prospérité 
des nations , y doive être conjuré par la stérilité 
systématique des mariages. L'observation des 
peuples les plus prospères démontre, au con- 
traire , que la fécondité n'est pas moins néces- 
saire pour perfectionner les sociétés puissantes 
que pour les fonder, et qu'elle reste toujours, 
dans les meilleures organisations sociales, une 
loi essentielle de la famille. 

Chaque année, en effet, ces peuples améliorent 
leurs domaines et multiplient leurs manufactures; 
de là un surcroit de travail auquel on doit pour- 
voir par la création de nouvelles maisons. Le reste 



1 La proximité de vastes territoires non défrichés n^a nulle- 
ment pour effet de développer les qualités intellectuelles et mo- 
rales de la famille; et souvent même le résultat inverse se pro- 
duit. Mais chez les peuples qui s^abandonnent aux exagérations 
du régime dit démocratique, la proximité des friches atténue les 
vices de ce régime. Voir la Paix socia/e. Introduction, § X. (Note 
de 1872.) 
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de la population est employé dans Tannée , dans 
les diverses fonctions ayant pour objet le perfec- 
tionnement intellectuel et moral de la société , 
enfin dans les colonies , élément nécessaire de 
toute nationalité prospère (39, 1 et VI). Et il ne 
faudrait pas considérer cette émigration régulière 
comme un indice de gêne ou comme une nécessité 
pénible imposée aux populations. Cette opinion , 
comme beaucoup d'autres erreurs, ne règne que 
parmi mes concitoyens. Partout ailleurs, et 
surtout dans les campagnes où s'est maintenue 
l'ancienne fécondité européenne, les familles 
apprécient les bienfaits de l'émigration . Elles s'y 
portent avec entraînement; et, loin d'avoir à ex- 
citer cette propension, les gouvernements sont 
en général obligés de la modérer. Au surplus, les 
obstacles que la nature opposait autrefois à l'émi- 
gration ont disparu. La navigation établit main- 
tenant des communications faciles entre les ré- 
gions défrichées et les territoires qui restent en- 
vahis par la steppe et la forêt. Il n'y a, pour ainsi 
dire, plus de distances sur notre globe : à présent, 
les colons de l'Angleterre se rendent en Australie 
aussi aisément que les Russes aux steppes de la 
Sibérie , et les Américains aux prairies du Mis- 
sissipi ou aux forôts de la Californie. 

Dans l'état de nature où reste encore la ma- 
jeure partie des deux mondes, les Européens 
sont donc, au point de vue géographique et éco- 
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nomique, aussi bien placés que les autres peuples 
pour conserver la fécondité et pour assurer l'éta- 
bUssement séparé des jeunes ménages. L'expé- 
rience prouve même qu'ils sont plus aptes à la co- 
lonisation que beaucoup de jeunes races. Cette 
supériorité se perpétue sur notre continent chez 
les bons types de familles stables. Les meilleurs 
colons de l'Europe sont ceux qui stimulent le 
mieux par l'éducation les bonnes tendances de la 
eunesse , qui en même temps maintiennent fer- 
mement dans tous les cœurs le respect de la re- 
ligion et de l'autorité paternelle. 



§ rv. La coutume normale de la famille -Bouche dans le Nord 

et l'Occident. 



Ces influences se manifestent au plus haut 
degré dans les familles -souches; elles donnent 
aux caractères une noblesse qui distingue égale- 
ment tous leurs rejetons. Les familles -souches 
de l'Europe centrale sont en général plus fécondes 
et plus stables que celles de la Nouvelle-Angle- 
terre ou de l'Australie. Elles se montrent plus 
contentes de leur sort et retiennent mieux au 
foyer, dans l'état de célibat, les jeunes gens ayant 
peu d'aptitude pour le mariage. Elles obtiennent 
ainsi , de chefs de ménage moins nombreux mais 
mieux choisis, une nouvelle génération supérieure 
en nombre et en énergie. On aperçoit ce contraste, 
même en Europe , quand on compare les popu- 
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lations agglomérées sur le rivage de rOcéan avec 
les populations clair- semées sur les steppes de 
la Caspienne. Âiusi, les familles-souches des États 
Scandinaves, du nord -est et du midi de l'Alle- 
magne , des Alpes , de l'Apennin , des Pyrénées * 
et de la France centrale, présentent souvent dix 
à quinze enfants par ménage, tandis qu'il est rare 
d'en rencontrer plus de quatre en Russie , dans 
le pays d'Orenbourg* et en Sibérie, parmi les 
races patriarcales , où règne la coutume des ma- 
riages précoces. Ces contrées du Nord et de l'Oc- 
cident me paraissent être celles où les jeunes 
ménages s'orgaaisent le mieux en familles - sou- 
ches , et où celles-ci , une fois constituées , résis- 
tent le mieux aux influences qui tendent à les 
détruire ou à en disperser les membres. 

§ V. Les détails d'organisation de la famille -souche. 

La coutume que suivent les générations suc- 
cessives d'une famille modèle , a trois traits prin- 
cipaux : l'habitation du foyer ^ bâti par le fon- 



1 Description de la famille-modèle du Lavedan. Voir l'Organi- 
sation de la famille, livre IL (Note de 1872.) rzn * Les Ouvriers 
eibropéens, p. 58 et 59. mr 3 L'attachement au foyer paternel 
était, jusqu^â la fin du siècle dernier, une des grandes forces mo- 
rales de la France et la principale cause de stabilité de notre an- 
cienne constitution. Les archéologues retrouvent chaque jour des 
exemples de ce sentiment , et constatent qu'en présence de la cor- 
ruption du xviii" siècle, il s'était conservé chez les bourgeois 
mieux que chez les nobles. On peut lire à ce sujet dMntéressants 
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dateur de la r^ce ; la conservation d'une comnau- 
nauté qui remplit'ce foyer, et qui comprend d'or- 
dinaire plus de quinze membres ; enfin l'exercice 
de la même profession et la transmission inté- 
grale du même atelier de travail. 

Considérée au moment où l'héritier- associé, 
choisi par le père , vient de contracter le ma- 
riage qui doit perpétuer la race, la famiUe-souche 
réunit habituellement dix-huit personnes, sa* 
voir ^ : l'héritier et sa femme , âgés de 25 et de 

détails dans VHisioire d*une ancienne famille de Provence, par 
M. 0. Teissier (br. Toulon, 1862). — Antoine Pellicot, d'une 
famille de robe d'Aix, avait fait bâtir, au commencement du 
xvi« siècle, une maison près le palais, et avait imposé à son fils 
Jean Pellicot le devoir d'en assurer la transmission intégrale 
dans sa postérité. Ce dernier, se conformant à la volonté pater- 
nelle, prescrivit par son testament que cette maison resterait dans 
la famille et ne pourrait être vendue qu'à des descendants du 
fondateur. Il permit <« à son aisné de la retenir en entier, en 
« remboursant à ses cohéritiers leurs portions en argent ou en 
<i autres biens ». Jusqu'à la révolution de 1789, cette maison se 
transmit dans la famille avec les mêmes sentiments : en 1818 , 
elle était encore habitée par Esprit Pellicot, docteur en droit, issu 
directement d'Antoine Pellicot, avec vingt- deux frères ou sœurs. 
Depuis lors, sous le régime du Code civil, la maison a été alié- 
née, et la famille a même quitté sa ville natale. Des informations 
récentes paraissent établir gu'en 1869 tous ses descendants avaient 
perdu la fécondité de leurs ancêtres. — Sous l'inspiration des sen- 
timents que je viens de rappeler, nos aïeux auraient été froissés 
par la tendance qui nous porte à reconstruire tant de villes de 
toutes pièces, et qui remplace, par des maisons à loyer communes 
à plusieurs familles, les habitations qui s'étaient conservées, 
malgré le Partage forcé, dans la postérité du fondateur. (Note 
de 1872.) 

1 Ces chiffres varient évidemment d'une famille à l'autre. Je 
donne ici, pour fixer les idées du lecteur, les moyennes déduites 
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20 ans ; le père et la mère , chefs de maison, ma- 
riés depuis 27 ans et alors âgés de 52 et de 47 ans; 
1 aïeul âgé de 80 ans ; 2 parents célibataires , frè- 
res ou sœurs du père de famille ; 9 enfants , dont 
les aînés se rapprochent par leur âge du frère 
héritier, et dont le dernier est en bas âge , sou- 
vent même à la mamelle; enfin 2 domestiques 
vivant dans les conditions d'une complète égalité 
avec les autres membres de la famille. Les mè- 
res 9 pendant une période de 25 ans , mettent au 
monde de 15 à 24 enfants * ; mais , en temps de 
paix sociale, dans les conditions moyennes de 
santé et de salubrité , le nombre des enfants de 
chaque mère est généralement réduit à 10, au 
moment où cesse la fécondité. 

de la comparaison des familles de ce genre que j*ai obser- 
vées. 

1 Cette fécondité était commune, au xvii« siècle, dans toutes 
les régions de la France, chez les bourgeois comme chez les 
paysans; et il serait facile d^en citer beaucoup d'exemples, dans 
les familles dont le souvenir a été conservé par des monuments 
écrits; elle a résisté jusqu'à ce jour à notre régime du Partage 
forcé dans la Lorraine allemande, en Alsace, dans le Lavedan et 
dans le Béam; elle a été souvent signalée dans les travaux de 
la Société d'économie sociale. Une famille d'Alsace {Ouvriers des 
deux Mondes, t. III, p. 372) a eu 20 enfants; dans la famille- 
modèle ci-dessus (V), la mère ayant 10 enfants vivants, était en- 
core enceinte à l'âge de quarante-cinq ans accomplis ; M. Dali'- 
Ârmi, juge provincial en Bavière, qui a soumis à la Société 
d^économie sociale (Pièce II) une monographie des Luthiers du 
comté de Werdenfels (contigu au Tyrol], signale dans le village 
qu'il décrit une mère ayant eu 24 enfants. La dernière génération 
de la famille -souche des Pellicot^ citée ci -dessus (V), a eu 23 
enfants. 
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A dater de ce moment, la famille continue à 
s'accroître par les enfants issus du mariage de 
rhéritier. Les naissances de ces derniers suivent 
de près celles des plus jeunes oncles ; et, après une 
nouvelle période de 25 ans , 10 nouveaux enfants 
restent acquis à la famille. Mais, d'un autre côté, 
la mort , l'émigration , au besoin une modification 
dans le nombre des apprentis domestiques , ré- 
tablissent l'équilibre et tiennent ainsi le nombre 
des membres en rapport avec la capacité de la 
maison et les travaux de l'atelier. Sur les 9 en- 
fants non mariés de la génération précédente , 
4 remplissent les vides faits par la mort; les 
autres vont chercher une situation dans l'armée , 
la flotte, l'industrie manufacturière, le commerce, 
le clergé et l'administration publique. Toujours, 
dans les familles les mieux organisées , un de ces 
derniers au moins va fonder une nouvelle mai- 
son dans les défrichements de la métropole ou 
dans les colonies. 

Si l'héritier meurt avant l'âge, la veuve con- 
seiTe sa place au foyer domestique. Si la veuve 
n'a pas d'enfants , l'un des frères cadets , au lieu 
d'émigrer, se marie aussitôt et prend le gouver- 
nement de la famille. La maison trouve dans ces 
membres émigrants une réserve qui peut com- 
bler facilement les vides produits par les guerres 
prolongées , les épidémies et les autres calamités 
publiques. C'est ainsi que ce régime assure dans 
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tous les cas à la famille un chef, aux orphelins 
un appui *. 

Les familles-souches augmentent leurs chances 
de bien-être et de durée en confiant à une fille 
aînée la mission de perpétuer la famille. Lorsqu'il 
y a succession continue d'héritières mariées à l'âge 
de 20 ans, les époques de fécondité de la mère et 
de la bru coïncident pendant 5 années environ ; 
et la famille s'accroît alors en 40 ans autant qu'elle 
le ferait en 50 avec les héritiers mâles. Elle peut 
alors disposer en 25 ans d'une réserve moyenne 
de 6 émigrants. 

§ VI. La famille - souche et le bonheur individuel. 

Ces traits généraux de la famille - souche suf- 
firont, je l'espère, pour montrer le caractère 
bienfaisant de cette institution spontanée des 
races les plus libres et les plus prospères •. Les 
novateurs qui, de notre temps, prétendent trou- 
ver hors de la famille , dans les communautés 
par exemple, l'organisation de la société, s'é- 
cartent des voies suivies par les peuples modèles. 
La famille-souche, en effet , répond à tous les in- 
térêts légitimes ; et c'est pourquoi l'ordre public 

^ Voir ce qui a été dit ci-dessus (28, XV) des Orphelins du 
choléra. = s L'Organisation de la famille, selon le vrai mo> 
dèle signalé par Thistoire de toutes les races et de tous les temps. 
— Voir le chapitre 11. (Note de 1872.) 
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règne partout où la Coutume Ta fondée, où la 
corruption des gouvernants et la tyrannie de la loi 
ne l'ont pas détruite (20, V). Elle satisfait aux 
aspirations diverses qui sont , à titre trop exclu- 
sif , la raison d'être de nos quatre partis poli- 
tiques : ainsi, elle fait une juste part à la tradition 
comme à la nouveauté , à la liberté comme à la 
contrainte, à la quiétude de l'association (41, II) 
comme aux agitations de l'individualisme. Mais la 
famille-souche procure, en outre, aux individus ce 
que les partis politiques et les réformateurs con- 
temporains ne recherchent guère, le bonheur 
dans la vie privée. Chaque membre de la commu- 
nauté jouit , au milieu des plus douces affections, 
du bien-être conquis par le travail des aïeux. 
Quant à ceux que la perspective d'un bonheur sûr 
mais borné ne saurait satisfaire , ils gardent leur 
liberté d'action. Ils trouvent même l'appui né- 
cessaire pour acquérir plus loin , et souvent plus 
haut, une situation mieux en harmonie avec leurs 
goûts et leurs talents. 

Les familles instables se dissolvent quand le 
père meurt en laissant des enfants en bas âge, ou 
quand, parmi les enfants devenus adultes, aucun 
n'est capable de continuer la tradition paternelle. 
Les familles - souches , au contraire, résistent à 
ces épreuves. En effet, le père qui ne peut, aux 
approches de la mort, compter sur Tavénement 
immédiat d'un héritier digne de ses aïeux, 
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lègae * la direction du foyer domestique à l'un de 
ces parents célibataires , dont j'ai mentionné le 
rôle bienfaisant (29, IV). 

§ VII. La famille -souche et rintérét public. 

Ce régime ne garantit pas moins l'intérêt 
public que le bonheur individuel. Il dispense 
rËtat et les communes de toute charge d'assis- 
tance, et leur donne au besoin, après avoir pourvu 
au service des familles, le concours d'un im- 
mense personnel. Dans une population organisée 
sur les bases indiquées ci -dessus, 100 familles 
tiennent chaque année à la disposition de la 
patrie 20 jeunes gens de l'un et de l'autre sexe. 
Grâce au triage opéré par la famille , selon le vœu 
des individus et les besoins du foyer, cette jeu- 
nesse est débarrassée des faibles de corps et d'es- 
prit ; elle est douée de l'énergie physique, des ap- 
titudes morales, de l'éducation professionnelle, et 
même du capital nécessaire aux entreprises qu'une 
grande nation doit tenter. Avec les 38 millions 
d'habitants qu'elle possède aujoiird'hui, la France 

1 Ou lit dans un testament provençal du xvii* sièle (1622) le 
passage suivant : « Et d'autant que le rang que mon dit frère 
« Hierosme a toujours tenu dans ma maison pendant ma #ie, 
« m'oblige ,d*en avoir perpétuelle souvenance après ma mort, je 
u veux qu'il soit toujours honoré par mes enfants comme le père 
« et le chef d'iceux... Je délaisse à mon dit frère toute la même 
« autorité et prérogative sur mes enfants , que je puis avoir, en 
« telle sorte qu'ils n'osent faire aucune chose d'importance, même 
« de mariage, sans son avis et conseil. » Voir : Les Familles et la 
Société en France, par de Ribbe, p. 542. (Note de 1873.) 



if 
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reposerait sur 2,100,000 familles solidement éta- 
blies, capables de soutenir leurs jeunes enfants, 
leurs malades , leurs infirmes et leurs vieillards , 
livrant annuellement aux services publics et aux 
nouvelles œuvres de l'activité privée 420,000 
jeunes gens de l'un et de l'autre sexe, dressés 
au travail et à la vertu. 

S VIII. Les lamllIeB-BOttehes en France avant 1789. 

Les familles -souches, développées , au moyen 
âge S dans l'occident de l'Europe , n'avaient pas 
regu dans toutes nos provinces l'organisation 
complète que ces chiffres supposent. D'ailleurs, 
vers la fin du xviii^^ siècle, elles étaient gravement 
affectées, chez les classes supérieures par le scep- 
ticisme et les mauvaises mœurs, chez les classes 
moyennes et inférieures par les exemples venus 
d'en haut et par les abus du régime financier. Il 
restait cependant , sur toutes les parties du terri- 
toire , des familles - souches qui résistaient à ces 
influences, conservaient fidèlement l'ancienne 
tradition, et offraient au pays presque tous les élé- 
ments de la régénération sociale. J'ajoute que ces 
familles avaient été si solidement constituées, 
qu'elles ont résisté jusqu'à ce jour à l'action des- 
tructive exercée, depuis 1793, par le Code civil et 
ses agents •. 

1 L'Organisation de la famille, §§ 10 à 12. = « Ibidem, % 13, 
et livre II, avec les trois Appendices. (Noies de 1872.) 



CH. 30. — LÀ FAMILLE -SOUCHE 145 

Sous ce rapport , comme sous beaucoup d'au- 
tres , la France avait gardé sur l'Angleterre une 
supériorité réelle. Toutes les recherches que j'ai 
faites sur ce point s'accordent à prouver que , dès 
cette époque, les Anglais, en donnant un établis- 
sement séparé à l'héritier au moment de son 
mariage, avaient enlevé à la famille -souche son 
caractère le plus recommandable. Adonnés à 
l'oisiveté ou exclusivement occupés de fonctions 
publiques, les grands propriétaires fonciers af- 
fermaient à des tenanciers la totalité de leurs 
domaines. Ils ne sentaient donc pas le besoin 
d'avoir la collaboration de leur héritier et de 
réagir contre le caractère peu sociable de la race, 
en vue de rendre la cohabitation également agréa- 
ble aux jeunes époux et aux vieux parents. La 
force de l'exemple avait même propagé l'habi- 
tude des ménages séparés, chez la plupart des ma- 
nufacturiers et des commerçants. Alors, comme 
aujourd'hui , l'héritier en se mariant quittait le 
foyer domestique, et n'y rentrait qu'après la mort 
du père de famille et l'expulsion de la mère de- 
venue veuve. 

Tout indique que les anciennes mœurs avaient 
regu de cette innovation une fâcheuse atteinte. 
Arthur Young, qui visita la France quelques 
années avant la révolution de 1789, fut souvent 
amené , par ses préoccupations nationales et uti- 
litaires, à méconnaître les meilleurs traits de 
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notre ancienne constitution. Cependant il fut 
frappé * de la supériorité morale qui était dé- 
montrée par la cohabitation du père de famille et 
de son héritier, et par les rapports affectueux 
établis au foyer domestique. 

La France de 1789 offrait donc, dans la vie pri- 
vée, sinon dans les institutions publiques, des 
éléments meilleurs que ne le pensent les détrac- 
teurs systématiques de la tradition nationale. Â 
quelques égards, la réforme était plus facile alors 
qu'aujourd'hui. Le plan en avait été tracé un 
siècle auparavant par la révolution anglaise de 
1688 et justifié par le succès. Il fallait abolir 
les mauvaises institutions qui faussaient les idées 
et pervertissaient les mœurs, puis donner aux ci- 
toyens le pouvoir de réorganiser leurs familles , 
sous la triple influence de la religion , de l'auto- 
rité paternelle et de 1^ liberté civile. 

1 « Quelques-uns des hôtels de Paris sont immenses, par Tha- 
« bitude des familles de vivre ensemble, trait caractéristique 
« qui, à défaut des autres, m^aurait fait aimer la nation. Quand 
« le fils aîné se marie, il amène sa femme dans la maison de son 
« père; il y a un appartement tout prêt pour eux; si une fille 
« n'épouse pas un aîné , son mari est reçu de môme dans la fa- 
it mille, ce qui rend leur table très-animée. On ne peut, comme en 
» d'autres circonstances ^ attribuer ceci à Téconomie, parce qu^on 
» le voit chez les plus grandes et les plus riches familles du 
« royaume. Cela s'accorde avec les manières françaises ; eu An- 
« gleterre, Péchec serait certain, et dans toutes les classes de la 
«( société. Ne peut-on conjecturer avec de grandes chances de cer- 
« titude que la nation chez laquelle cela réussit, est celle qui a 
« le meilleur caractère? » (A.Young, Voyagea en France, Paris, 
2 vol. in-12, 1860, t. I", p. 363.) 



CH. 30. «^ LA FAMILLE -SOUCHE 147 



S IX. Les familles -souches détruites par la RéYolutlon. 

Malheureusement les niveleurs de 1791 et de 
1793 nous jetèrent dans la voie opposée, en 
suivant l'impulsion imprimée aux mœurs par les 
sceptiques du xviii® siècle, et surtout en dé- 
truisant , par le Partage forcé et par l'omnipo- 
tence de l'État, tout espoir prochain de liberté. 
Poursuivant, avec l'autorité de la loi, l'œuvre 
commencée en 1661 par une cour tyrannique 
et corrompue , ils s'appliquèrent à ruiner, dans 
toutes les classes de la société, les familles- 
souches qui gardaient les meilleures traditions 
du pays. 

Les légistes et les gens d'affaires , exécuteurs 
intéressés de la pensée de 1793, n'ont que trop 
poursuivi depuis lors l'œuvre de destruction. Le 
système des familles instables a maintenant en- 
vahi toutes les contrées où les erreurs révolu- 
tionnaires ont pénétré. Si donc nos robustes 
paysans des Pyrénées, des Cévennes, des Alpes 
et de l'Auvergne n'avaient pas conservé jusqu'à 
ce jour, au milieu de leurs montagnes, les bonnes 
traditions de leurs races, mes concitoyens ne 
trouveraient plus sur notre territoire les mo- 
dèles qu'ils doivent imiter. Ils en seraient ré- 
duits à quitter la France pour voir pratiquer 
le régime que je signale comme un des pre- 
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miers besoins de toute société stable et prospère. 
Dieu merci, les institutions de cette France 
modèle que l'Europe admira et imita pendant 
un siècle \ ne sont point encore à l'état de ruine 
complète. Au milieu des débris que les révolu- 
lions ont accumulés sur notre sol, nous retrou- 
vons çà et là des restes intacts de notre ancienne 
grandeur. Presque partout aussi, nous voyons 
affleurer les vieux fondements sur lesquels l'édi- 
fice social doit être reconstruit. Ceux de mes con- 
citoyens qui ne discernent pas encore clairement 
le caractère pernicieux de nos dix révolutions, 
ont un moyen infaillible de lever leurs doutes. 
Ils peuvent, avec les lumières de leur propre 
raison , découvrir la fausseté des enseignements 
propagés par les lettrés contemporains qui ont 
bâti leur triste renommée sur l'apologie des er- 
reurs écloses au temps de Rousseau, de Voltaire, 
de Turgot et de Lafayette. Pour revenir au vrai, 
ils n'ont qu'à comparer la prospérité et la force 
des familles -souches de l'ancien régime avec la 
souffrance et la faiblesse des familles instables 
de la révolution. Les Français retrouveront im 
jour le bien-être en revenant à la vérité. Quand 
ce moment sera venu , ils condamneront sévère- 
ment les fausses renommées qui ont déjà imposé 
à notre race un siècle d'erreur et de décadence. 

^ L'Organisation du travail, § 16; et spécialament, noie 14. 

tNote de 1872.) 
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§ X. La nécessité de la réforme. 

Le temps est venu de réagir contre les mau- 
vaises mœurs , les préjugés et les passions qui 
ont égaré nos pères. Repoussons définitivement 
les tendances funestes des derniers Valois, 
de Louis XIV et de la Convention. Revenons à 
l'œuvre de liberté et d'initiative abandonnée au 
xvi« siècle, reprise par Henri IV, presque anéan- 
tie par Louis XIV, vaguement entrevue en 1789. 
Montrons aux citoyens intelligents et dévoués le 
but qu'il faut atteindre. Cessons de recourir à la 
contrainte, même pour imposer le bien; mais 
confions le soin de la réforme à ceux qui ont reçu 
de la Providence la mission d'assurer le bonheur 
de leurs subordonnés. Donnons par conséquent 
aux pères de famille le pouvoir de garantir le bien- 
être de leurs descendants , par la Liberté tes- 
mentaire et l'autorité de la Coutume. 

Une bonne organisation du foyer domestique 
ne satisfait pas seulement aux premiers besoins 
de l'individu et aux sentiments de la parenté : 
comme je vais l'indiquer aux Livres suivants, elle 
établit sur ses véritables bases le régime du tra- 
vail. Elle fait naître les plus fécondes associations, 
les rapports privés les plus recommandabies et 
les meilleures formes de gouvernement. L'igno- 
rance des vraies pratiques sociales provoque, 
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plus encore que la haine et l'envie, nos révo- 
lutions périodiques. Quand les gens de bien de 
tous les partis seront revenus à la notion du vrai 
en ce qui touche la constitution de la famille , ils 
seront bien près de s'entendre sur la constitution 
de la souveraineté. 
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LE TRAVAIL 



CHAPITRE 31 

LE TRAVAIL EST LE PRINCIPAL AUXILIAIRE DE LA VERTU; MAIS 
LA RICHESSE, FRUIT DU TRAVAIL, EST SOUVENT L^AUXILLAIRE DU 

VICE 

§ I. Le travail chez les Sauvages, les Pasteurs et les Sédentaires. 

Conformément à deux des premières prescrip- 
tions du Livre saint*, l'homme a chaque jour 
un grand devoir à remplir. Les lois physiques de 
son existence Tobligent à consommer certains 
produits; mais, en même temps, la loi morale 
lui enjoint de se procurer ces produits par son 
propre travail, c'est-à-dire par un effort de ses 
organes accompli avec une intelligente volonté. 

Depuis les premiers âges de l'histoire , les ra- 
ces humaines offrent trois catégories qui se dis- 
tinguent profondément par la nature de leurs 

1 Chaque jour de ta vie^ tu demanderas ta nourriture au tra- 
vail. {Genèse, m, 17.) — Vous ne déroberez point. (Vl« comman- 
dement du Décalogue; Deutéronome , v, 19.) 
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travaux. Les sauvages, races inférieures (51, X) 
errant sur de vastes espaces , exploitent les pro- 
duits spontanés du sol par la chasse , la pèche ou 
les cueillettes. Le^ pasteurs, élevés beaucoup plus 
haut dans Tordre intellectuel et moral, vivent, 
sous la tente, de l'exploitation des troupeaux, en 
parcourant des steppes fertiles. Les sédentaires 
enfin s'établissent dans des demeures fixes, et se 
livrent à des travaux plus soutenus , plus pro- 
ductifs que ceux des nomades. Lorsqu'il adopte 
la vie sédentaire , l'homme complique de plus en 
plus le régime du travail. Il soumet peu à peu 
les forces vitales à son empire : il s'approprie le 
sol, les plantes et les animaux , et il fait concourir 
à ses fins l'action des agents naturels. Â l'origine, 
il se contente d'employer à l'état brut les produits 
de la localité qu'il habite. Bientôt il se procure par 
voie d'échange les produits des autres régions. 
Il fait subir aux matières brutes , dans la nature 
intime aussi bien que dans la forme , des modi- 
fications qui équivalent presque à une création. 
L'homme enfin exerce d'une manière encore 
plus formelle le pouvoir créateur : il s'applique 
à des œuvres qui n'empruntent presque rien à la 
matière, et qui tirent leur principale valeur du 
sentiment et de la pensée. 

Une race d'hommes, élevée à cette hauteur, 
a toujours été un sujet d'admiration pour les 
autres. Elle a été adoptée comme modèle par les 
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contemporains tant que, chez elle, chaque progrès 
de l'intelligence et de Fart a été complété par un 
progrès équivalent dans Tordre moral (2, II). 

Les sociétés grandissent ainsi, par l'asservisse- 
ment du monde physique et par la culture des 
forces matérielles, intellectuelles et morales. Elles 
organisent progressivement les opérations qui 
constituent les innombrables professions de l'a- 
griculture, de l'art des forêts et des mines, des 
manufactures , du commerce , de la colonisation 
et des arts libéraux. Elles peuvent alors s'accu- 
muler en masses denses sur un espace déterminé, 
dans un état croissant de bien-être. Il est tel ou- 
vrier qui, sans sortir de l'atelier exigu où son 
outil est mis en mouvement par un filet d'eau cou- 
rante , entretient sa famille plus aisément que le 
sauvage qui dispose seul des produits d'une fo- 
rêt. Les aptitudes et les forces , appliquées avec 
suite sur chaque point du sol , y créent une foule 
de ressources inconnues aux peuples nomades. 
C'est dans cette agglomération intelligente que 
consiste essentiellement l'œuvre des peuples 
civilisés : à vrai dire , « la civilisation » est le 
régime du travail stable fécondé par la science 
et par la vertu*. 



i J*es«aie de définir ce mot vague, dont l'emploi altère B^ngu- 
lièrement la. clarté de la langue de Deacartcs. J'espère que nos 
leltrés le supprimeront quand ils reviendront à leur mission prin- 
cipale, la distinction du vrai et du faux. 
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I II. La définition des ateliers de travail. 

Uatelier est le lieu où s'exécutent les opé- 
rations professionnelles. Il offre un trait cai*acté- 
ristique dans l'organisation du travail, comme le 
foyer dans l'organisation de la famille. Comme le 
foyer, par conséquent, il prend les formes les 
plus variées. C'est la forêt où le sauvage se pro- 
cure péniblement la nourriture. C'est la steppe 
où le pasteur conduit ses troupeaux. Chez les 
sédentaires, c'est, au milieu d'établissements dis- 
tincts qui se comptent par milliers , le domaine 
de l'agriculteur, les chantiers du forestier, l'exca- 
vation du mineur, la chambre ou l'usine du ma- 
nufacturier, la boutique ou le magasin du mar- 
chand, le défrichement du colon, l'officine du 
médecin et le cabinet du lettré. 

Les principaux caractères d'une constitution 
sociale se trouvent dans les rapports établis par 
la Coutume ou la loi écrite entre les foyers domes- 
tiques et les ateliers de travail. Le bonheur ou le 
malheur des peuples dépend de la nature de ces 
rapports; et ceux-ci sont eux-mêmes réglés par 
les idées et les sentiments qui pénètrent les es- 
prits et les cœurs*. Chez les peuples prospères, 

1 Celte vérité a été développée avec tous les détails nécessaires 
dans un ouvrage spécial, l'Organisation du travail. Voir spécia- 
lement les §§ 19 à 25, qui traitent des six pratiques de la Cou- 
tume des ateliers. (Note de 1872.) 
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lés foyers et les ateliers restent unis par des liens 
intimes, pendant une longue suite de générations. 
Chez les peuples souffrants, ces liens n'existent 
plus ; et, quand ils se renouent par l'accord spon- 
tané des parties intéressées , ils sont bientôt dé- 
truits par la tyrannie des gouvernants, par la pré- 
dication des sophistes et surtout par les déclama- 
tions des intrigants qui, voulant s'épargner les 
fatigues d'nn travail honnête, fondent leur for- 
tune sur la division de leurs concitoyens en partis 
hostiles *. 

§ III. Le travail, source d*ordre moral. 

Le travail est, après la religion, la propriété 
et la famille, l'institution qui élève le mieux 
l'humanité vers l'ordre moral. Il implique une fa- 
tigue du corps et de l'esprit , très-dure pour ceux 
qui n'y sont pas plies de longue main. Pour s'ac- 
coutumer à un travail régulier, l'homme doit d'a- 

1 Les forlunes rapides et scandaleuses se créent surtout par 
la flatterie. Aujourd'hui, les flatteurs s'adressent, non à des rois 
corrompus, mais à des multitudes incapables de s'élever par 
leur propre mérite. Ils se disent les précurseurs d'un nouvel 
ordre social , dans lequel les impuissants et les vicieux trouve- 
ront le bonheur, sans obéir à ceux qui possèdent le talent et la 
vertu. Contrairement à l'opinion de J. de Maistre, et selon celle 
des Autorités sociales (voir la Préface), j'afflrme que le succès 
obtenu depuis deux siècles par les méchants et les novateurs 
ne s'explique que par la corruption des pouvoirs traditionnels. 
J'ajoute qu'il prendra fin dès que les pouvoirs légitimes repose- 
ront de nouveau sur la vertu, comme aux temps de Louis XllI, 
de Louis XII et de saint Louis. 
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bord résister à la propension, pour ainsi dire ani- 
male , qui le porte à éviter tout effort pénible et à 
s'approprier, par la force ou la ruse , les produits 
du travail d' autrui. Il doit dompter ses inclinations 
sensuelles, soit en obéissant à la direction im- 
primée par les gouvernants , soit en s'inspirant 
de sa volonté guidée elle-même par la loi mo- 
rale. Cette réaction continuelle de l'âme sur les 
organes physiques est au fond la meilleure cul- 
ture de la vertu ; c'est du moins celle qui est le 
plus accessible à toutes les conditions. L'amour 
du travail est l'une des grandes forces de l'homme 
civilisé, et l'une des causes de l'empire qu'il exerce 
sur le monde matériel. Les résultats du travail sont 
le grand phénomène de la vie sociale ; ils trans- 
forment journellement la surface de notre pla- 
nète ; ils sont l'évidente démonstration du pouvoir 
légitime que l'homme acquiert en se soumettant 
aux deux grands préceptes du Livre saint (I). 

Au reste, la Providence reproduit dans cet 
ordre de faits sociaux l'harmonie qui apparaît 
dans l'œuvre entière de la création. Elle a voulu 
que l'apprentissage de la profession, comme 
l'initiation à tous les devoirs sociaux, fût une 
tâche difficile , et elle a relevé ainsi dans l'estime 
des hommes la perfection morale , qui est pour 
eux le but suprême. Elle a voulu également que 
la pratique incessante du travail et de la vertu fût 
la source des jouissances les plus durables qu'on 
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puisse goûter dans la présente vie. L'habitude du 
travail attache les hommes à la religion , mieux 
que ne le font les loisirs de la richesse. Au milieu 
des traits excellents que présente l'organisation 
religieuse de l'Angleterre (11 , 1 ), on voit poindre 
çà et là, parmi les classes supérieures de ce pays, 
des symptômes de tiédeur. Les témoignages de 
ferveur, les entreprises de propagande et notam- 
ment les prédications faites sur la voie publique , 
émanent presque toujours de dissidents apparte- 
nant aux classes moyennes. Ces dissidents, voués 
avec acharnement aux travaux de leur profession, 
considèrent le culte du dimanche comme la vraie 
diversion aux travaux des autres jours. 

§ IV. Le travail, source de progrès intellectuel. 

Le travail, sous toutes ses formes, n'est pas 
seulement une des grandes sources de l'ordre 
moral : il est. en outre un des principaux moyens 
de progrès intellectuel. On a souvent dit, à tort, 
que les travaux usuels , en absorbant les Ipisirs 
nécessaires aux exercices scolaires , abaissaient 
beaucoup le niveau des intelligences. Il importe 
sans doute , comme je l'expliquerai au Livre sui- 
vant (47, XXII), qu'une , certaine dose d'ensei- 
gnement scientifique et littéraire soit jointe à 
l'apprentisssge de chaque profession. Mais, en 
exagérant cette thèse , comme le font aujourd'hui 
les orateurs en quête de suffrages populaires, on 
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enseigne une dangereuse erreur; on promet au 
savoir le succès que la vertu seule peut donner. 
Considérés dans les résultats qui en émanent 
directement, les travaux usuels constituent un 
excellent moyen d'instruction (32, III); et, au 
sein d'une race inspirée parla religion et ennoblie 
par la famille -souche, ils confèrent aux simples 
artisans une haute valeur intellectuelle. 

§ V. Le travail fécondé par les bonnes coutumes de succession. 

Une société tire sa force de l'ordre moral, beau- 
coup plus que de l'ordre matériel; en sorte que 
le travail, mêïne peu fructueux, est plus utile que 
la richesse. Le peuple qui, par un privilège fu- 
neste, pourrait subsister sans travail serait voué, 
par cela même , à une infériorité relative. N'a- 
t-on pas observé de tout temp3 le tort fait aux 
nations équatoriales par un climat brûlant qui, 
multipliant les productions spontanées, rend le 
travail à la fois moins nécessaire et plus pé- 
nible? Par les mêmes motifs, les classes diii- 
geantes d'une nation perdent leur ascendant en 
devenant oisives. Ainsi, en France, la noblesse 
commença à décliner, dès que l'institution des 
armées permanentes l'eut dispensée du service 
militaire. Elle tomba dans la corruption, quand 
le mauvais exemple des cours de François P"" et 
de Louis XIV l'eut détachée des résidences ru- 
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raies, des travaux agricoles et des devoirs du 
gouvernement local (52, IX). 

Le travail étant l'une des sources du bien-être 
matériel, de la culture intellectuelle et de la per- 
fection morale , il y a un intérêt public à adopter 
toutes les mesures qui créent ou perpétuent les ha- 
bitudes laborieuses. Certaines sociétés anciennes 
ont atteint ce but en imposant formellement aux 
hommes l'exercice d'une profession, et en brisant 
au besoin par la force les résistances person- 
nelles. Les sociétés modernes ont, en général, 
plus de ménagement envers les personnes ; elles 
tolèrent, par exemple, l'oisiveté comme les autres 
vices qui ne troublent point ostensiblement la 
paix sociale. Elles ne se bornent pas cependant à 
demander aux mœurs et à l'opinion l'appui né- 
cessaire pour triompher des propensions à la 
paresse; elles les combattent encore par des in- 
stitutions positives. C'est ainsi notamment que, 
par les coutiunes de succession (22, VIT), elles 
laissent au père de famille le pouvoir de trans- 
mettre à ses enfants les bonnes traditions du tra- 
vail avec les autres pratiques de la vertu. 

Comme je l'ai fait remarquer (28, III), la nais- 
sance des jeunes générations renforce chaque 
jour la propagande du vice. La vieillesse exerce 
la propagande opposée : secondée par l'âge mûr, 
rompue par le sentiment de ses obligations aux 
devoirs du travail , elle a pour mission d'y dres- 
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ser les jeunes gens, en réprimant chez eux les 
tendances innées aux jouissances sensuelles et à 
l'oisiveté. Le résultat de cette lutte reste tou- 
jours incertain sous le régime du Partage forcé. 
La jeunesse riche y trouve le droit de gaspiller 
dans un coupable repos les ressources accumu- 
lées par les aïeux; en sorte que les salutaires 
influences du travail se conservent seulement 
chez les pauvres , qui sont le moins en situation 
d'en tirer des conséquences utiles pour eux- 
mêmes et pour la société. Ce funeste régime a 
encore l'inconvénient d'attacher au travail l'idée 
de contrainte , et de présenter l'oisiveté comme 
une condition enviable. A ces divers titres, le 
Partage forcé est pour notre pays la cause d'un 
affaiblissement sans limites. Il dégrade notre race 
à la manière d'une conquête qui attribuerait à 
un peuple ennemi le pouvoir de désorganiser 
périodiquement nos foyers et nos ateliers. 

§ VI. Le vrai but du travail : la vertu, non la rldiesse. 

Le but suprême du travail est la vertu et non 
la richesse. Je comprends de plus en plus que 
l'intelligence de cette vérité contient en germe 
toute la science sociale. L'écueil de la richesse 
est indiqué par des faits contemporains (8, V), 
aussi bien que par les enseignements de l'his- 
toire; et il est signalé par l'Écriture sainte en 
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termes énergiques ^ Sans doute la richesse, fruit 
du travail et de la tempérance, est par elle- 
même un élément de bien-être et de prospérité : 
elle peut développer chez Thomme de nouvelles 
aptitudes; elle lui donne de nouvelles forces 
pour soumettre le monde physique à son empire. 
Sous ces divers rapports , elle est un des ca- 
ractères les plus apparents d'une société perfec- 
tionnée. Enfin , quand elle reste unie à la vertu , 
elle devient, pour la race où se produit cette 
union bienfaisante ^ une cause certaine de supé- 
riorité (8, III). 

Malheureusement, l'accumulation rapide de la 
richesse a toujours amené le résultat opposé. 
L'histoire ne nous montre aucune société qui , en 
s'enrichissant rapidement, ait pu conserver à la 
vertu une action souveraine. En permettant aux 
hommes d'échapper à l'obligation du travail, la 
richesse les expose aux inspirations de l'oisiveté , 
des passions brutales et des appétits sensuels. 
Elle les conduit ainsi à chercher, dans la con- 
sommation égoïste des biens transmis par les 
aïeux, les satisfactions que ceux-ci avaient trou- 

1 Jésus lui dit : Si vous voulez être parfait, allez, vendez ce 
que vous avez, et le donnez aux pauvres, et vous aurez un trésor 
dans le ciel; puis venez et me suivez. — Alors Jésus dit à ses 
disciples : Je vous dis en vérité quMl est bien difficile qu^un riche 
entre dans le royaume des cieux. — Je vous le dis encore une fois, 
il est plus aisé qu^un chameau (ou un câble] passe par le trou 
d'une aiguille, qu'il ne Test qu'un riche entre dans le royaume 
des cieux. (S.Matthieu, xix, 21, 23 et 24.) 
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vées dans la création de l'épargne destinée à as- 
surer le bien-être de leurs descendants. 

Dès qu'elle a ainsi créé les mauvaises mœurs 
et l'égoïsme, la richesse engendre bientôt l'in- 
différence pour les maux du prochain. L'antago- 
nisme naît alors du contact entre les pauvres 
voués à la misère et les riches livrés à toutes les 
jouissances du luxe. Ces funestes influences s'é- 
tendent de proche en proche, de la vie privée à 
la vie publique. Peu à peu les classes dirigeantes 
deviennent incapables de remplir leur devoir : 
bientôt elles perdent les forces morales, sans les- 
quelles on ne peut imprimer aux subordonnés 
une utile impulsion; enfin elles désorganisent 
la société en pervertissant par leur exemple les 
femmes, les jeunes gens et les classes inférieures. 
C'est cet enchaînement de causes et d'effets qui , 
des progrès mêmes d'une race d'hommes , a fait 
si souvent sortir la décadence. C'est ainsi qu'aux 
mauvaises époques, au spectacle de la corruption 
des riches , les esprits ont été conduits à l'idée 
pernicieuse de la chute fatale des nations (4 , II). 

§ VII. Union nécessaire de la richesse et de la vertu. 

La richesse cesse donc d'être bienfaisante, si 
les lois et les mœurs ne conjurent point le mal 
qui en émane , si le sentiment du devoir ne croît 
pas dans la même proportion que la fortune, si les 
plus riches et les plus puissants ne sont pas en 
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même temps les meilleurs et les plus dévoués. 
Les institutions traditionnelles, qui inculquent à 
une race ce sentiment et ces habitudes , sont par- 
tout fécondes en résultats. Sous leur influence, 
les peuples jouissent constamment du plus grand 
des biens, de la paix publique fondée sur l'en- 
tente mutuelle de toutes les classes ; car ils ne 
contestent jamais le pouvoir aux autorités qui 
pratiquent les devoirs imposés par la religion , la 
propriété et la famille. Et c'est ainsi que notre 
vieille constitution française s'est maintenue, 
pendant des siècles, avec le principe noblesse 
oblige. L'ère de régénération qu'on voulait inau- 
gurer en 1789 ne sera définitivement ouverte que 
le jour où l'esprit du devoir sera restauré chez les 
classes dirigeantes. 

Je m'appuie sur ces enseignements de l'histoire, 
corroborés par les faits contemporains, pour 
établir dans cet ouvrage plusieurs principes fon- 
damentaux de la réforme sociale. Je consacre spé- 
cialement ce Livre à certaines vérités expérimen - 
taies qui, chez les peuples modèles, classent dans 
l'estime des hommes les diverses professions. 
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CHAPITRE 32 

LES ARTS USUELS RÉUSSISSENT MOINS QUE LES ARTS LIBERAUX A 
ÉLEVER LE NIVEAU INTELLECTUEL DE CEUX QUI TRAVAILLENT; MAIS 
ILS PRÉSERVENT MIEUX DE LA CORRUPnON 

I. Déilnltlon des arts usuels et des arts libéraux. 

Les travaux des peuples civilisés offrent deux 
grandes subdivisions. Les uns, que j'appellerai 
« arts usuels », ont pour objet la production , les 
élaborations successives , le transport et la vente 
des objets matériels. Les autres, que je nomme- 
rai « arts libéraux » , comprennent les œuvres , 
pour la plupart immatérielles , qui se rattachent 
au gouvernement, à la religion, à la justice, à la 
guerre , à la médecine , à l'enseignement ou à la 
culture des beaux-arts, des lettres et des sciences. 

Les professions libérales exigent plus que 
les professions usuelles la possession d'aptitudes 
éminentes. Cultivées par quelques hommes d'é- 
lite , elles donnent mieux la mesure du dévelop- 
pement intellectuel et moral que l'humanité peut 
atteindre. Elles jettent plus d'illustration sur ceux 
qui y réussissent. Remplies avec perfection, elles 
rendent des services plus signalés. A ces divers 
titres, elles ont été souvent classées au premier 
rang par l'opinion publique; et celles qui se rat- 
tachent au gouvernement et à la religion sont 



CH. 32. — LES ARTS USUELS IT LES ARTS LIBÉRAUX 167 

même devenues , chez beaucoup de races forte- 
ment constituées, l'apanage héréditaire de cer- 
taines familles privilégiées. 

§ II. Prépondérance des arts usuels. 

Cependant, cette prééminence des arts libé- 
raux n'est point complètement justifiée, même 
pour le passé. Beaucoup de motifs conseillent 
d'estimer à un plus haut prix l'influence que les 
professions usuelles exercent sur la prospérité 
des nations. 

En premier lieu, on ne peut méconnaître la 
part importante que les hommes voués à ces 
dernières professions prennent au mouvement so • 
cial , puisque c'est leur travail qui soutient et qui 
fait vivre les arts libéraux. Le savant, le prêtre, 
l'homme d'État, qui ont pour mission spéciale 
d'augmenter le trésor des connaissances humai- 
nes, de propager la vertu, de faire régner l'ordre 
et la justice, tirent, en définitive, leur subsistance 
de l'agriculteur, du manufacturier et du commer- 
çant, qui créent , élaborent ou transportent pour 
eux les produits du sol, de l'air et des eaux. 

En second lieu, les travaux de l'agriculture, de 
l'art forestier, des mines et des manufactures, 
bien qu'ils aient pour unique but la production 
des objets matériels, n'en constituent pas moins 
des méthodes fort efficaces pour la culture de Tin- 
telUgence et de la raison. Ils ont contribué plus 
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sûrement que les philosophies de l'antiquité , du 
moyen âge et de la Renaissance à acheminer l'es- 
prit humain vers la vérité. Ainsi, tandis que les 
écoles enseignaient jusqu'au commencement de 
ce siècle une théorie fausse sur la nature intime 
des corps, la métallurgie pratiquait sans hésita- 
tion, depuis un temps immémorial, des réactions 
chimiques qui en étaient la réfutation formelle*. 
L'importance scientifique des ateliers agricoles et 
manufacturiers est devenue évidente, même pour 
les esprits les moins attentifs , depuis qu'il s'est 
établi une intime corrélation entre les procédés 
de leurs praticiens et les lois générales de la 
géométrie, de la physique, de la chimie et des 
sciences naturelles. Mais, aux époques mêmes 
où ces dernières sciences n'étaient point encore 
constituées, l'intelligence n'en prenait pas moins 
une part considérable à l'exercice des arts usuels. 
Ce que je viens de dire des arts usuels s'appli- 
que également au premier des arts libéraux , au 
gouvernement des sociétés. Les rapports sociaux 
légués par la Coutume s'imposent même avec plus 

^ J*ai été guidé par celte vérité dans tous mes travaux; aussi 
ai-je placé eu tête de mon principal ouvrage sur la métallurgie 
cette pensée d^n illustre Suédois : « Les arts métallurgiques ne 
« livrent pas seulement à Thomme des produits utiles : ils sont , 
Il pour la science pure , un moyen d'expérimentation aussi fécond 
» que la chimie avec ses fourneaux et ses appareils... La science 
« des fondeurs remporte sur beaucoup d'autres sciences, parce 
« qu'elle ne se compose que de données certaines fournies par la 
« pratique des ateliers. ♦> (Swedenborg, Regnum Suhlerraneum.) 
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d'autorité que les procédés traditionaels de la 
métallurgie. Ils ne se sont pas seulement établis, 
comme ces derniers, sous Faction réitérée de l'ex- 
périence : ils ont été constamment inspirés, dans 
le cours des âges, par une science infaillible , par 
renseignement du Décalogue. On s'explique donc 
que les pouvoirs publics fidèles à la Coutume con- 
servent la prospérité, tandis que ceux qui la rem- 
placent par leurs inventions amènent toujours la 
sou&ance. 

§ III. Les arts usuels, moyen de culture intellectuelle. 

Les praticiens de l'agriculture, de la métal- 
lurgie et de plusieurs autres professions ont 
formé , dans l'antiquité et dans le moyen âge , le 
premier noyau de ces savants qui se dévouent 
aujourd'hui avec tant de succès à la méthode ex- 
périmentale. S'ils ne pouvaient formuler, comme 
ces derniers le font maintenant, les lois du monde 
physique , ils en avaient souvent une intuition 
fort nette; et ils réussissaient très -bien à les 
mettre en action. Depuis quarante siècles les 
ateliers de travail s'approprient , avec une sûreté 
d'invention qu'on ne saurait trop admirer, les lois 
générales que la science commence à peine à 
découvrir ; et il existe encore , en agriculture et 
en métallurgie, une multitude de méthodes à 
propos desquelles la théorie scientifique ne sau- 
rait s'élever au niveau de la pratique. 

5* 
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Qu'on ne dise pas d'ailleurs que ces fécondes 
inventions ont été le résultat du hasard. La médi- 
tation et le travail ont eu autant de part à la créa- 
tion de chaque méthode agricole ou manufactu- 
rière qu'à la conception des poèmes les plus 
fameux. Dès qu'on entre dans l'examen des phé- 
nomènes spéciaux aux ateliers agricoles et manu- 
facturiers , on voit bientôt que ces grandes con- 
quêtes des arts usuels ont été le fruit d'un système 
d'expérimentation et de raisonnement aussi effi- 
cace, aussi recommandable, que l'est aujourd'hui 
celui de nos chimistes et de nos physiciens. Peut- 
être même est -il vrai de dire que le succès exi- 
geait, à certains égards, une plus grande dose 
d'application et de sagacité. Ayant consacré vingt 
années à l'investigation des méthodes métallur- 
giques de l'Europe , j'ai souvent constaté que les 
ouvriers d'élite qui se transmettent la tradition 
de l'art, aperçoivent nettement des réactions chi- 
miques encore ignorées des savants*. Ces intelli- 
gences, en apparence rudes et incultes, reçoivent 

1 Plusieurs lois nouvelles quMl m^a été donné de découvrir, et 
de faire admettre dans renseignement classique de la chimie et 
de la métallurgie, m^ont été surtout révélées par Tétude des 
phénomènes qui se produisent depuis un temps immémorial dans 
les ateliers. Voir, entre autres, les deux ouvrages suivants: Mé- 
moires sur le rôle que joue le carbone dans la réduction des corps 
oxydés, pour servir au perfectionnement de la théorie métallur- 
gique [Annales des Mines, 1841] . Description des procédés métal- 
lurgiqves employés dans le pays de Galles pour la fabrication du 
cuivre, 1 vol. in- S"; Carillan-Gœury, Paris, 1848. 
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donc , de la pratique même de la profession , un 
admirable développement. 

Les personnes qui s'exagèrent Tinfluence de 
l'enseignement donné aux enfants dans les écoles 
primaires (47, XX), égarent l'opinion publique en 
affirmant que les classes ouvrières privées de ce 
genre de culture restent plongées dans un état 
relatif d'abrutissement et d'ignorance. Elles re- 
viendraient de cette erreur, si elles vivaient quel- 
que temps en contact intime avec le personnel 
d'une multitude d'ateliers européens qui conser- 
vent les vieilles méthodes de travail. Elles ver- 
raient clairement que , dans beaucoup de profes- 
sions , le travail manuel implique une excellente 
culture de l'intelligence et de la raison \ On est 
donc autorisé à dire que, dans l'ordre intellec- 
tuel aussi bien que dans l'ordre moral (31 , III 
et IV), les arts usuels sont, pour les popula- 
tions qui les cultivent, un excellent moyen de 
perfectionnement. 

g IV. Les arts usuels aisément transmis dans la famille -souche. 

Les arts usuels se prêtent fort bien à la perpé- 
tuité des familles - souches : car ils n'exigent que 

1 Amené dans toutes les usines métallurgiques de TEurope par 
le besoin d^apprendré mon métier de professeur, j*ai vu avec éton- 
nement que les vrais éléments de Tart restent souvent inconnus 
des chefs préposés à Tadminislration des ateliers. Dans la plupart 
des cas, je ne pouvais utilement, réclamer, de ce personnel diri- 
geant, que la permission de me mettre à Técole des ouvriers. 
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des aptitudes générales qui se rencontrent tou- 
jours chez l'un des fils ou chez l'un des gendres 
d'une maison féconde. Sous ce rapport ils se clas- 
sent au-dessus des arts libéraux. Je montrerai, en 
effet (40, XV), que les qualités du savant, de l'ar- 
tiste, de l'orateur, du prêtre et de l'homme d'État, 
étant exceptionnelles , ne peuvent guère se per- 
pétuer dans les générations successives d'une 
même famille. 

Ainsi les professions usuelles, fortifiées par l'ex- 
tension des rapports commerciaux et par la Li- 
berté testamentaire , fournissent de plus en plus 
des familles stables aux nations modernes. Les 
professions libérales, au contraire, alors même 
qu'elles étaient organisées sous des régimes de 
Conservation forcée , n'ont guère classé en per- 
manence , dans la hiérarchie sociale , que des fa- 
milles de robe ou d'épée. 

g V. La corruption repoussée par les arts usuels mieux 
que par les arts libéraux. 

Les arts usuels résistent mieux que les arts 
libéraux à l'influence corruptrice de la richesse ; 
et l'on remonte aisément par l'observation aux 
causes de cette supériorité. 

Une famille vouée à un art usuel , dès qu'elle 
néglige un instant ses devoirs professionnels, voit 
aussitôt la décadence apparaître; car elle produit 
moins, et se prive des avantages que le travail 
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seul peut donner. Pour peu queToisiveté persiste, 
la déchéance de la famille devient irrémédiable ; 
mais loin d'être un exemple contagieux, cette 
déchéance est pour les autres familles un ensei- 
gnement salutaire. De jeunes rivaux, excités par 
l'intérêt et l'amour -propre, redoublent d'efforts , 
et s'approprient la clientèle que leur abandonne 
la négligence du voisin. Stimulés par l'aiguillon 
de la concurrence et cédant à un mouvement 
spontané , les corps de métiers se tiennent donc 
toujours, en qualité comme en nombre, à la 
hauteur de leur tâche. Ils gardent aussi le dépôt 
des bonnes mœurs, à moins qu'une cause plus 
puissante que les lois du travail ne vienne af- 
faiblir, dans la société entière , les énergies et les 
vertus. 

Il en est autrement des personnes qui se con- 
sacrent aux professions libérales , et surtout aux 
fonctions du gouvernement et de la reUgion. Dans 
la plupart des constitutions sociales, les gou- 
vernants et les religieux peuvent négliger leurs 
travaux , sans qu'il en résulte aussitôt pour elles 
une déchéance ou un dommage. Souvent même 
c'est en oubliant ou en violant leurs devoirs 
qu'elles réussissent le mieux à accroître leur for- 
tune, et à multiplier leurs jouissances égoïstes. 
Tout concourt d'ailleurs à répandre le mal qui 
surgit au miUeu des classes dirigeantes. Les 
hommes oisifs ou vicieux n'y reçoivent pas , pour 



174 LIVRE IV — LE TRAVAIL 

les fautes qu'ils commettent, une punition immé- 
diate. Ils ont môme intérêt à propager la corrup- 
tion , afin que leurs propres vices causent moins 
de scandale. Enfin, agissant par l'exemple sur 
des populations soumises à leur impulsion , ils 
encouragent de proche en proche les mauvaises 
tendances dont les meilleures sociétés ne sau- 
raient détruire le germe. Dans cette œuvre de 
désorganisation , les classes libérales qui s'adon- 
nent au vice ont pour auxiliaire une jeunesse 
avide de nouveauté, instinctivement rebelle à 
l'autorité des parents , attirée par l'irréflexion et 
la fougue de l'âge vers les jouissances sen- 
suelles. 

Également portées au luxe et à la nouveauté , 
les femmes accélèrent cette décadence des mœurs, 
dès que l'exemple des hommes les autorise à 
mépriser la tradition. Cette fâcheuse influence 
des femmes riches Uvrées à l'oisiveté apparaît de 
loin en loin dans l'histoire. Elle s'est surtout ma- 
nifestée chez les Romains de l'Empire et chez les 
Italiens de la Renaissance. En France, elle s'est 
reproduite à deux reprises, au xvi® et au xviii* siè- 
cle. Elle s'exerce plus que jamais dans le milieu 
social où se sont créées récemment tant de for- 
tunes rapides. A la vue des désordres de notre 
temps, je ne sais si le cynisme des femmes en 
rébellion contre les lois de la famille est plus à 
redouter que les habitudes contractées par plu- 
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sieurs de celles qui, dans le désordre actuel des 
idées, croient encore respecter ces lois (26, XI). 

§ VI. La perfection parfois plus précoce dans les arts libéraux 

que dans les arts usuels. 

Les arts usuels sont toujours à l'état rudimen- 
taire dans les sociétés inférieures; tandis que 
quelques arts libéraux y peuvent être cultivés 
avec perfection. C'est ainsi qu'au milieu de races 
dégradées , on a vu surgir souvent des hommes 
qui ont montré de grandes aptitudes pour la re- 
ligion, la guerre ou le gouvernement, qui ont 
donné à ces races une place dans Thistoire en les 
élevant à la connaissance de l'ordre moral et en 
leur inculquant le respect des vraies supériorités 
sociales. L'influence de ces hommes, et celle des 
célébrités adonnées aux autres arts libéraux , a 
été, dans ces conditions , presque toujours bien- 
faisante ; car la culture des professions libérales 
impUque au moins un premier degré de supério- 
rité. Elle a été rarement nuisible ; car la classe 
dirigeante , alors même qu'elle était envahie par 
une corruption précoce, ne pouvait guère tomber 
au-dessous de ses subordonnés. 

Mais chez les sociétés qui se perfectionnent, 
les arts usuels acquièrent plus de prépondérance 
et se distinguent moins, sous ce rapport, des arts 
libéraux. En développant leur intelligence et en 
s'élevant dans l'ordre moral, les personnes vouées 
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aux professions usuelles deviennent capables, 
autant que celles qui cultivent les professions 
libérales, d'exercer certaines branches du gou- 
vernement des sociétés; et, comme je l'ai fait 
remarquer ci- dessus, elles ofifrent plus de garan- 
ties contre la corruption. Lorsqu'elles disposent 
de tels éléments, les nations choisissent avec suc- 
cès, pour gouverner les localités (57, II à IV), les 
hommes appartenant à certaines professions pri- 
vées que l'opinion publique classe au premier 
rang. Ces fonctions locales, données avec discer- 
nement, illustrent les familles qui en sont jugées 
dignes ; et elles contribuent à perpétuer les tradi- 
tions d'honneur et de vertu. C'est également dans 
ces familles que les nations bien avisées recrutent 
le personnel du gouvernement central (67, V). , 

§ VII. Les classes libérales , agents habituels de la décadence. 

Les nations s'exposent, au contraire, à la dé- 
cadence lorsqu'elles donnent dans l'État la pré- 
pondérance à des castes oisives ou à des personnes 
exclusivement adonnées aux professions libérales. 
Nos pères ont fait la trisle expérience de cette 
vérité, pendant le dernier siècle de l'ancien ré- 
gime, lorsque la corruption de la cour et du haut 
clergé avait gagné peu à peu les financiers , les 
riches bourgeois , les savants , les lettrés et les 
magistrats. Heureuse la France si, en cédant aux 
généreuses impulsions de 1789, elle eût mieux 
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aperçu la cause première de ses maux ( 6 , I et 
9, VI); si elle eût cherché de préférence, dans 
les classes vouées aux travaux usuels, les élé- 
ments de la réforme sociale; si elle eût choisi 
le personnel du nouveau gouvernement, comme 
celui de ses héroïques armées , parmi ses vieilles 
races d'agriculteurs , de bourgeois et d'artisans ! 
Quels services notre nation n'eût-elle pas rendus 
à l'humanité , si elle avait été alors plus éclairée 
sur les principes du classement social; si, dans 
les clubs , dans les assemblées révolutionnaires , 
et surtout dans la Convention, les hommes de tra- 
vail n'eussent été trop souvent dominés par une 
majorité de fonctionnaires imbus des tendances 
tyranniques de la bureaucratie (63 , III), de prê- 
tres renégats , de légistes et de lettrés dont l'es- 
prit et le cœur avaient été pervertis par les dé- 
faillances momentanées de l'ancienne société ! 



CHAPITRE 33 

DANS LES ARTS USUELS, LA PETITE INDUSTRIE EST MOINS APTE QUE 
LA GRANDE A ENRICHIR LES NATIONS; MAIS ELLE ASSURE MIEUX 

L^INDÉPENDANCE DES FAMILLES 

§ I. La petite et la grande industrie. 

Les meilleures constitutions ne se bornent 
pas à améliorer incessamment l'organisation du 
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.travail : elles tendent aussi à conjurer les mau- 
vaises influences émanant des oisifs et des riches. 
Je viens de montrer que, pour atteindre ce but, 
elles doivent désormais s'appuyer moins sur les 
professions libérales que sur les professions 
usuelles. J'ai maintenant à expliquer que ces 
dernières sont loin de concourir toutes égale- 
ment à la prospérité des nations. A ce point de 
vue , on doit les distinguer en deux catégories : 
la petite industrie, qui conserve surtout les 
mœurs; la grande industrie, qui est plus spé- 
cialement propre à créer la richesse en perfec- 
tionnant les méthodes. 

§ II. L^ateller de la famille -souche, type de la petite industrie. 

La petite industrie atteint ses vraies propor- 
tions lorsqu'elle est exercée par les familles- 
souches, à personnel nombreux, qui sont le fon- 
dement des sociétés bien organisées (30, VI et 
VII). Elle dispense alors chaque maison de cher- 
cher du travail au dehors , et de s'adjoindre des 
étrangers en qualité d'auxiliaires. Le moyen âge, 
qui a subordonné ses tendances aux besoins de 
la famille, a voulu surtout lui assurer l'indépen- 
dance. En poursuivant ce but, il a donné à la 
petite industrie une stabilité inébranlable et sou- 
vent môme un grand éclat. 11 a créé des races 
admirables de paysans qui , en France , ont été 
partiellement détruites par le Code civil (20, IV 
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et 23, V), mais qui, dans beaucoup d'autres États 
du Continent, constituent les grandes réserves 
de force et de vertu. C'est également du moyen 
âge que datent ces groupes d'artisans , à la tête 
desquels ont longtemps brillé les tisserands de 
laine, de soie et de lin de l'Italie et des Pays-Bas. 
Malgré les révolutions survenues dans les pro- 
cédés des arts usuels, malgré la multiplication 
exagérée des grandes usines (49, III) et l'abro- 
gation trop absolue de l'organisation manufactu- 
rière du moyen âge, la petite industrie conserve 
en Europe une place considérable. Elle offre des 
caractères originaux parmi les communes indus- 
trielles de la Russie \ les exploitants de produits 
forestiers et les entrepreneurs de transports de 
le Norvège, les fondeurs et les forgerons en com- 
munauté de la Suède', de la Lombardie et de la 
Vénétie^ Elle est largement représentée par les 
producteurs allemands et français d'une multi- 
tude d'objets de métal, de cuir ou de bois, par 
les terrassiers , les maçons , les charpentiers et 
les autres ouvriers qui, dans toute l'Europe, en- 
treprennent à prix fait les travaux de construc- 



^ Les Ouvriers européens , p. 85. Sur les deux lypes principaux 
de maDufactures russes : les communes industrielles et les fa- 
briques seigneuriales, z^ ^ Ibidem, p. 97. Sur Torganisation 
des communautés de paysans exploitant les petites forges du 
Wermland. ZZZ ^ Ibidem, p. 133. Sur les deux types de forges des 
Alpes centrales et sur les communautés de paysans des forges 
bergjmasques. 
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tion. Partout également elle persiste, avec la fa- 
veur spéciale des populations, chez les nombreux 
artisans qui fabriquent ou réparent le matériel 
de ferronneiie ^ nécessaire à l'agriculture et aux 
foyers domestiques. Enfin je citerai les boulan- 
gers* parmi les chefs de métier qui, sous le 
régime de liberté , défendent le mieux leur pro- 
fession contre les envahissements de la grande 
industrie. 

Le catalogue de l'Exposition universelle de 
1862 a mis en évidence, pour notre pays, les 
classes de produits qui s'élaborent dans de petits 
ateliers. Il a montré que, dans la plupart des in- 
dustries, surtout dans celles qui s'inspirent des 
beaux -arts, du goût ou de la mode, les travaux 
sont principalement exécutés par des ouvriers 
travaillant dans leur propre foyer pour une clien- 
tèle de fabricants , de marchands ou de consom- 
mateurs. Enfin la dernière enquête de la Chambre 
de commerce de Paris a mis cette vérité plus clai- 
rement en lumière, en constatant que, sur les 
101,000 fabricants établis dans cette ville, il y en 
a 62,000 qui travaillent seuls ou avec le concours 
d'un compagnon et d'un apprenti. 

1 Les Ouvriers européens, p. 260. Monographie du maréchal- 
ferrant et propriétaire -cultivateur du Maine. z=: ^ Comparaison 
des grandes et des petites boulangeries. (Rapport, déjà cité, sur 
les commerces du blé , de la farine et du pain , p. 49.) 
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g III. Influence de la petite Industrie sur le caractère 

des nations. 



Les familles attachées à la petite industrie 
se distinguent, en général, par leur moralité, 
par leur sage esprit d'indépendance, par leur ap- 
plication soutenue au travail. Elles conservent et 
augmentent sans cesse le bien-être conquis par 
leurs aïeux, sans fournir de recrues au paupé- 
risme. A ces divers titres, elles sont plus propres 
à garder les traditions de vertu qu'à créer de 
grandes richesses. 

Les jeunes gens des classes moyennes qui res- 
tent au lieu natal , ne dépassent guère un certain 
niveau de talent et de bien-être; mais ils s'effor- 
cent de ne pas tomber au-dessous. Ceux qui vont, 
en grand nombre , s'établir au milieu de sociétés 
offrant plus de ressources à l'activité humaine et 
se prêtant mieux à l'accumulation de la richesse, 
ne tardent pas à s'y faire des situations honora- 
bles *. Enfin ceux qui possèdent d'éminentes ap- 
titudes s'y élèvent bientôt aux premiers rangs. 
Les mœurs fermes et pures, acquises de bonne 
heure à l'école de la famille, donnent à ces jeunes 
émigrants une supériorité irrésistible dans la lutte 
qu'ils ont à soutenir, dans les entreprises com- 

1 Les Ouvriers des deux Mondes, t. IV, p. 283. Monographie de 
l^Âuvergnat, brocanteur en boulique. 
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merciales, contre la jeunesse moins énergique 
du pays d'adoption. Les émigrants des familles- 
souches du midi de la France conquirent cette 
situation en Espagne, pendant l'époque d'enri- 
chissement qui suivit, dans ce pays, la découverte 
de l'Amérique. Aujourd'hui cette même situation 
s'est reconstituée , chez nous , au profit des Alle- 
mands et des Suisses, depuis que notre jeunesse 
riche est dégradée par le Code civil. 

Quant aux jeunes gens issus des familles ru- 
rales vouées à la petite culture , ils ne sont guère 
préparés par leur éducation à réussir au dehors 
dans les luttes de la grande industrie ; mais ils 
réussissent toujours dans les situations plus mo- 
destes. Partout ils l'emportent sur le concurrent 
indigène par leur assiduité , leur énergie et leur 
frugalité. Tel est le rôle que jouent les Galiciens 
en Espagne, les Asturiens et les Basques* au 
Mexique et au Pérou , les Auvergnats en France , 
les Écossais en Grande-Bretagne, les Luc- 
quois en Italie , les Bohèmes en Autriche , les 
Westphaliens dans l'Allemagne du Nord, les 
gens de Viatka en Russie , les Dalécarliens en 
Suède. 

Plusieurs de ces races frugales et laborieuses 
constituent des provinces autonomes ou des États 
indépendants. En Europe, les Basques, les petits 

1 Les Ouvriers européens, p. 187. Sur les émigrations pério- 
diques de TEspagne sepientrioDale. 
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cantons allemands ou italiens de la Suisse, le Ty- 
rol, la Norvège conservent encore ce caractère. 
Ces petites nations, il est vrai, n'ont, au milieu 
des sociétés contemporaines, qu'une situation 
modeste; mais elles leur sont supérieures, en ce 
qu'elles font participer tous leurs membres au 
bien-être matériel et à l'ordre moral. Elles ai- 
ment la paix et n'inquiètent guère leurs voisins 
par des prétentions à la suprématie. Préoccupées 
exclusivement de leurs intérêts immédiats , elles 
donnent peu de concours aux grandes œuvres 
qui font la renommée de certaines nations ; elles 
tardent même souvent à s'assimiler les plus utiles 
conquêtes des peuples initiateurs. Les supériori- 
tés naturelles n'y sont pas plus rares que dans les 
autres contrées ; mais elles ne se produisent point, 
faute d'occasion , ou se trouvent même compri- 
mées par l'organisation de la société. Elles ne se 
développent guère qu'en émigrant et en s'absor- 
bant dans des sociétés plus cultivées et plus bril- 
lantes. 

Les novateurs qui détruisent les grandes indi- 
vidualités sociales, sous prétexte de créer l'éga- 
lité des conditions , et qui en même temps veu • 
lent dominer les autres peuples par les idées, 
sinon par les armées ou les flottes, sont donc tra- 
vaillés par deux aspirations contradictoires. Dans 
cette fausse voie, ils n'auront que des mécomptes: 
ils n'obtiendront ni la gloire que les Français ac- 
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Les mémorables inventions qui ont constitué 
le nouveau système manufacturier (37, VI) ont, 
pour la première fois , appliqué en dehors de l'a- 
griculture le régime de la grande industrie. La 
représentation la plus énergique , sinon la plus 
recommandable , qu'on en puisse citer aujour- 
d'hui, se trouve dans les manufactures et les 
usines métallurgiques de l'Occident. Il n'est pas 
rare, par exemple, d'y voir un chef habile et 



sus indiqués formaient le domaine privé du Souverain; et, à ce 
titre, ils pouvaient être légués avec une entière liberté par testa- 
ment. Dans le régime ab intestat, ils devaient être intégralement 
transmis à Théritier de la couronne. En défrichant des déserts au 
prix de grands sacrifices, TEmpereur pouvait donc espérer que le 
souvenir du bien quMl a fait resterait lié à son nom et à sa race. 
Au contraire, notre régime de succession interdit cet espoir aux 
riches particuliers qui voudraient se dévouer aux mêmes œuvres. 

Sous le régime impérial, la nation française admettait que sa 
prospérité était liée à la transmission intégrale de la souveraineté 
dans une seule famille. Elle devait donc assurer à cette famille 
la force qui résulte des deux régimes stables (18, III), savoir : 
de la Liberté testamentaire, de la transmission intégrale des biens 
de la Couronne, sous un régime de conservation forcée. 

D'un autre côté, les scandales qui ont été communs au 
xviii» siècle, et qui ne sont encore point rares de notre temps, 
ont propagé Popinion que l'intérêt public ne se lie aucunement à 
la transmission intégrale de la propriété dans les familles riches. 
Il est donc naturel que le principe de la Conservation forcée ne 
s*étende pas à ces dernières. 

Mais il est contraire à la raison et à la justice, comme à la pra- 
tique des peuples libres et prospères, que notre loi refuse aux 
agriculteurs le seul stimulant qui pourrait les déterminer à sui- 
vre l'exemple de Napoléon III. Ce stimulant , que rien ne peut 
remplucor, est Tespoir de lier indissolublement le soi et la fa- 
mille, grâce à la Liberté testamentaire et à la pratique de la vertu. 
(Note de 1872.) 
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entreprenant grouper sous sa direction des mil- 
liers de familles. 

§ V. Qualités et rôle social des chefs de la grande industrie. 

Les hommes qui dirigent avec succès dévastes 
entreprises agricoles ou manufacturières, se 
distinguent par deux séries de qualités. D'un 
côté, ils ont les aptitudes que réclament l'établis- 
sement de puissants engins de production, la 
mise en œuvre d'immenses quantités de matières, 
le perfectionnement continu des méthodes de tra- 
vail et l'incessante extension des débouchés. De 
l'autre, ils possèdent des habitudes d'ordre et d'as- 
siduité , un jugement sûr, l'amour de la justice , 
et celte intuition exacte des rapports sociaux 
dont ne sauraient se passer ceux qui exercent 
l'autorité sur leurs semblables. 

Ces vertus sont nécessaires aux chefs d'indus- 
trie qui se préoccupent exclusivement du soin de 
leurs intérêts. Elles le sont plus encore, et elles 
prennent un caractère particulier de perfection 
chez ceux qui, s'inspirant de la pensée reli- 
gieuse , font marcher de front l'élévation de leur 
propre famille avec le progrès matériel et moral 
des populations placées sous leur dépendance. 
La solhcitude pour les subordonnés est la vertu 
distinctive des classes véritablement supérieures. 
Elle fait naître sous tous les régimes l'affection 
des ouvriers. Dans les constitutions libres, elle 
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crée la permanence volontaire des rapports qui 
lient ces derniers aux patrons (50, V): aussi 
a-t-elle toujours été, et sera-t-elle plus que jamais 
à Tavenir le fondement d'une bonne organisation 
sociale . 

Cette permanence de rapports est scrupuleu- 
sement respectée par les classes inférieures, parce 
qu'elles y trouvent leurs principales garanties de 
bien-être. La rupture, lorsqu'elle se produit, a 
toujours pour origine la corruption et surtout l'ab- 
sentéisme des patrons. Ce genre de désordre date 
chez nous de la fin du xvii* siècle ; et il s'est de- 
puis lors constamment aggravé. Dans toutes les 
sociétés qui ne sont point soumises à ces mau- 
vaises influences, dans les domaines ruraux comme 
dans les manufactures, la grande industrie a pour 
devoir essentiel de créer le patronage (50, VI). 
Elle contribue à maintenir l'harmonie sociale 
chez les peuples stables et prospères. Elle fournit 
le moyen d'accomplir la réforme chez ceux où se 
sont développés les fléaux de l'antagonisme social 
et du paupérisme. 

L'un des principaux rôles de la grande indus- 
trie agricole, manufacturière ou commerciale, est 
de former le personnel capable de remplir cette 
haute mission; et c'est à l'existence de cette classe 
éminente qu'il faut attribuer la stabilité et les 
progrès de l'Angleterre (54, XVI et XVII). Les 
chefs de la grande industrie , quand ils prennent 
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part au gouvernement du pays , y font preuve de 
talents supérieurs. Habitués à entreprendre de 
grandes choses en dirigeant leurs affaires pri- 
vées, ils sont tout préparés à envisager d'un 
point de vue élevé les intérêts publics. Souvent, il 
est vrai , les peuples voués à la grande industrie 
s'inspirent de sentiments égoïstes et deviennent 
oppresseurs dans leurs relations avec les autres 
peuples. Mais, au milieu de ces écarts, ils gar- 
dent la prépondérance quand ils conservent les 
bonnes mœurs ; parce que seuls ils peuvent en- 
tretenir une émulation féconde entre les nations, 
et inculquer à leurs classes dirigeantes les grandes 
qualités du cœur et de l'esprit. 



§ VI. Réunion des deux sortes d'industrie chez les nations 

modèles. 



Ainsi, il n'y a point d'influence internatio- 
nale sans la grande industrie; mais il n'y a pas 
de vertu durable , et partant pas de stabilité so- 
ciale, sans la petite. Les grandes nations s'éga- 
rent, par conséquent, lorsqu'elles s'appliquent 
exclusivement à créer de hautes situations agri- 
coles ou manufacturières. Elles doivent, en ou- 
tre, fonder leur puissance sur des races nom- 
breuses de paysans et de petits artisans urbains 
ou ruraux. Elles n'ont point d'ailleurs, sous ce 
rapport, à contrarier la nature des choses : il 
suffit que la distribution des deux genres d'in- 
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dustrie soit conforme à la répartitioii habituelle 
des talents et des richesses. Les nations qui ont 
voulu développer à tout prix la grande propriété 
et la grande industrie en recourant au droit d'aî- 
nesse, n'ont point eu à se féliciter de leur entre- 
prise ; car elles ont toujours été envahies par la 
corruption. Celles qui veulent jouer un rôle dans 
l'histoire ne sauraient se passer de ce moyen de 
prépondérance; mais elles ont alors à conjurer 
la corruption qui en émane. Â cet effet, elles 
doivent disposer des réserves de travail et de 
vertu qui se conservent surtout dans la petite in- 
dustrie. Une nation visant seulement à la richesse 
et à l'éclat peut, à la rigueur, se résumer en une 
capitale peuplée de familles menant une vie somp- 
tueuse , et consacrant leur fortune à la poursuite 
d'entreprises lointaines ou à l'encouragement des 
arts Ubéraux. Mais cette puissance et cette splen- 
deur, si elles ne sont pas liées à une organisation 
ferme de la petite industrie, dégénéreront, à la 
longue, en oisiveté et en débauches. L'État assis 
sur ces bases aura , tôt ou tard , le sort de Gar- 
thage et de Venise. 

La distinction que j'ai établie au Chapitre pré- 
cédent entre les deux grandes divisions du travail 
se reproduit donc entre les deux catégories de 
professions usuelles.* £xposée aux écueils de la 
richesse , la grande industrie est , plus que la 
petite , accessible à la corruption. Aussi, tout en 



CB. 33. — LA PETITE ET LA GRANDE INDUSTRIE 191 

lui attribuant une part croissante d'influence, les 
bonnes constitutions sociales s'efforcent- elles de 
conjurer, autant que possible, cette cause de 
désorganisation. Elles y parviennent par deux 
moyens principaux. En premier lieu, lorsqu'elles 
emploient, dans l'intérêt public , les qualités que 
fait éclore la grande industrie, elles confèrent les 
honneurs et les avantages sociaux , non à la ri- 
chesse , mais aux fonctions utiles qui ont déter- 
miné l'élévation des familles. C'est ainsi, par 
exemple, qu'en France, au xv« siècle, les magis- 
tratures locales étaient attribuées aux proprié- 
taires fonciers qui se soumettaient à l'obligation 
d'une résidence permanente, au milieu des popu- 
lations rurales*. En second lieu, les meilleures 
constitutions sociales de notre époque s'appli- 
quent à grandir l'influence de la petite industrie, 
où se conservent le mieux les habitudes de travail 
et de vertu. Elles se mettent ainsi en mesure de 
suppléer, avec le concours d'une classe morale et 
énergique, aux défaillances que produit souvent 
l'accumulation de la richesse , dans les familles 
de la grande industrie. Les écoles dites démocra- 
tiques qui , par leurs exagérations , ont tant con- 
tribué de nos jours à égarer les esprits , appré- 
cient donc justement , sous ce rapport , les causes 
de la prospérité des grandes nations. 

1 Voir ci-dessus (23, II) Thistoire d^ne famille rurale qui a 
lentement grandi dans cette situation. 
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S YII. Résumé sur rorganisation industrielle des nations 

modèles. 



En résumé, chaque progrès de la société, 
chez les peuples appelés à jouer un rôle prépon- 
dérant , amène , en ce qui concerne le classement 
des professions, deux modifications principales. 
Les professions usuelles acquièrent en partie l'in- 
fluence qui, sous le régime antérieur, était accor- 
dée trop exclusivement aux professions libérales. 
La grande industrie se développe librement, 
sans détruire la petite industrie ; et celle-ci prend 
une organisation plus solide, en se fondant sur la 
propriété individuelle et sur la famille-souche. 

Je m'autoriserai en partie de ces conclusions 
pour établir au Livre VII les principes du gou- 
vernement des sociétés. Il est donc opportun de 
les justifier plus complètement en présentant, 
dans les Chapitres suivants, quelques apprécia- 
tions sur ce qu'on pourrait appeler le rôle social 
des deux catégories de professions. Je ne con- 
sidérerai, bien entendu, que les principales 
spécialités; et j'insisterai d'abord sur l'agricul- 
ture. Celle-ci, je le sais, est constamment vantée 
comme le premier des arts par nos hommes d'État 
et nos écrivains; mais, en fait, elle n'a pas chez 
nous l'importance qui lui appartient chez les 
peuples modèles. 
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CHAPITRE 34 

L^AGRICULTURE NE PROSPÈRE QUE PAR LA FAMILLE-SOUCHE*, C^EST 
l'art USUEL QUI S^IDENTIFIE LE MIEUX AVEC L^INTÉRÊT GÉNÉRAL 

d'une GRANDE NATION 

§ I. Prééminence reconnue de Tagriculture. 

L'agriculture, complétée par quelques arts 
ayant comme elle pour objet l'exploitation des 
richesses naturelles du sol , de l'air et des eaux , 
suffit, à la rigueur, pour donner à une nation une 
prospérité permanente. Au contraire , les autres 
branches d'activité n'ont jamais fourni à aucune 
société de solides fondements. 

L^agriculture produit surtout le blé, c'est-à-dire 
la matière alimentaire par excellence , celle qui , 
après le lait, réunit le plus complètement les élé- 
ments indispensables au corps humaine C'est 
ainsi que le blé s'assimile en grande quantité le 
phosphore , élément essentiel des os , dont il 
n'existe dans la plupart des sols que des traces 
imperceptibles. Cette merveilleuse concentration 
des matériaux du corps humain , dont la science 

4 Les Ouvriers européens, p. 31. Sur les blés des diverses ré- 
gions. — Rapport, déjà cité, sur les commerces du blé, de la fa- 
rine et du pain, p. 276. Sur la difficulté quMprouvent les peuples 
civilisés à maintenir au niveau de leurs besoins la production 
des céréales. 
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commence à peine à révéler les mystères, est évi- 
demment l'œuvre préparatoire des grandes accu- 
mulations d'hommes; elle a toujours été menée 
de front avec la formation des sociétés denses et 
prospères. 

L'agriculture offre seule aux familles -souches 
un moyen permanent de travail et de subsis- 
tance. Elle se prête avec une admirable élasticité 
à toutes les convenances de la petite ou de la 
grande industrie. Elle s'organise spontanément, 
selon l'état intellectuel ou moral des familles, et 
selon les rapports si divers qui peuvent exister 
entre elles. Elle établit entre la famille, le sol, les 
plantes et les animaux une alliance qui complète 
les jouissances du foyer domestique, en dévelop- 
pant dans les cœurs l'amour du pays natal. Elle 
fournit aux hommes presque tous les objets né- 
cessaires à l'existence; elle leur assure ainsi la 
véritable indépendance en les mettant à l'abri de 
la corruption qui émane, à certaines époques, des 
classes urbaines. Enfin les intérêts de la propriété 
agricole s'identifient intimement avec les intérêts 
généraux du pays ; et c'est à ce titre que les meil- 
leurs propriétaires ruraux constituent partout la 
classe la plus digne de remplir les fonctions pu- 
bliques. 

L'agriculture a été pour les sociétés humaines 
le principal moyen de multiplication , d'indépen- 
dance et de progrès moral. Plus que toute autre 
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branche d'activité , elle caractérise la vie natio- 
nale. Elle est, dans Tordre matériel et dans le ré- 
gime du travail, la force qui complète le mieux 
l'œuvre de la création. 

Au reste , la prééminence de l'agriculture sur 
les autres arts a été si souvent proclamée chez les 
anciens* et chez les modernes, qu'elle peut être 
érigée en axiome. Même au xvin* siècle , à cette 
époque funeste où s'accréditèrent tant d'erreurs , 
sous l'influence de courtisans corrompus par l'oi- 
siveté , l'administration publique se croyait tenue 
de témoigner officiellement de son respect pour 
l'agriculture. Mais la tradition du travail agricole 
se désorganisait de plus en plus à chaque généra- 
tion : elle ne se maintenait guère que chez la pe- 
tite noblesse condamnée à la résidence rurale par 
la médiocrité de sa fortune. La régénération de 
l'agriculture fut souvent réclamée , au milieu de 
cette décadence , par les économistes ; elle s'est 
même accomplie de nos jours sur quelques points 
du territoire , à la faveur des perfectionnements 
introduits dans la connaissance des phénomènes 
physiques et dans l'établissement des voies de 
communication. 

1 « Parmi les arts prodactifs, il n'y a rien de meilleur que Ta- 
« griculture, rien de plus fécond, rien de plus agréable, rien 
« de plus digne d'un homme libre. »> (Gicero, De officiis, lib. I, 



196 LIVRE IV — LE TRAVAIL 



§ II. Déchéance actuelle de ragriculture en France. 

Cependant , quand on va au fond des choses , 
on s'aperçoit bientôt que si Tagriculture a profité 
de l'impulsion imprimée, selon l'esprit de ce 
temps, à l'ensemble du monde physique, elle 
reste directement frappée de toutes les atteintes 
portées, depuis le xvi® siècle, à l'ordre moral. Les 
progrès qu'on signale avec tant de retentissement 
dans les livres et dans les concours officiels , ont 
plus d'apparence que de réalité. Les admirables 
travaux exécutés sur certains domaines sont l'œu- 
vre personnelle de quelques hommes dévoués à 
leur art, et non celle d'une famille incorporée au 
sol : ces prétendues réformes ne sont donc , pour 
la plupart, que des palliatifs ou des accidents. 
Viciée dans son principe plus que les autres 
professions usuelles, l'agriculture ne sera réor- 
ganisée chez nous que lorsque la société repo- 
sera de nouveau sur la religion , la famille et la 
propriété, et lorsque ces fondements éternels 
seront réédifiés sous le régime de la liberté 
(8, XI). 

L'état d'infériorité dans lequel l'agriculture est 
retenue par l'ensemble de nos institutions so- 
ciales, est complètement mis en relief par un trait 
caractéristique des mœurs actuelles , par la ten- 
dance qu'ont chez nous les agriculteurs à quitter 
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leur profession. Sous ce rapport il existe un con- 
traste frappant entre la France moderne et les 
autres nations. Chez tous les peuples prospères , 
les citoyens, sans cesser d'être agriculteurs et sans 
être privés des satisfactions nécessaires à leurs 
familles, peuvent s'élever dans la province et 
rÉtat au plus haut degré d'influence. 

Les rares familles de grands propriétaires qui 
se sont perpétuées jusqu'à nos jours sur leurs do- 
maines , en conservant avec les populations les 
excellents rapports établis au xvi® siècle, sont, à 
la mort des chefs de maison, soumises à des crises 
périodiques, et par suite exposées à une inévitable 
destruction. Cette influence dissolvante agit plus 
énergiquement encore sur les familles récem- 
ment portées vers l'agriculture par l'attrait qu'of- 
fre la possession de la terre aux hommes enrichis 
dans les autres professions. Comme je l'ai expli- 
qué ci-dessus (20, VII), le propriétaire d'un do- 
maine rural n'a pas, chez nous, le pouvoir de s'at- 
tacher un héritier-associé ; il sacrifierait d'ailleurs 
injustement l'intérêt de ce dernier à celui des au- 
tres enfants. Ceux-ci, en effet, après avoir joui, 
depuis qu'ils ont quitté le foyer paternel , de tous 
les fruits de leurs propres efforts, viendraient, à 
la mort de leur père , réclamer une part des amé- 
liorations faites depuis l'époque de leur départ. 
Le travail consacré à ces améliorations et à la 
subsistance des vieux parents aurait donc été ac- 
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compli en pure perte par rhéritier *. Cette injus- 
tice flagrante de nos lois de succession entrave , à 
tous les degrés de l'industrie agricole , la con- 
tinuité du travail et des traditions domestiques. 

Les mœurs privées s'opposent presque autant 
que les lois à la conservation des familles agri- 
coles ; et le principal obstacle se trouve dans les 
habitudes de luxe contractées par la classe riche 
la plus influente. La difficulté vient surtout des 
jeunes gens et des femmes, qui, ne pouvant trou- 
ver hors des villes la satisfaction de besoins com- 
pliqués, refusent de se plier aux habitudes sim- 
ples de la vie rurale. De là il résulte que tout 
homme distingué qui aura le choix des meilleures 
alliances s'il se livre à une profession urbaine, s'il 
entre dans la bureaucratie (63, 1), ou même s'il 
vit dans l'oisiveté, sera généralement repoussé 
s'il annonce l'intention de résider sur un domaine 
rural. Cette propension des jeunes filles de notre 
génération exercera sur notre constitution sociale 
une influence funeste , tant qu'une nouvelle im- 
pulsion ne sera pas donnée aux esprits par les 
classes dirigeantes. 

Une autre cause de la désertion de nos cam- 
pagnes est la triste réalité qui , malgré la nature 
des choses et le langage conventionnel des fonc- 

1 Voir ci-dessus (22, IX) les efforts faits en 1803, par Portalis, 
pour combattre les dispositions qui furent alors, malgré lui, in- 
troduites dans le Code civil. 
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tionnaires, place, sous le rapport du gain, Tagri- 
culture au dernier rang des professions. Les 
hommes de talent qui se sont enrichis par l'agri- 
culture ont eu mille occasions de constater qu'ils 
auraient mieux réussi en appliquant à une pro- 
fession urbaine la même somme d'aptitude et de 
travail. Ils veulent épargner à leur postérité les 
mécomptes qu'ils ont personnellement subis par 
l'effet de nos déplorables institutions agricoles. Ils 
se trouvent ainsi portés à relever la situation so- 
ciale de leurs enfants en les engageant dans toute 
autre carrière. Ils leur donnent de préférence ces 
professions bourgeoises qui continuent de notre 
temps l'ancien régime des charges vénales, et qui 
prospèrent surtout aux dépens de l'agriculture. 
Après avoir été opprimés par ces redoutables 
professions, ils veulent à leur tour devenir op- 
presseurs dans la personne de leurs descen- 
dants. 

A ces causes de découragement , si fatales aux 
possesseurs ou aux exploitants de domaines ru- 
raux, viennent se joindre celles qui naissent de 
l'instabilité actuelle de leurs rapports avec les 
domestiques ou les salariés qu'ils emploient. Ces 
ouvriers , en effet , sont placés eux - mêmes sous 
les influences qui égarent la société tout entière. 
Ils sont attirés dans les villes par les avantages 
qu*on y accumule depuis deux siècles , et qu'on 
recherche maintenant plus que jamais. Ils croient 
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d'ailleurs s'élever dans la hiérarchie sociale en 
abandonnant, pour une autre profession, le tra- 
vail de la terre. 

Cette émigration des ouvriers agriculteurs n'est 
point d'ailleurs une simple aberration: elle est 
également provoquée par un sentiment juste et 
réfléchi. Elle est une conséquence directe de l'in- 
stabilité qui règne dans la constitution même des 
familles préposées à la direction des ateliers ru- 
raux. Les populations sentent que des foyers do- 
mestiques, périodiquement désorganisés par la 
loi de succession, n'offrent plus la sécurité qui 
est l'unique compensation de l'existence sévère 
imposée par la vie agricole. L'instinct de la con- 
servation les porte à fuir un terrain qui tremble 
sous leurs pas. 

Avec le temps, cette situation devient intolé- 
rable pour les agriculteurs , qu'une bonne orga- 
nisation sociale devrait surtout encourager, pour 
ceux qui appliquent des ressources considérables 
et des talents supérieurs à l'amélioration de leurs 
propres domaines. Il ne faut donc pas s'étonner 
s'ils cherchent pour leurs enfants, dans d'autres 
carrières, des succès plus faciles avec une exis- 
tence plus agréable, et si, quand arrive la vieil- 
lesse, ils renoncent à une industrie qu'un de leurs 
fils ne doit point continuer. 
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§111. Contraste de la France avec Tétranger. 

Ayant visité dans les pays étrangers la plupart 
des domaines ruraux signalés à l'estime publique 
par les talents de leurs propriétaires, j'ai con- 
staté que cette renommée n'était pas pour ceux- 
ci l'unique source de satisfaction et de bien- 
être. Les chefs d'établissements agricoles trouvent 
surtout leur récompense dans une vie calme, dans 
une prépondérance fondée sur l'ensemble des 
institutions politiques et sociales, dans le pouvoir 
de maintenir au foyer domestique les traditions de 
travail et de vertu, et, pour tout résumer d'un 
mot, dans le sentiment de la perpétuité de leur 
œuvre. Jamais, dans le cours de ces études, il ne 
m'a été permis d'assister, en France^ à un tel 
spectacle. Nos gouvernants, il est vrai, ont orga- 
nisé un système de distinctions honorifiques en 
faveur de ceux qui se dévouent au progrès de l'a- 
griculture ; mais ils continuent à leur refuser des 
satisfactions plus nécessaires. 

Après avoir admiré les champs , les prés et les 
bestiaux de nos domaines améliorés, j'ai voulu 
savoir si leurs laborieux propriétaires étaient 
pourvus d'avantages plus enviables que les ré- 
compenses des concours officiels ; s'ils jouissaient 
du bonheur que donne au foyer domestique la 
coopération active de leurs femmes et de leurs 
enfants. J'ai cherché, en même temps, si l'austé- 
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rite de leur vie privée avait pour compensation 
une légitime autorité dans la vie publique ; s'ils 
pouvaient se livrer à leurs travaux avec indépen- 
dance devant les pouvoirs collectifs de la com- 
mune , de la province et de TÉtat ; si , enfin , ils 
devaient sûrement transmettre à leurs descen- 
dants le fruit de tant d'efforts et de méditations. 
Presque toujours, je dois le déclarer, ces enquêtes 
ont mis en relief le mérite de l'agriculteur ; mais 
elles m'ont révélé les douleurs du père de famille 
et le découragement du citoyen. Enfin, quand la 
confiance ou l'amitié ont été la suite de ces pre- 
mières relations, j'ai souvent entendu le proprié- 
taire exprinrer le vœu d'échapper par la vente 
de son domaine aux inconvénients de sa situa- 
tion. ^ 

La plupart des causes que je viens d'assigner 
à la désertion des campagnes affectent à la fois 
la grande et la petite culture. Le Partage forcé 
est la principale source du mal dans ces deux 
branches de l'activité nationale ; mais il pèse sur 
l'une et l'autre à des degrés fort différents. Il con- 
vient donc d'étudier séparément et de comparer 
la situation faite par nos lois , d'une part aux pe- 
tits propriétaires cultivant leur héritage de leurs 
propres mains, de l'autre aux grands propriétaires 
exploitant leur domaine avec le concours d'un 
certain nombre de domestiques , de journaliers et 
de tenanciers. 
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§ rv. Le partage forcé funeste surtout à la petite culture. 

Nos économistes et nos hommes d'État ont 
souvent été frappés de l'instabilité de notre ré- 
gime agricole. Ils ont aperçu les inconvénients 
qui en résultent pour la grande culture ; mais ils 
semblent s'être persuadé que la petite propriété 
profite de tout le tort fait à la grande. Plusieurs 
écoles politiques et sociales qui, depuis 1793, ont 
souvent dominé chez nous, considèrent comme 
un progrès la destruction de la grande culture. 
Cependant cette opinion ne repose que sur deux 
exagérations et sur une méprise. La première 
exagération est dans les conséquences tirées du 
rôle déplorable qu'ont joué, auxviii® siècle, quel- 
ques grands propriétaires français. La seconde est 
dans le caractère exclusif qu'on voudrait donner 
à l'influence légitime des petits propriétaires. La 
méprise consiste à croire que les contraintes du 
Code civil amèneront cette injuste transformation 
de la société. 

Depuis 1793, l'erreur cachée sous cette méprise 
trouble les esprits. Elle a surtout égaré les rédac- 
teurs du Code. Ceux-ci, il est vrai, ont voulu 
consommer l'injustice et détruire les grands pro- 
priétaires ; mais ils n'ont pas su trouver le seul 
moyen qui pût atteindre leur but, celui qui fut ap- 
pliqué à l'Irlande par les Anglais (20, IV). Ils n'ont 
point traité différemment la classe qu'ils vou- 
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laient abattre et celle qu'ils voulaient élever. En 
créant le régime qui devait détruire la grande 
propriété, ils n'ont point organisé au profit de la 
petite un système conservateur : ils ne lui ont 
même pas laissé le bénéfice des coutumes qui 
la protégeaient depuis un temps immémorial. 
Plus enclins à démolir qu'à édifier, aussi pas- 
sionnés, mais moins injustes que les législateurs 
révolutionnaires des pays étrangers , ils ont fait 
passer la propriété rurale tout entière sous le ni- 
veau du Partage forcé. La conséquence non pré- 
vue , et cependant nécessaire , de ce système de- 
vait donc être la désorganisation simultanée des 
races de la. vieille France, chez les grands pro- 
priétaires comme chez les paysans. Les faits que 
je vais exposer prouvent même que l'œuvre de 
destruction commencée en 1793 pèse plus spé- 
cialement sur la petite propriété. 



§ V. Deux classes de petits propriétaires. lr« classe : le paysan 

à famille - souche. 



AU milieu de situations variant à l'infini, les pe- 
tits propriétaires forment en France deux classes 
qui difïèrent beaucoup l'une de l'autre. Je vais les 
décrire dans les paragraphes suivants, en insis- 
tant sur les contrastes qui se rattachent à l'orga- 
nisation de la famille et à l'assiette du domaine. 

La première classe de petits propriétaires 
est celle du paysan à famille - souche , possédant 
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un domaine transmis intégralement de généra- 
tion en génération , cultivant cet héritage avec le 
concours d'un personnel nombreux, dispensé 
à la fois de prendre des salariés à son service et 
de chercher pour lui-même ou pour les siens du 
travail au dehors. 

Cette classe a été constituée au moyen âge avec 
une sollicitude particulière ; et elle conservait en- 
core une grande énergie en 1789, bien qu'elle 
supportât depuis un siècle le poids des vices de 
la cour et du gaspillage financier. C'est elle qui 
assura le recrutement des innombrables armées 
de la révolution ; et si les hommes de guerre de 
notre temps , en présence d'une population plus 
nombreuse, n'ont pas trouvé les mêmes ressour- 
ces , c'est que le Partage forcé de 1793 , plus fu- 
neste que les désordres de l'ancienne monarchie, 
a presque complètement détruit ces vieilles races. 
Les paysans à famille - souche se maintiennent, 
au contraire , dans la majeure partie du continent 
européen à la faveur de leurs coutumes : ils of- 
frent une base inébranlable à toute nation qui a 
respecté ces coutumes , et ils suffisent toujours 
au recrutement de ses armées ^ 

1 La réforme tentée en vain depuis 1789 restera impossible 
tant que ces faits seront ignorés des gouvernants. La vérité qui 
s'en déduit apparaît dans chaque monographie des Ouvriers eu- 
ropéens (1855); elle a été résumée à cette même place, en 1864, 
dans la 1'* édition de cet ouvrage; elle a été reproduite, en 
termes plus énergiques, avant les désastres de 1870, dans VOrga- 

6* 
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§ VI. Le domaine du paysan à famille -souche. 

Les paysans à famille -souche ont créé une or- 
ganisation agricole toute spéciale qui se repré- 
sente, à peu près avec les mêmes caractères, 
dans toutes les régions de l'Europe. Les terres 
du domaine forment un ensemble bien agglo- 
méré , au centre duquel sont établis l'habitation 
de la famille ainsi que les bâtiments nécessaires 
au logement des animaux et à la conservatioh des 
récoltes. Sous les climats qui se prêtent à la culture 
des arbres fruitiers, l'habitation est entourée d'un 
verger herbu , soigneusement clos de haies vives, 
de fossés ou d'arbres de haute futaie , et aban- 
donné au parcours des jeunes animaux et des 
volailles. Cette disposition est favorable à l'éduca- 
tion physique des jeunes enfants de la famille; 
elle est conforme aux lois de la salubrité, surtout 
en ce qu'elle permet de combattre efficacement 
les épidémies. 

Une prairie naturelle , également enclose, livre 
au printemps une partie des fourrages secs né- 
cessaires pour la nourriture des animaux pen- 
dant l'hiver, et elle donne encore à l'automne un 

nisation du travail (Document E], el dans l'Organisation de la 
famille (§ 13, n. 9}. Nos anciens gouvernants ont fermé les yeux 
à l'évidence et nous ont acheminés vers la catastrophe. L'Assem- 
blée nationale de 1871 paraît être plus clairvoyante (la Paix so- 
ciale, Int., xii, 3); maisjusqu'à présent elle n'est pas moins im- 
puissante. (Note de 1872.) 
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pâturage abondant. La terre arable , subdivisée , 
selon le régime d'assolement de la contrée , en 
deux', trois ou quatre champs , fournit , sans in- 
tervention de jachères, les céréales, les fourrages 
artificiels, les racines, les graines oléagineuses 
eft les matières tinctoriales. A ces récoltes viennent 
encore se joindre, sous le riche climat de l'Europe 
méridionale, l'huile d'olive, la soie, les fruits secs, 
le vin et les autres productions des cultures 
arborescentes. 

Des taillis ou des arbres é pars procurent les ma- 
tériaux nécessaires à l'entretien des bâtiments et 
du mobilier rural ou domestique; ils donnent, en 
outre , la provision de combustible pour le foyer 
et le four à* pain. Un petit vignoble ou, à son dé- 
faut, les pommiers du verger et des haies assurent 
à la famille, au moins pour la saison des grands 
travaux, la provision de vin ou de cidre. Une 
chènevière soigneusement entretenue et le trou- 
peau de bêtes à laine livrent les matières pre- 
mières du vêtement de la famille. Le jardin pro- 
duit les légumes verts ou farineux, les tubercules, 
les légumes-épices et les fruits-baies , accessoires 
précieux d'une alimentation ayant pour bases les 
céréales et un corps gras*. Quelques plantes, cul- 

1 Obligé, dans une matière aussi complexe, d^écarter les ques- 
tions qui ne sont point indispensables au développement de mon 
principal sujet, je me borne à signaler aux physiologistes la su- 
périorité de ce régime alimentaire, où la viande n'entre régu- 
lièrement qu'à répoque des grands travaux de la moisson. Cette 
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tivées dans le jardin ou croissant naturellement 
au pied des haies et dans les bois , procurent les 
médicaments indiqués par des recettes tradition- 
nelles. Un rucher donne le principal condiment 
des repas de fête et des tisanes; il fournit en 
même temps , pour les solennités de famille et 
les anniversaires religieux, un luminaire plus 
distingué que la lampe alimentée pendant les 
veillées d'hiver avec Thuile du domaine. A proxi- 
mité de la maison, on voit ordinairement la source, 
le ruisseau, le puits ou, à leur défaut, le réservoir 
destiné à recevoir la pluie; c'est là que la famille 
puise l'eau nécessaire au ménage , au jardin et à 
retable. 

Le domaine d'un paysan à famille-souche n'est 
pas seulement un atelier agricole : c'est aussi un 
atelier domestique et manufacturier. On y exé- 
cute toujours les travaux de ménage , le blanchis- 



supériorité se révèle par Ténergie soutenue , la santé robuste , et 
surtout la vieillesse saine et lucide de nos paysans , comparées à 
Teffort, excessif {hardwork) mais peu durable, des ouvriers ur- 
bains de TAngleterre, gorgés de viandes et de spiritueux. Les 
exagérations de certaines écoles hygiéniques, qui fondent exclu- 
sivement Talimentation sur les végétaux, le lait et les boissons 
chaudes sucrées , sont , au fond , une réaction intelligente contre 
ces excès. J^ai signalé dans un autre ouvrage, plusieurs fois cité 
[Rapport sur les commerces du blé ^ de la farine et du pain, 
Paris, in-4o, 1860, p. 247], la supériorité qu'ont dans Tart de la 
guerre les peuples qui se contentent de cette nourriture simple. 
J^ajoute que cette alimentation économique aide singulièrement 
les rejetons des familles -souches à sMlever, par l'épargne, aux 
oremiers rangs de la hiérarchie sociale (50, XIII). 

; 

/ 
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sage du linge et l'entretien des vêtements ; on y 
exerce diverses industries , telles que le tissage 
des matières textiles, la confection des vête- 
ments, la confection et l'entretien d'objets variés 
appartenant à l'outillage, aux bâtiments et au mo* 
bilier. Ces objets de fabrication domestique sont 
souvent, en raison de leur solidité, d'un usage 
plus avantageux que les équivalents livrés à un 
moindre prix par les nouvelles usines à engins mé- 
caniques. En ce qui touche le vêtement, par exem* 
pie, j'ai constaté, par la comparaison des budgets 
domestiques, que ces usines, si nuisibles au point 
de vue moral, avaient parfois empiré, au point de 
vue matériel, la situation des familles. Quelque- 
fois enfin les familles rurales fabriquent à leur 
foyer certains produits manufacturés (37, IX), qui 
ne sont plus destinés à la consommation domes- 
tique , et qui sont la base d'un commerce d'ex- 
portation. Tous ces travaux emploient , pour les 
membres assemblés , les veillées d'hiver, et sou- 
vent, pour les bergers *, les loisirs que laisse la 
surveillance des troupeaux. Us habituent la fa- 
mille à trouver en elle-même tous ses moyens 
d'existence. Ils lui assurent ainsi la véritable in- 
dépendance, celle qui se fonde , non sur une idée 
systématique ou sur un texte de loi , mais sur la 
nature même des hommes et des choses. 

1 Une famille - souche {du Lavedan. Voir VOrganisatian de la 
famille, § 37, ( Noie de 1872.) 



:^ 
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§ VII. Avantages moraux et matériels du domaine 
de la famille - souche. 



Cette organisation apparaît, avec une foule 
d'avantages, dans toutes les contrées de l'Europe : 
elle se prête, en effet, aux diverses exigences du 
sol et du climat; et les transformations comman- 
dées par les progrès de l'art agricole s'y adaptent 
aisément. La situation centrale de l'habitation et 
des étables permet de retenir sur le domaine la 
totalité des matières fécondantes qui y sont pro- 
duites. On n'y laisse pas, comme dans la plupart 
des terres morcelées , les chemins et les thalwegs 
recevoir directement les eaux pluviales, et con- 
duire en pure perte aux fleuves et à la mer les 
principes les plus fertilisants du sol et de l'at- 
mosphère. L'effort qu'ont à exercer les animaux 
chargés des travaux de culture ou du transport 
des fumiers et des récoltes, est réduit à la moindre 
proportion. Les champs à céréales donnent un 
emploi suffisant aux bras d'une nombreuse fa- 
mille : ils ont donc chacun , même dans les asso-- 
lements les plus perfectionnés , une étendue d'au 
moins trois hectares. Cette étendue est assez 
grande pour que les méthodes anciennes de la- 
bourage, de semailles et de récolte s'exécutent 
dans les meilleures conditions. Elle répond éga- 
lement aux exigences des charrues à vapeur, des 
machines à semer ou à récolter, et des autres 
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moyens d'action que multiplie progressivement 
la nouvelle agriculture. 

Les petits domaines ruraux satisfont , dans ces 
conditions, à toutes les nécessités de la technolo- 
gie; mais ils sont encore plus dignes d'éloges au 
pointde vue moral. L'autorité paternelle est ferme- 
ment assise dans une habitation isolée : elle s'offre 
aux enfants avec une majesté que ne balance 
directement aucun autre pouvoir social. Chaque 
famille est assez séparée des autres pour n'avoir 
point à redouter les inconvénients qui naissent 
de contrats trop intimes ; elle en est assez rappro- 
chée pour jouir des relations d'amitié, qui pré- 
parent les mariages et créent .de bons rapports 
sociaux. 

Ce premier système de petite propriété exerce 
une influence bienfaisante sur l'ensemble de l'or- 
ganisation sociale et politique. 11 établitune union 
indissoluble entre les domaines ruraux et les fa- 
milles , et il perpétue ainsi les races de paysans 
sobres et énergiques , rompus au travail et à l'é- 
pargne , imbus de l'esprit national. Il donne à la 
patrie de nombreux citoyens dont les uns , asso- 
ciés d'abord à l'œuvre du père , la continuent di- 
gnement après sa mort, et dont les autres assu- 
rent le recrutement des professions urbaines , de 
l'armée, de la marine et des colonies. Il inculque 
aux jeunes générations les traditions d'obéissance 
et de respect qui sont les bases de toute natio- 
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nalité puissante ; il habitue les individualités les 
plus éminentes au commandement et à la direc- 
tion des affaires publiques. Ce même régime rend 
les nations stables, en préservant la masse du 
corps social de la corruption développée chez 
quelques-uns par Tabus de la richesse. Enfin, 
fondant sur l'organisation même de la propriété 
et du travail l'indépendance des chefs de famille , 
il produit sans effort la liberté civile et politique. 
Malgré les théories d'histoire et les fausses idées 
qui ont inspiré tant de constitutions écrites, la 
liberté* règne en Orient comme en Occident, 
lorsque la population se compose de paysans à 
famille-souche. . 



§ VIII. 2e classe : le paysan à famille instable et les deux 
termes extrêmes de sou domaine. 



La seconde classe de petits propriétaires rU' 
raux est soumise au régime des familles insta- 
bles. Elle offre, en ce qui concerne l'organisation 
du domaine rural et les institutions publiques 
ou privées, des conditions tranchant de tout 
point avec celles que je viens de signaler. Ici, au 

1 C^est ici le lieu de rappeler que les habitudes du gouverne- 
ment local sont plus développées dans les communes rurales, à 
Tabrok, de la Russie (10, III et 65, VIII), formées de paysans à 
familles stables, que chez plusieurs peuples à familles instables 
de rOccident, qui se croient plus avancés dans les voies de la 
liberté. 
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lieu de rester uniforme , le type présente autant 
de variétés que de familles. 

La classe de paysans à famille instable s'est 
formée à une époque ancienne dans la Gaule et 
dans les territoires contigus des Pays-Bas, des 
États allemands, de la Suisse et de l'Italie*. Elle 
s'est conservée depuis lors, par la force de la tra- 
dition, dans plusieurs de ces régions, notam- 
ment dans celles qui sont comprises entre la 
Seine et le Rhin'. Dans les autres régions de 
l'Europe et dans la majeure partie de la France , 
les familles stables se sont solidement constituées 
sous les régimes du fief et du testament^. Mais en 
France, depuis 1793 (23, IV), ces familles, comme 
leurs domaines , sont désorganisées sans relâche 
par le Code civil et condamnées à l'instabilité *. 

Chez les familles instables que la Coutume avait 
créées , chez cellps surtout que multiplie de nos 
jours le Code civil, la petite propriété appa- 
raît sous une multitude de formes. On suit aisé- 
ment par la pensée les nuances qui les distin- 
guent , quand on s'est d'abord rendu compte des 
deux termes extrêmes entre lesquels elles sont 
toutes comprises. Le premier terme correspond 
à l'organisation du domaine rural qui résiste le 
plus au partage en nature entre les héritiers ; le 

1 L'Organisation du travail, % 12. :=:^^ L'Organisation de la 
famUU, § 6. = 3 Ibidem, §§ 9 à 12. = * Ibidem, § 13, §§ 17 
à 35. (Note de 1872.) 
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dernier, à rorganisation qui s'y prête le mieux. 
Je vais donc les décrire successivement, avec leurs 
principales combinaisons. J'insisterai particuliè- 
rement sur celles qu'amènent la nature des lieux, 
les propensions personnelles des héritiers et, en 
général, les mœurs locales qui resireignent ou 
accroissent l'instabilité imposée par la loi. 



§ IX. ier terme : le domaine aggloméré et ses autres cas de 
désorganisation; iercas: la Coutume exceptionnellement main- 
tenue par les mœurs. 



Le premier terme extrême est commun dans 
les provinces françaises où régnait, avant nos 
révolutions, le régime des familles- souches. 
L'observation m'y a fait découvrir quatre cas cor- 
respondant aux principaux incidents de l'action 
destructive exercée sur la Coutume par notre loi 
de Partage forcé. ♦ 

Un premier cas se présente dans les montagnes, 
à champs enclos et à cultures arborescentes où 
se réunissent deux conditions : où , d'une part , 
le morcellement du domaine serait ruineux pour 
les héritiers , tandis que l'occasion de vendre en 
bloc à des capitalistes se présente rarement; où, 
de l'autre, le manque de communications rapides 
a retardé l'invasion des idées et des intérêts qui 
propagent ailleurs les habitudes du Partage forcé. 
Constatant la déchéance sociale des individus qui 
ont opéré la division du bien patrimonial, et sou- 
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• ** 

tenues par la tradition locale , les familles intel- 
ligentes et considérées maintiennent Tancien ré- 
gime de transmission intégrale. D'accord avec tous 
les siens , le père donne , de son vivant, à un en- 
fant associé tout son domaine, à la charge de 
payer à chacun des autres enfants sa part d'héri- 
tage. Pour aider cette combinaison, qui serait im- 
possible dans la pratique rigoureuse du partage 
égal, il attribue à l'associé, à titre de préciput 
et hors part, la quotité disponible. Toutes les 
autres influences du milieu social y concourent 
également. Cédant à l'opinion établie, les offi- 
ciers publics dont le ministère est imposé aux 
familles, admettent dans l'acte de donation une 
estimation du domaine inférieure à la valeur vé- 
nale des parcelles; et ils allègent ainsi les charges 
légales auxquelles l'associé ne pourrait suffire. Les 
autres héritiers se prêtent à ces combinaisons : 
ceux qui se marient fondent volontiers, à l'aide 
de leur dot, de nouveaux établissements (39, V 
et VI); ceux qui ont peu de goût pour le mariage 
restent dans la maison, et lèguent à l'associé ou à 
son successeur leur part d'héritage. Enfin ces ha- 
bitudes sont encore conservées dans les familles 
par l'exemple et les conseils de ceux qui entrent 
dans le clergé séculier*. 
Cependant ces influences traditionnelles ne 

* V Organisation de la famille, livre II, §§ 19 et 33. Noie de 
1872,) 
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sauraient toujours se perpétuer; et la loi écrite 
triomphe, à la longue, de la Coutume (22, IV). Les 
geas d'affaires ont un intérêt direct à détruire, en 
cette matière, l'entente des familles: ils s'ingé- 
nient donc à faire naître, chez les héritiers peu 
intelligents ou peu scrupuleux, des sentiments de 
cupidité. Ils s'assurent ainsi les profits des ex- 
pertises contradictoires, deslicitations, et surtout 
des procès que provoque la pratique du Partage 
forcé *. 

Ce premier régime a pour siège principal la 
chaîne des Pyrénées et les autres montagnes de 
la France méridionale. Je signalerai plus loin les 
inconvénients qui, dans ces contrées, naissent de 
la création incessante des domaines et des fa- 
milles instables. Ces inconvénients contrastent 
visiblement avec les avantages propres aux petits 
domaines stables, à famille -souche, qui y domi- 
nent encore. 



1 L'Organisation de la famille (§ 33 et i" Appendice). Le 
lecteur trouvera dans cet ouvrage une description de la lutte 
qui règne dans les Pyrénées entre Fancien et le nouveau régime. 
Il comprendra, en s^y reportant, que je ne pouvais faire entrer 
dans le cadre de cet ouvrage des faits aussi complexes, et quMl 
serait urgent d*en propager la connaissance par des enquêtes spé- 
ciales. Celles-ci mettraient tout d^abord en relief Terreur qu'ont 
commise nos législateurs , lorsqu'ils ont réglé, par une formule 
uniforme , des intérêts variant à Tinfini selon Torganisation de la 
vie privée. (Note de 1872.) 
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§ X. 2o cas : la Coutume maintenue par la fraude. 

Le second cas est fréquent dans les pays de 
plaines ou de collines confkiantàla Méditerranée 
et à la chsdne pyrénéenne. Les inconvénients éco- 
nomiques du morcellement des domaines y sont 
moindres que dans le cas précédent; les ventes 
par licitation entre héritiers y sont plus faciles; 
enfin un contact plus intime avec le reste de la 
France y a donné plus de force aux idées et aux 
intérêts qui propagent le Partage forcé. Les tri- 
bunaux, bien que composés en partie de proprié- 
taires pratiquant eux-mêmes la transmission in- 
tégrale, cèdent de plus en plus à la pression 
exercée par les gens d'affaires. 

Si le partage égal des héritages est , en appa- 
rence, l'habitude du pays, il en est autrement 
dans la réalité. Les pères de famille éludent 
presque tous, en se concertant avec leur héritier- 
associé , les dispositions de la loi. Pour atteindre 
ce but, ils ont recours à des manœuvres com- 
pliquées dont le caractère frauduleux tranche 
singulièrement avec l'honorabilité des personnes. 
Cette réaction des mœurs qui ne se fonde plus , 
comme dans le cas précédent , sur des procédés 
avouables , détruit souvent les bons rapports de 
parenté. Bienfaisante au point de vue de la cul- 
ture du sol, elle tend, au point de vue moral, 
à désorganiser la petite propriété. Il y a donc lieu 

RéPOBMB SOCIALE. II — 7 
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de regretter que la tyrannie de la loi fasse, de ces 
fraudes, une nécessité pour des familles inspirées 
par deux sentiments louables : par le devoir de 
garder la tradition de leurs ancêtres ; par le désir 
d'assurer le bonheur de leurs descendants ^ 



§ XI. 3« cas : la vente intégrale du domaine et le partage 

du prix. 

Dans le troisième cas, le partage en nature 
des domaines à habitation centrale reste toujours 
impraticable ; mais les intéressés réalisent aisé- 
ment leur héritage, en se partageant le prix offert 
par des capitalistes pour le domaine paternel. 
$ous cette influence , la population entière s'est 
enfin pliée à la contrainte exercée par la loi. 
Cependant , comme les nouveaux acquéreurs ne 
peuvent tirer parti de leur propriété qu'en l'af- 
fermant, l'ancienne race de petits propriétaires 
se trouve peu à peu remplacée par une race de 
petits fermiers. Parfois plusieurs domaines con* 
tigus, achetés par un même capitaliste, peuvent 
être réunis avec avantage en une seule exploi- 
tation ; et la petite culture se trouve détruite en 
même temps que la petite propriété. 

Le plateau fertile, qui est connu sous le nom de 
€ pays de Caux :», qui confine à la fois à la rive 

i Les Ouvriers européens, p. 217. De l'une des causes qui 
désorganisent, en France, le patronage dans les districts rurauz, 
et qui entrarest le progrès de Tagrieulture. 
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droite de la Seine et au rivage de la Manche, 
offre l'exemple d'une transformation de ce genre 
accomplie depuis Tépoque de la Terreur. Ce 
plateau est couvert de petits et de moyens do- 
maines dont le centre est occupé par la Masure. 
Celle-ci forme un ensemble indivisible dont l'im- 
portance correspond à celle des champs. Elle 
se compose des bâtiments d'exploitation et d'un 
potager annexés à un vaste verger herbu enclos 
d'une forte levée de terre surmontée d'une futaie. 
Ces domaines, mêlés à quelques grandes terres, 
sont encore constitués matériellement comme ils 
l'étaient au xvi® siècle ; mais, dans leur constitution 
sociale, ils ont subi une profonde déchéance. A 
cette époque, en effet, ils étaient la propriété 
de petits nobles et de paysans qui les culti- 
vaient de leurs propres mains, et les transmet- 
taient intégralement , avec l'appui de la Coutume 
de Normandie. Ce furent ces familles fécondes 
et énergiques qui colonisèrent le Canada , où 
leurs descendants conservent religieusement les 
mœurs que nous avons perdues (12, V)*. Ce 
furent elles également qui fournirent à nos autres 
colonies de l'Amérique et de l'Inde leurs meil- 
leurs émigrants. La décadence du xviii« siècle, en 
attirant à la cour et dans les villes les plus riches 

propriétaires , y avait déjà multiplié les fermiers ; 

. 

1 V Organisation du travail, % 70. Une grande nation modèle 
de notre temps. ( Note de 1872.) 
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depuis la révolution, le Partage égal, contre 
lequel protestèrent vainement les députés de la 
Normandie*, a étendu aux moindres domaines 
cette désorganisation de la propriété rurale. 

Les descendants des anciens propriétaires n'oc- 
cupent plus maintenant qu'en qualité de fermiers 
le sol possédé comme un titre de rente par les 
riches négociants qui exploitent , sur la frontière 
de cette région, dans les villes de Rouen, Lou- 
viers, Elbeuf, Bolbec, du Havre, de Fécamp et 
Dieppe, l'industrie manufacturière et le com- 
merce maritime. Les ventes de domaines, re- 
nouvelées à l'ouverture de chaque succession, 
conjurent les morcellements ruineux : les ré- 
coltes continuent à s'amélioror, malgré ces mu- 
tations périodiques; et le trésor public s'emplit 
plus que jamais. Mais cette transformation de 
la propriété a entrsâné immédiatement la dis- 
parition d'un ensemble de sentiments et de rap- 
ports sociaux qui, dérivant surtout de l'ordre 
moral, étaient au fond la principale force du 
pays. Les commerçants, détenteurs actuels du 
sol , ne tiennent pas plus à leurs champs qu'aux 

^ Voir les opinions émises, le 12 mars 1791 , par Frondeville^ 
Àchard et Dandré^ députés de la Normandie, pour combattre le 
projet de loi, qui fut défendu surtout par le parti révolution- 
naire assisté des légistes Merlin et Tronchet. Cette loi , adoptée 
le 8 avril 1791 , introduisit dans les successions ab intestat le 
principe de Tégalité (23, IV). Le Partage forcé ne fut établi que 
par la loi du 7 mars 1793. 
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valeurs de leur portefeuille. Les fermiers en- 
richis ne songent qu'à établir leurs enfants dans 
les villes. Les ouvriers ruraux, privés de tout pa- 
tronage permanent , conçoivent une haine sourde 
contre l'ordre actuel de la société. L'abandon des 
vieilles habitudes de colonisation et la multipli- 
cation des usines à vapeur développent même de 
plus en plus le paupérisme , avec ses caractères 
les plus redoutables (49, I à V). Ce fléau s'est 
introduit à mesure que l'harmonie sociale, la 
fécondité et l'émigration prenaient fin avec les 
antiques races de propriétaires cultivateurs *. 

^ J^ai souvent recherché pourquoi les paysans propriétaires ont 
été si facilement détruits en Normandie par le Partage forcé, 
tandis qu'ils ont résisté si énergiquement jusqu^à ce jour dans 
plusieurs districts ruraux du Midi. IQuelques causes spéciales se 
joignent aux causes générales ci-dessus indiquées, pour expliquer 
cette différence des résultats du régime légal qui pèse depuis 
1793 sur les deux contrées. Les manufactures et le commerce 
créent dans le Nord plus que dans le Midi des capitaux à employer 
en placements ruraux; les cultures essentiellement agricoles du 
Nord se prêtent mieux que les cultures arborescentes du Midi à 
rétablissement de fermages à rente très -fixe qu'on recherche 
dans ces sortes de placements ; enfin , les propriétaires de Nor- 
mandie, habitués à se transmettre leurs biens dans le système de 
coaction légale dit régime» dotal, se trouvaient préparés à suivre 
tout autre système qui leur serait imposé par la loi. Ils étaient 
d'ailleurs depuis longtemps dressés par ce régime à subir la do- 
mination des gens d'affaires : ces derniers avaient déjà dans le 
pays une situation solide, et ils n'ont eu , pour ainsi dire, qu'à 
prendre possession des nouvelles sortes de prébendes que le Code 
civil leur a attribuées aux dépens de l'agriculture. 11 en a été 
autrement dans le midi de la France. Le régime dotal y était plus 
tempéré par la Liberté testamentaire ; et il y existe encore peu de 
capitalistes en situation d'acheter les biens ruraux. D'ailleurs la 
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sol en multipliant les clôtures; elle interdit l'em- 
ploi de ces ingénieuses machines qui ouvrent 
une ère nouvelle à Fagriculture ; enfin , en pro- 
voquant la création de nouveaux chemins de ser- 
vice , elle frappe de stérilité une partie du soL 

§ XIII. Résumé sur la souffrance des familles dans les quatre 

cas indiqués. 

En résumé, dans tous les cas où la Coutume, 
fondée sur la nature du sol et du climat, avait 
établi la transmission intégrale des domaines 
ruraux, le nouveau régime porte une fâcheuse 
atteinte à la condition des petits propriétaires. 
Quand Tordre ancien se conserve en fait , le Par- 
tage forcé inquiète les familles sur leur avenir, 
ou bien il les pervertit en les obligeant à cher- 
cher leur salut dans la fraude. Quand Tordre 
ancien se détruit , il fait déchoir les propriétaires 
en les réduisant à la condition de tenanciers ou 
de salariés. Sous ce déplorable régime, la dé- 
chéance des petits propriétaires est d'autant plus 
rapide qu'il y a plus de capitalistes disposés à 
faire Tacquisition de leurs domaines. On s'ex- 
plique ainsi, sans les excuser, les préjugés qui, 
au grand danger de la paix publique, condamnent 
injustement Taccumulation des épargnes *. 

^ L'Organisation du travail. Document J. Comment un peuple 
civilisé peut rétrograder jusqu'à l'état sauvage. (Note de 1872.) 
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§ XIY. 2« terme : le village à banlieue morcelée et ses inconvénients. 

Le second terme extrême à signaler dans 
l'organisation des petits domaines à famille in- 
stable peut être observé en Occident dans plu- 
sieurs districts ruraux qui, ayant adopté depuis 
longtemps le partage en nature des héritages , se 
sont appliqués à en rendre la pratique facile. 
Partout, pour satisfaire à cette convenance, on 
a été conduit à des types uniformes que je pro- 
pose de nommer villages à banlieue morcelée. 

Les populations soumises à ce régime agricole 
s'agglomèrent avec leurs bestiaux dans une mul- 
titude de petits bâtiments, tous groupés au centre 
de leurs champs. Les jeunes gens qui se marient 
n'habitent jamais la maison natale, tant qu'elle 
est occupée par les parents. Souvent même , ils 
vont de bonne heure chercher du travail au de- 
hors. Enfin, la stériUté du mariage étant un des 
traits ordinaires de ce régime, les habitations 
se réduisent aux proportions strictement suffi- 
santes pour loger deux époux et deux jeunes 
enfants. Le bétail, toujours rare, ne réclame 
que des étables de petite dimension. Ces étables 
ne sont point une dépendance nécessaire des 
habitations; elles s'y réunissent cependant au 
moyen d'un réseau de rues fort compliqué qui 
se prête, sous ce rapport, à toutes les combinai- 
sons qu'exige la composition variable des do- 
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maines. Le riche, outre son habitation, possède 
plusieurs étables éparses. Le pauvre s'installe 
dans un bâtiment d'étable avec un porc et quel- 
ques brebis. Les simples salariés, qui ne jouis- 
sent point encore] de leur lambeau d'héritage , 
occupent, en qualité de locataires, les plus 
misérables locaux. Ainsi enchevêtrées et réduites 
à ces proportions, les habitations d'hommes et 
d'animaux se plient sans résistance à toutes les 
exigences du Partage forcé et de l'agiotage rural. 
Le territoire dépendant du village se prête 
plus facilement encore à ces mêmes combinai- 
sons. U se compose habituellement de 800 à 
1,200 hectares, en sorte que la distance moyenne 
du village aux champs les plus éloignés varie de 
1,500 à 2,000 mètres. Lorsque la nature du sol, 
du climat et des productions n'y résiste pas 
absolument , cette banlieue est débarrassée des 
plantations, des clôtures, des fossés, et en gé- 
néral de toute particularité qui donnerait à un 
point quelconque un caractère d'individualité. 
Elle est d'ailleurs subdivisée en parcelles qui 
se comptent par milliers. Celles-ci conservent, 
dans le sens de la longueur, au moins cinq 
décamètres; car c'est seulement à cette con- 
dition que le travail des animaux de labour, en 
se continuant sans interruption pendant une 
minute, reste plus économique que l'emploi de 
la bêche. Mais le morcellement est, pour ainsi 
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dire, sans limites dans le sens de la largeur, car 
elle se réduit parfois à l'espace occupé par quatre 
traits de charrue. Nécessairement rebelle à toute 
culture méthodique , cette organisation reste ce- 
pendant soumise à un certain artque l'observation 
fait découvrir. Ainsi, pour diminuer autant que 
possible la confusion et les conflits qui résultent 
de Texploitation simultanée de tant de parcelles , 
les propriétaires se concertent avec les autorités 
locales pour établir dans chaque région l'unifor- 
mité des cultures, et même celle des époques 
assignées aux charrois, aux récoltes et au pâ- 
turage des bestiaux. Ces règlements prohibitifs 
ont à leur tour pour résultat d'exagérer le mor- 
cellement dont ils sont la conséquence forcée. 
Chaque propriétaire , en effet , ne peut introduire 
de la régularité dans ses travaux qu'en acquérant 
des surfaces à peu près égales dans les trois ré- 
gions d'assolement \ Il suit de là qu'à chaque lici- 
tation nouvelle, toutes les sections d'un domaine 
peuvent être divisées en autant de parts qu'il 
y a d'héritiers. Ceux-ci, pour conjurer les chances 
d'inégalité dérivant delà diversité des sols, sont dès 
lors conduits à poursuivre, jusque dans la moindre 
parcelle, l'application du système de partage. 

1 Uassolement triennal, qui se maintient avec persistance dans 
ce système agricole, comprend ordinairement : un grain d'au- 
tomne, un grain de printemps et une jachère sur laquelle les mou- 
tons de tout le village, conduits par le berger communal, trouvent 
un maigre pâturage. 
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Cette tendance n'est nullement combattue par 
l'intérêt qui , dans les autres organisations ru- 
rales , porte chaque propriétaire à réunir autant 
que possible, par voie d'échange ou d'achat, les 
parcelles contiguës. En effet, cette réunion, avan- 
tageuse seulement pour la culture, diminuerait, 
dans cette organisation factice , la valeur vénale 
du sol. Les propriétaires les plus intelligents, 
s'inspirant des principes qui dirigent nos spécu- 
lateurs de bourse, recherchent avec empresse- 
ment les fonds qui sont d'une vente facile. Or cet 
avantage appartient surtout à ceux qui , se com- 
posant de parcelles disséminées dans toute la ban- 
lieue , peuvent être convoités , dans une vente à 
l'encan , par la population entière. Ces ventes de 
biens sont elles-mêmes un des traits les plus 
curieux de cette singulière organisation : elles 
occupent une classe spéciale d'entremetteurs qui 
excellent à stimuler l'appétit de la propriété, non 
sans recourir aux libations du cabaret. Faites 
pour la plupart à crédit, les ventes ouvrent, en 
outre, aux prêteurs d'argent une nouvelle source 
de profits. Poussée jusqu'à ces limites, la mo- 
bilité du sol devient aussi ruineuse pour les petits 
propriétaires que lucrative pour les parasites qui 
vivent à leurs dépens. 
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§ XV. Distribution géographique; partage facile; 

culture entravée. 

Les villages à banlieue morcelée ne se forment 
guère que sous le régime du Partage forcé, et 
dans de vastes plaines dénuées de clôtures, 
de forêts et de cultures arborescentes. Ils sont 
à peu près inconnus dans l'orient, le nord et le 
centre de l'Europe. Ils commencent à se mon- 
trer dans le Wurtemberg , le pays de Bade et le 
Palatinat. En Alsace et en Lorraine , ils sont fort 
répandus parmi d'admirables domaines à famille- 
souche. Dans les plaines crayeuses qui s'étendent, 
en Champagne, à l'est du plateau de la Brie*, ils 
occupent sans mélange des districts entiers. 

Ces petits domaines ruraux, constitués en vue 
d'un partage commode, ne subissent pas, à la 
mort du père de famille, les secousses qui désor- 
ganiseraient les domaines agglomérés. La licita- 
tion d'un domaine morcelé est toujours facile, 
soit que les héritiers partagent en nature les 
bâtiments et les terres , soit qu'ils se les adjugent 
à l'enchère, avec concurrence des autres habi- 
tants du village. Mais si les désastres sont rares 
au moment des partages, le mal est profond 
et permanent dans l'exploitation des domaines. 

1 Voir, pour plus de détails sur cette curieuse organisation 
agricole: — Les Ouvriers européens, p. 240. Sur les mœurs d^unc 
catégorie nombreuse de petits propriétaires français. — Les Ou- 
vriers des deux Mondes, 1. 1, p. 76, et t. IV, p. 37. 
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Ainsi, pour une même surface de terre cultivée, 
les transports y sont huit fois plus considérables* 
que sur les domaines agglomérés. Les matières 
fécondantes , si bien mises à profit sur ces der- 
niers, se dispersent improductivement pendant 
de longs transports. Ces banlieues morcelées sont 
impropres à remploi des machines agricoles , et 
par conséquent rebelles à tout perfectionnement. 
Dans les régions qui ne jouissent pas d'une 
grande fertilité naturelle , ce système est parti- 
culièrement désastreux; car les règlements qui 
imposent Tuniformité du mode de culture, y sou- 
mettent les propriétaires les plus intelligents à 
l'esprit de routine de la majorité. C'est ainsi 
que, dans nos plaines morcelées de la Cham- 
pagne , les conseils municipaux conservent avec 
ténacité, malgré les tendances de la loi du 
28 septembre 1791, les jachères et la vaine pâture 
qu'on ne rencontre plus aujourd'hui , en Europe, 
dans une seule région à domaines agglomérés. 

§ XVI. Inégalité des conditions malgré Tégalité des partages. 

Cette déplorable constitution des banlieues 
morcelées est loin d'offrir les avantages maté- 

1 Un calcul géométrique démontre, en effet, que les domaines 
agglomérés de 10 à 20 hectares transportent moyennement leurs 
instruments, leurs fumiers et leurs récoltes à des distances de 
120 à 170 mètres; tandis que, dans les villages à baalieue morce- 
lée (de 800 à 1200 hectares), ces distances moyennes s'élèvent, 
pour tous Jes domaines, de 1,060 à 1,300 mètres. 
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riels et moraux que se flattent d'obtenir les par- 
tis politiques qui, depuis 1793, poursuivent à 
tout prix la division de 'la propriété rurale. On 
n'y trouve point cette intime union de l'homme 
et du sol , qui se montre si bienfaisante chez les 
familles-souches, à domaines agglomérés. La pro- 
priété des parcelles de terrain devient aussi mo- 
bile que celle des valeurs de bourse; et déjà 
même on voit les riches habitants de ces régions 
mener de front les deux sortes d'agiotage. 

Ce régime n'achemine point les familles vers 
l'égalité. Loin de réaUser cette pensée favorite 
des niveleurs de 1793, il a partout abaissé la con- 
dition des classes inférieures , en multipliant les 
salariés. Le régime de la famille * souche , qui 
associe la population entière à la jouissance de 
la propriété , conjure au contraire le développe- 
ment des grandes inégaUtés sociales. Souvent 
même l'égaUté des fortunes vient compléter l'é- 
galité des conditions ; car, en l'absence de sala* 
ries, l'étendue de chaque héritage tend à se 
mettre en rapport avec le nombre habituel des 
bras de la famille. L'état d'équilibre produit à la 
longue par cette influence ne peut guère être 
détruit. L'héritier-associé est porté, par honneur 
et par intérêt, à conserver intégralement le bien 
patrimonial. Lors même qu'il prospère plus que 
ses voisins , il ne peut acheter leurs domaines ; 
car il est obligé par la Coutume d'attribuer à 
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titre de dot ses profits aux frères, aux sœurs, 
et aux enfants associés à ses travaux. Plus que 
toute autre institution, la famille - souche neu- 
tralise donc Teffet des inégalités naturelles : elle 
perpétue , par exemple , dans les campagnes de 
la Suisse et de la Norvège, les habitudes de liberté 
et d'égalité que la famille instable n'a pu fixer 
dans nos districts ruraux (62 , XII). 

Nos petits propriétaires instables ont dès le 
mariage une situation indépendante. En cas de 
revers, ils n'ont rien à attendre de la parenté; 
en cas de succès, ils n'ont envers elle aucune 
obligation. Cette organisation rurale ne diminue 
donc point l'inégalité des individus : elle l'aug- 
mente , au contraire, selon la diversité de leurs 
aptitudes. Tantôt l'exploitation rurale se compose 
d'une seule parcelle, qui réclame à peine, chaque 
année, quelques jours de travail du propriétaire; 
et celui-ci s'emploie habituellement au service 
de ses riches voisins. Tantôt elle atteint les pro- 
portions de la grande culture ; et le propriétaire 
n'y peut suffire qu'avec le concours d'un nombre 
considérable de salariés. 

L'assiette des domaines varie sans cesse, en 
raison des qualités ou des défauts de chaque 
famille , et des occasions fréquentes de vente ou 
d'achat, amenées par les incidents de chaque 
existence. Les jeunes ménages issus d'une famille 
aisée, adonnés au travail, portés à l'épargne et 
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pourvus d'un sens droit, évitent les embûches des 
marchands de biens ; ils échappent par une stérilité 
systématique, aux charges du mariage et poussent 
rapidement leur fortune. Chaque année ils réu- 
nissent de nouvelles parcelles à leur domaine , 
qui s'accroîtra d'ailleurs à la mort des parents, 
par l'adjonction d'une part d'héritage. Quant à 
ceux, au contraire, qui sortent de famUles 
pauvres, qui manquent de prévoyance et de 
discernement , qui ne se soumettent qu'avec ré- 
pugnance au travail, ou qui conservent la tra- 
dition des mariages féconds, ils restent rivés à 
la condition de salariés. Leur situation s'aggrave 
même quand, plus avancés en âge, ils croient 
avoir l'obligation de soutenir leurs vieux parents. 
Ainsi se multiplient dans le nord de la France 
ces propriétaires pauvres que les paysans enrichis 
traitent assez durement , en les désignant volon- 
tiers sous le nom de petites gens\ Ainsi se rer- 
crute , dans les campagnes , un paupérisme non 
moins dangereux que celui des villes et des 
manufactures. Par un enchaînement de consé- 

^ J'ai souvent entendu, par exemple , les propriétaires enrichis 
des villages du bassin de Paris qualifier ainsi les salariés qu'ils 
emploient. Le sot orgueil de ces parvenus n'existe point chez les 
propriétaires à famille-souche. Inconnu en Orient, il se développe 
en France, à mesure que la richesse prend le pas sur la noblesse 
des sentiments. La classe des salariés est donc plus intéressée que 
les autres à repousser les tristes doctrines qui poursuivent par- 
tout, en vain, le nivellement forcé des conditions, et qui n'arrivent 
ici qu'à la ruine des grands intérêts nationaux. 
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qaences peu remarqué jusqu'à ce jour et cepen- 
dant inévitable, nos lois civiles entretiennent donc 
aujourd'hui, par le Partage forcé, l'inégalité entre 
les petits propriétaires ruraux et les salariés, 
comme elles le maintenaient autrefois, par le 
droit d'aînesse et le privilège , entre les nobles 
et les bourgeois. C'est parmi les propriétaires in- 
digents des villages à banlieue morcelée que se 
rencontrent les plus malheureux types de familles 
instables. La possession de quelque parcelle éloi- 
gnée, impropre au jardinage, contribue peu à 
leur bien - être ; et , en les retenant dans la loca- 
lité , elle les empêche de se faire , dans la région 
contiguê, un sort plus supportable. 

§ XVII. Conditions du développement de la grande culture. 

« 

Le Partage forcé ne désorganise pas seule* 
ment les familles de la petite propriété : son 
influence s'étend à toutes les familles rurales. Il 
existe toutefois une différence entre les deux clas- 
ses de propriétaires : les grands ressentent moins 
que les petits les déplorables effets de ce régime. 

Toute nation qui, comme l'Angleterre et la 
France , dispose d'un sol riche , d'un cUmat fer- 
tile , de ports fréquentés , et qui n'est pas com- 
primée par un peuple conquérant, voit sans 
cesse des individualités éminentes s'élever à la 
richesse. A moins que la nature du sol ne re- 
pousse absolument la grande culture, il se créera 
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donc , si les transactions sont libres , de grandes 
situations territoriales. La France possède autant 
que tout autre pays les conditions premières de la 
richesse; aussi a-t- elle trouvé, de tout temps, 
dans la grande propriété un élément de force 
et de grandeur. Si nos races de grands proprié- 
taires sont réduites au degré d'impuissance que 
nous observons aujourd'hui, c'est que Riche- 
lieu et Mazarin , voulant à tout prix empêcher la 
noblesse d'agiter l'État, lui ont enlevé en même 
temps le moyen de défendre les libertés publiques 
et privées; c'est que Louis XIV, le Régent et 
Louis XV les ont corrompues par l'oisiveté et 
les débauches de la cour ; c'est que les niveleurs 
de 1793 les ont décimées par l'échafaud, et rui- 
nées par la confiscation des biens ; c'est enfin 
que le Partage forcéafîaiblit sans relâche, depuis 
cette date funeste, ceux qui ont résisté à tant 
d'épreuves , comme ceux qui ont tenté de recon- 
stituer de grands domaines. 

Quant aux essais de régénération entrepris par 
le premier Empire et la Restauration ( 23 , VI et 
VII), ils ont été inspirés par des conceptions 
fausses, et sont restés stériles. Le premier Empire 
en particulier n'a point aperçu le rôle prépondé- 
rant qu'une bonne constitution attribue à la grande 
propriété rurale. Il a même commis la faute de 
lier au privilège des grands majorats l'obligation 
de la résidence à Paris ( 23 , VI ) . 
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L'organisation de la famille n'a point pour la 
grande propriété l'action directe et exclusive que 
je viens de signaler pour la petite. Dans une so- 
ciété puissante et prospère , les grands proprié- 
taires ne doivent pas cultiver en régie la totalité 
de leurs domaines. Ils ont à remplir, dans l'État 
et dans la province , des devoirs qui absorbent la 
majeure partie de leur temps et de leur sollici- 
tude. Leur fonction locale est de contribuer au- 
tant qu'il dépend d'eux au progrès intellectuel et 
moral de la population. Ils ont, en outre, à s'as- 
surer, par un patronage intelligent, le concours 
permanent et dévoué d'une bonne race de tenan- 
ciers. Aussi peut -on constater, en comparant les 
grandes nations prospères ou souffrantes de l'Eu- 
rope , que le rôle , bienfaisant ou nuisible , des 
grands propriétaires , dépend moins de leur coo- 
pération personnelle au travail agricole que de 
leurs habitudes de résidence ou d'absentéisme. 

§ XVIII. Le modèle du grand propriétaire. 

Le grand propriétaire résidant, que l'opinion 
considère comme un modèle, a son principal 
établissement au centre même du domaine. Il 
consacre à la localité tout le temps que lais- 
sent disponible ses devoirs publics. Sa famille 
s'y' établit elle-même en permanence, et elle a 
tout le développement que comporte à ce niveau 
social la famille- souche. Sous la surveillance de 
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cette famille et avec le concours de ses domesti- 
ques, le propriétaire cultive en régie les terres 
contiguës à l'habitation ; et il concède le surplus 
aux diverses catégories de tenanciers dont je par- 
lerai ci-après. Il annexe habituellement à son ex- 
ploitation une usine centrale, où s'élaborent sous 
une multitude de formes les produits bruts de la 
contrée, soustraits ainsi à la nécessité de trans- 
ports lointains. Il élève même à son propre compte 
des ateliers ayant pour objet le travail des mé- . 
taux et du bois. 11 pourvoit ainsi à l'entretien du 
matériel rural et surtout de ces ingénieuses ma- 
chines qui ouvrent maintenant des voies nou- 
velles à l'agriculture. Il se plaît enfin à conserver 
les meilleures espèces de plantes et d'animaux, 
ou à importer celles qui jouissent en d'autres 
pays d'une juste renommée. C'est dans ces con- 
ditions que se perpétuent, en Angleterre et en 
Allemagne, les belles races de chevaux qui ne 
pourront jamais être régénérées chez nous , tant 
que durera le régime destructeur du Code civile 
L'habitation du grand propriétaire est le lieu 
de réunion accoutumé de toutes les classes de la 
population ^, qui y reçoivent toujours , selon la 

1 V Organisation de la famille, § 1", note 1. (Note de 4872.) 
= * Les personnes dont les souvenirs remontent au premier 
Empire ont pu voir en France ces habitations, que la population 
reconnaissante appelait familièrement maisons du bon Dieu. Ces 
mœurs subsistent même encore chez les rares familles riches qui 
repoussent la tenue guindée des maisons anglaises (54, XIII). 
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condition propre à chacune d'elles, accueil cor- 
dial, conseils et services,protection et assistance. 
Largement pourvue de toutes les ressources que 
donne une grande situation sociale, mais re- 
poussant le luxe qui ne se rattache pas à de vrais 
besoins intellectuels et moraux , elle offre en per- 
manence une hospitalité généreuse aux étrangers 
d'élite qui y apportent les idées, les sentiments 
et les mœurs des sociétés les plus perfectionnées. 
Une bibliothèque et d'autres collections créées 
par le concours des générations successives s'y 
enrichissent selon le progrès des lettres, des 
sciences et des arts. Elles assurent à la localité 
les moyens d'instruction que le Partage forcé 
désorganise de nos jours en France, dans l'intérêt 
des musées urbains , souvent au profit des grands 
propriétaires étrangers^, toujours au détriment 
de nos campagnes^. La famille garde avec un 

1 Pendant le cours de mes voyages, j'ai observé avec mortifica- 
tion f dans les grandes habitations des pays étrangers , des pein- 
tures et une multitude d'objets dVt qui^ avant 1792, ornaient 
les maisons- souches de notre pays. Le Partage forcé continue, 
depuis lors, Tœuvre d'appauvrissement commencée par le vanda- 
lisme révolutionnaire. Sous ce rapport, il a déjà été plus funeato 
pour la France que ne Ta été, depuis quatre siècles, Toccupalion 
étrangère pour Tltalie protégée , en ce qui touche cet intérêt na- 
tional, par la transmission intégrale des biens de famille. (Note 
de 1864.) — Depuis la guerre de 1870, l'œuvre d'appauvrissement 
a été accélérée par le pillage dans les départements envahis et 
par les ventes au profit de riches étrangers. C^est ici le lieu d^in^ 
diquer un déplorable symptôme : les ventes publiques des objets 
mobiliers réunis par les familles riches constituent maintenant , 
à Paris, une institution permanente. (Note de 1872.) = s Nos 



cfl. 34. — l'agriculture 239 

soin religieux le souvenir de tous les événements 
mémorables qui ont pu mêler son histoire à celle 
du pays; elle conserve, avec les images et les 
tombeaux des ancêtres, les témoignages de re- 
connaissance publique qui leur ont été décernés. 
Ce pieux respect pour les morts élève Tâme des 
vivants, et il fait jaillir de chaque foyer les vraies 
sources du patriotisme. L'habitation reste rem- 
plie, alors même que le service public appelle au 
dehors le chef actif de la famille et ses fils aînés ; 

r 

de vieux parents blanchis au service de l'Etat, des 
femmes chastes et dévouées, de nombreux en- 
fants, des collatéraux de tout âge, des aides et des 
serviteurs de toute condition y maintiennent sans 
effort les traditions d'honneur et de grâce, les 
habitudes de travail, la vie intellectuelle et la 
gaieté. Les soins exigés par une grande exploita- 
tion rurale ne laissent aucune place à l'oisiveté , 
cet ennemi de la vie rurale, cet écueil habituel 
de la richesse* Chacun est pénétré de la pensée 
que sa condition exceptionnelle lui impose des 



populations rurales, considérées [dans leurs qualités morales et 
intellectuelles, sont, en beaucoup de lieux, tombées au-dessous 
du niveau qu^elles avaient atteint au moyen âge. Cette décadence 
a commencé avec l'absentéisme des grands propriétaires appelés 
à la cour par les derniers Valois et surtout par Louis XIV. Elle 
se complète rapidement depuis la révolution de 1848 : elle devient 
même une institution sous le déplorable régime électoral qui coq* 
fère le -patronage des ouvriers au cabaretier, c'est-à-dire à ce dan- 
gereux spéculateur qui abrutit ses clients, quand il n'est pas con- 
tenu par les coutumes des peuples modèles. (Note de 1873.) 
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devoirs qui ne pèsent pas sur les autres hommes. 
On s'explique donc que , de ces grandes maisons , 
émanent des sentiments et des actes qui amélio- 
rent sans cesse les mœurs privées et la vie 
publique. 



§ XIX. Le personnel rural attaché au grand propriétaire 

résidant. 



La population attachée à la terre qui entoure 
l'habitation du propriétaire résidant, offre les 
caractères distinctifs de toute bonne organisa- 
tion sociale : elle jouit du bien-être en toute 
sécurité et elle est liée aux patrons par TalTection 
et le dévouement. On n'y rencontre jamais ces 
salariés à situation précaire qui, depuis notre dé- 
cadence rurale , pullulaient dans les campagnes 
à famille instable, avant qu'on les eût attirés dans 
les villes. En première ligne se présentent des 
fermiers à prix d'argent : les uns , riches, exploi- 
tent plusieurs domaihes avec le concours d'ou- 
vriers domestiques ; les autres , de condition mo- 
deste, travaillent seulement avec leur famille. 
Viennent ensuite des métayers qui relèvent 
directement du patron, et qui partagent avec 
lui les fruits du domaine. Enfin les Bordiers ap- 
portent aux maîtres, aux fermiers et aux mé- 
tayers le complément de main-d'œuvre dont ils 
ont besoin. Ils forment parfois le fond de la popu- 
lation rurale ; et ils sont alors disséminés dans 
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des maisons éparses, ou groupés en hameaux. 
Les Bordiers jouent un rôle important dans 
une bonne constitution rurale. Ils sont rétribués 
à la fois par un salaire proportionnel à la quantité 
de travail et par l'allocation, à titre de subvention 
permanente, d'une borderie, composée d'une ha- 
bitation, et de terres dont l'étendue excède rare- 
ment un hectare. Cette borderie, cultivée par la 
mère de famille, par les jeunes enfants et par les 
vieux parents , fournit la plupart des objets né- 
cessaires à l'existence du ménage, et notamment 
les légumes, les fruits , une boisson fermentée, le 
lait d'une chèvre ou d'une vache , les œufs , les 
plumes et la chair des volailles, la chair et la peau 
des lapins , le miel des abeilles , la graisse et la 
chair d'un porc ou de deux porcs, enfin le chan- 
vre et la laine, qui sont en Europe les principales 
matières du vêtement. La famille du Bordier se 
procure, par voie de ramassage ou de cueillette, le 
combustible nécessaire à la famille , et une foule 
de menus produits. Les patrons les plus intelli- 
gents veulent , en outre, que l'aisance du Bordier 
soit complétée par une concession annuelle de 
terre arable , où l'observateur rencontre les dé- 
tails les plus utiles et les plus curieux ^ 



1 Voir, pour l^un de ces détails : les Ouvriers européens, mono-* 
graphie XXVU ; observations préliminaires, § 8; comptes des bé- 
néfices (2). — Ce détail, que j*eus occasion d'observer en 1839, 
a beaucoup contribué à m'éclairer sur la méthode des études so- 

7* 



/ 
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Le Bordier et son fils héritier s'emploient rare- 
ment aux menus travaux que jeviens d'indiquer. 
Ils travaillent toute l'année, en qualité de journa- 
liers, pour le compte du propriétaire ou de ses 
tenanciers. Le salaire attribué à leurs journées 
est employé surtout à acquérir les céréales, le 
sel, une partie des vêtements et les articles de 
mobilier non confectionnés dans le ménage ; le 
reste grossit le pécule qui sert à doter les frères et 
les sœurs de l'héritier. 

Ces Bordiers constituent, pour la grande pro- 
priété , le meilleur type d'ouvriers. Ils sont une 
pépinière précieuse de domestiques , de journa- 
liers et môme de tenanciers. Ils concourent avec 
les paysans au recrutement des manufactures, 
des villes et des colonies; mais leur fonction es- 
sentielle est d'assurer le service des moissons, en 
préservant la localité du contact délétère des ou- 
vriers nomades. Bien qu'aucun bail ne lie les 
parties , toutes tiennent à honneur de maintenir 
des rapports qui ont pour bases l'afTection et la 
justice. Ce régime ne garantit donc pas seulement 
aux ouvriers l'existence matérielle; il pomrvoit 
aussi à leurs besoins moraux , en évitant des dé- 
placements onéreux et nuisibles aux mœurs. C*est 
ainsi, par exemple, que d'intelligentes fondations^ 
témoignages de la piété et du dévouement des 

ciales; c^est à dater de ce moment qa^a commencé Tétude des 
300 monographies d^où sont sortis tous mes ouvrages ( 7, III }. 
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ancêtres , ont mis à la portée de tous , sur le do*^ 
maine, le culte , renseignement primaire, le ser- 
vice de santé et les récréations morales. 



§ XX. La prospérité locale émanant du grand propriétaire 

résidant. 



Cette organisation donne à la vie publique 
comme à la vie privée la stabilité et l'éclat. Elle 
fait , de chaque grande résidence , une pépinière 
des services publics. Les magistrats et les officiers 
qui en sortent sont plies dès Fenfance au travail 
et à robéissance ; ils ont acquis, dans les rapports 
sociaux d'un vaste atelier de travail, l'expérience 
qu'aucune école ne saurait donner ( 47, II); enfin 
ils sont imbus de l'esprit de solidarité qu'inspire 
naturellement l'éducation domestique. Ils sont 
donc préparés à remplir les devoirs de l'homme 
public, c'est-à-dire à pratiquer les vertus qui se ré- 
sument dans le dévouement à la patrie. Celte cul- 
ture traditionnelle des grandes aptitudes du cœur 
et de l'esprit désigne ces familles à la confiance 
du souverain et des populations dans toutes les 
bonnes constitutions sociales, dans celles qui, 
avec les formes les plus diverses , attribuent la 
prépondérance à la richesse et au talent complé- 
tés par la vertu. C'est ainsi que l'État et les fa- 
milles prospèrent en développant, par cette heu- 
reuse alliance de travaux, les sentiments et les 
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intérêts qui attachent les hommes à la vie des 
champs. 

Les peuples qui accumulent dans les résidences 
rurales les principaux produits des travaux usuels 
et des arts libéraux, s'assimilent les éléments so- 
lides de prospérité que possèdent aujourd'hui les 
Townships de la Nouvelle-Angleterre (65, XIII), 
les comtés britanniques (57, II à IV), les petits 
cantons de la Suisse , les provinces basques et 
les États Scandinaves. Ceux, au contraire, qui 
concentrent exclusivement ces efforts sur les ha- 
bitations d'une capitale et de quelques grandes 
villes, recherchent une gloire plus brillante peut- 
être, mais moins durable. Ils s'exposent à la 
décadence qui a successivement frappé Ninive, 
Babylone, Garthage, Rome et Venise. 

§ XXI. Le mal causé par rabsentéisme du grand propriétaire. 

Le propriétaire rural non résidant prive la 
population, et il se prive lui-même des heureux 
résultats que je viens d'énumérer. Il ne peut ni 
élever ses enfants dans le milieu le plus favorable 
à la vie physique , ni les retenir à la meilleure 
école du travail et de la vertu. Il ne contribue en 
rien aux progrès de l'agriculture, et il reste étran- 
ger aux sentiments et aux intérêts de ceux qui 
sont attachés à sa propre fortune. Il laisse la loca- 
lité dépourvue du foyer de sociabilité et de pa- 
triotisme que seul il pourrait constituer, et il 
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l'appauvrit en outre matériellement , en consom- 
mant le produit net du sol , dans la ville ou les 
lieux de plaisir qu'il habite. En laissant sommeil- 
ler les aptitudes que la vie rurale propage chez 
les riches , il porte à la paroisse , à la province 
et à rÉtat un dommage irréparable. Au surplus , 
pour connaître tous les inconvénients de l'absen- 
téisme, il suffit de prendre la contre -partie des 
avantages que j'ai signalés pour la résidence per- 
manente. 

Le Partage forcé désorganise la grande pro- 
priété , sous des influences fort diverses. Il agit 
surtout en provoquant les habitudes d'absen- 
téisme. J'ai même pu constater qu'en général les 
types les plus épargnés sont les moins recomman- 
dables. Une famille établie à la ville, joignant aux 
fermages d'un grand domaine rural les revenus 
de biens mobiliers, les profits d'industries urbai- 
nes ou les salaires de fonctions publiques , peut 
aisément, grâce à la stérilité du mariage , trans- 
mettre ce domaine à la génération suivante. Si 
d'ailleurs les hasards d'une licitation le faisaient 
passer aux mains d'une autre famille, il n'en 
résulterait aucun dommage ni pour l'agriculture , 
ni pour la localité, ni pour la chose publique. A 
ces divers points de vue*, le rôle du nouveau pro- 
priétaire ne serait pas plus inutile que celui du 
prédécesseur; souvent môme le personnel des 
tenanciers ne serait pas modifié. 



J 
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Un propriétaire résidant qui remplit avec con- 
science les devoirs imposés par utie bonne ot*ga- 
nisation de la famille et dé la propriété est dans 
une situation toute diflGêrente. 11 ne pratique pas 
la stérilité systémati^jue et il n'accumule pas^^ sous» 
forme de placements mobiliers , les produits »ets^ 
du sol. La mort qui tertnine cette hon'oràble exfar- 
tence laisse les survivants eh p!résénce d'une criser 
redoutable. Une fâmîUe nombreuse qitî a con- 
sacré la majeure partie de ses revenus à des amé- 
liorations foncières ou 'à des dépensés d'utilité 
publique, est fatalement désorganisée à la morl 
du père, avec tous les intérêts dôïit elle était* le- 
centre. Le domaine ne pouvant Ôtrie acquis sans 
péril par un des enfaritfe; passera' danè les mains 
d'un capitaliste étraiiger à là localité. Ce dernier, 
porté par cela même à l'absentéisme, aMvé, en 
général, au terme de sa carrière v sera incajiablé 
de s' attacher au sol et au^ populations par ces 
liens que le temps seul peut former. 

§ XXII* L'abrogatloâ du Partage forcé Indl^ensable 

h ragrioulture. 

L'agriculture ôouffré donc chez nous dû' mémâ 
mal qui frappe les intérêts et les seritim^ents 
que le f)Tan de cet ôuVragè a' déjà offerts à mon 
exameri dans les Livres plrécédenf s. EDe est îitces- 
samment troublée et affaiblie par ïïotre régiioe 
de succession. Le Partage fôrèé stfieôte à la fbië la 
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petite et la grande propriété rurale ; il détruit les 
petits domaines agglomérés , à familles fécondes ; 
il les remplace par ces petits domaines morcelés 
où la fécondité conduit fatalement au paupérisme, 
où la stérilité du mariage et l'égoîsme procurent 
seuls aux familles certaines apparences de bien* 
être. Le Partage forcé ne nuit pas moins aux in- 
dividas et à l'État en désorganisant les familles de 
grands propriétaires résidants , et en multipliant 
parfois ^ au détriment de la petite propriété , les 
grands domaines possédés dans le régime de l'ab- 
sentéisme. 

Au même mal il faut opposer le même remède : 
c'est celui que j'ai indiqué pour la propriété et 
pour la famille ; c'est la réforme du régime des 
successions. L'analyse que je viens de faire con- 
firme les conclusions que j'avais déjà appuyées 
sur des faits plus généraux et sur des considéra- 
tions plus sommaires. Les deux classes d'agricul- 
teurs qu'il importe de fortifier, je veux dire les 
petits propriétaires à domaines agglomérés et les 
grands propriétaires résidants, sont tout préparés 
à faire un usage judicieux de la Liberté testamen- 
taire. La coutume ab intestat, qui compléterait la 
réforme , est recommandée par la pratique des 
meilleures races agricoles (22, IX). La jouissance 
de ces vraies libertés tarirait peu à peu, dans 
notre société, la source des idées révolutionnaires. 
Pans la vie agricole , elle aurait pour effet immé- 
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diat d'améliorer la condition des propriétaires 
pauvres, et de réduire le nombre des grands 
propriétaires absents. 

Pour que cette réforme de la loi s'accomplît , il 
faudrait fonder notre régime de succession , non 
pas sur les passions d'un parti, sur l'esprit de 
domination des légistes ou sur les privilèges des 
gens d'affaires, mais bien sur l'intérêt général 
constaté par les déclarations des personnes qu'on 
n'a jamais consultées, c'est-à-dire de ceUes qui 
sont vouées aux travaux réellement productifs. 
Identifiés plus que toute autre classe avec l'in- 
térêt général, les agriculteurs mettraient cette 
vérité en relief avec une évidence irrésistible*. 
Aussi, dès qu'on entrerait dans cette voie d'en- 
quête, serait -il prudent de se mettre en garde 
contre les inconvénients que J'ai déjà indiqués 
(19, III et 21, X), et sur lesquels je vais insister 
de nouveau. 



1 L'enquête entreprise en 1866 sur l'état de souffrance de IV 
gricuUure a été accomplie dans des conditions qui ne permettent 
guère d'en voir sortir la lumière. Provoquée surtout par des in- 
térêts peu éclairés et par des passions politiques, elle a naturel- 
lement suscité chez les gouvernants un esprit de méfiance. Il n*y 
a donc pas lieu d'espérer que l'attention des déposants se soit 
tournée généralement vers les sujets qu'il importait de traiter. 
Il sera intéressant de voir si la fécondité du principe des enquêtes 
aura triomphé partiellement de Tinsuffisance du programme. 
(Note de 1866.)— Cette dernière prévision s'est réalisée en partie. 
De là deux réformes partielles proposées , savoir : au Sénat , en 
juin 1870; à l'Assemblée nationale, en juin 1871. Voir l'Organisa- 
tion de la famille, 2« et 3« Appendice. (Note de 1872.) 
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L'esprit public n'a point été habitué par le ré- 
gime administratif des deux derniers siècles à 
voir le bien surgir du concours spontané des ci- 
toyens (63, XVIII et XIX): il serait donc à crain- 
dre que, pour échapper au mal présent, on n'eût 
recours à un remède non moins dangereux. Dès 
qu'on aurait compris que la loi actuelle de succes- 
sion nous pousse dans une direction fausse , on 
serait tout d'abord porté à chercher dans une loi 
nouvelle le moyen de nous contraindre à rentrer 
dans la bonne voie. Selon l'exemple déjà donné 
parle premier Empire (23, VI), on n'abrogerait 
le Partage forcé que pour reconstituer le droit 
d'aînesse. Les hommes d'État chargés de la di- 
rection des enquêtes devraient se préoccuper de 
cette propension invétérée. Ils auraient à démon- 
trer par les faits qu'aux deux régimes de con- 
trainte qui confient aux gouvernants la tâche 
de nous réformer à leur guise , il faut substituer 
le régime de liberté qui nous rendra la faculté de 
nous réformer selon nos besoins. 

Cependant, pour commencer les urgentes ré- 
formes que réclame notre agriculture, il con- 
viendra d'imiter les utiles pratiques des peuples 
modèles et de ne point proscrire d'abord toute 
intervention de l'autorité. L'état de choses anté- 
rieur a introduit dans le régime agricole plusieurs 
désordres auxquels la seule initiative des citoyens 
ne saurait guère remédier. La loi et le pouvoir 
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exécutif devraient donc y pourvoir par une im- 
mixtion temporaire, walogue à celle que les 
Anglais confient aux commissaires^ chargea de 
rendre la propriété agricole plus libre et plus in* 
dividuelle. Parmi les mesuras de ce genre qui 
m'ont été souvent recommandées par les per- 
sonnes ayant une longue pratique de notre ré- 
gime rural, je mentionnerai particulièrement les 
suivantes* 

§ XXIII. Restauration progressive de la Liberté testamentaire. 

La Liberté testamentaire^ sans» effacer les 
nuances dues à la diversité des> lieux et des tra- 
ditions, rétablira en France les familles -souches 
et les domaines agglomérés qui eorrespondeirt 
à la meilleure organisation de la petite culture. 
La réforme sera immédiatement adoptée par 
les populations méridionales et par les proviBcœ 
récemment annexées* qui repoussent ei^cote le 
Partage forcé. Elle ne se propagera, au contraire, 
qu'avec une extrême lenteur dans le nord de la 
France, où Tinstinct de la transmission' inté- 
grale a été , soit étouffé par 1- ancienj régime , soit 
détruit par le régime nouveau. Les gens d'af- 
faires , de leur côté , lutteront autant que possible 
pour conserver les avantages résultant de leur 

1 Voir ci -après (60, XXII) le rôle de rinstitulion nommée : 
Incloswre, Gopyhold and Tithe Commissionners. =^ * Les Ou- 
vriers des'deux Mondes, t. II, p. 
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intervention dans les intérêts de la famille et de 
la propriété. Enfin, il y a lieu de penser que les 
tribunaux du nord de la France , en jugeant les 
contestations qui pourront surgir à l'occasion des 
testaments, se montreront d'abord peu favorables 
à l'exécution de la volonté des testateurs. Cette 
impuissance de la liberté à produire une réforme 
immédiate dans les provinces imbues de fausses 
idées, est momentanément sans remède; mais 
cet inconvénient disparaîtra peu à peu , à la vue 
des succès obtenus, dans les provinces mieux 
avisées , par le retour à la pratique des peuples 
modèles. 

Cependant, tout en respectant la liberté indi- 
viduelle , et en suivant une saine pratique gou- 
vernementale , on pourrait imprimer une pre- 
mière impulsion aux esprits. On hâterait quelque 
peu la propagation d'un meilleur régime , par des 
encouragements particuliers qui seraient pour les 
populations du Nord une compensation des maux 
imposés par la pratique du Partage forcé. De même 
qu'on donne annuellement, sur les fonds du tré- 
sor public , certaines primes aux races d'animaux 
perfectionnés, on pourrait provoquer, par des 
moyens analogues , l'établissement d'une écono- 
mie rurale propre à faire naître et à perpétuer les 
meilleures races de paysans. Des primes ou des 
exemptions temporaires d'impôt , accordées dans 
chaque district rural pour la création des pre- 
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niiers domaines agglomérés avec habitation cen- 
trale, offriraient, sous ce rapport, une certaine 
efficacité. La prospérité acquise tout d'abord 
aux nouvelles maisons serait, en effet, un utile 
exemple que les autres familles suivraient peu 
à peu, lorsque le morcellement du sol et l'en- 
chevêtrement des parcelles établies par le ré- 
gime antérieur n'y feraient point absolument 
obstacle. 

Les difficultés viendront surtout des villages à 
banlieue morcelée, où la résistance d'un seul 
intéressé pourrait empêcher la réforme réclamée 
par tous les autres. Cependant chaque proprié- 
taire aurait avantage à les résoudre, puisqu'il 
augmenterait beaucoup le produit de sa culture 
en agglomérant toutes ses parcelles en un lot 
unique d'égale valeur. Des réformes de ce genre, 
faites en Allemagne * par des villages entiers , ont 
toutes démontré que , même après l'immobilisa- 
tion du capital nécessaire aux nouveaux domai- 
nes, ceux-ci, comparés aux anciens, ont toujours 
donné un fort accroissement de revenu net. Il y a 
donc lieu de présumer que les encouragements 
d'un gouvernement dirigé par une haute pensée 
de bien public produiraient, en quelques localités, 

^ Les Ouvriers européens, p. 151. Sur les inconvénients que 
présente le morcellement exagéré du sol dans la commune de 
Sayn; et sur les moyens de réforme adoptés, à cet égard, dans 
plusieurs contrées de TAllemagne. — Les Ouvriers des deux 
Mondes, i. IV, p. 71. 
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la majorité nécessaire au remaniement des ter- 
ritoires morcelés , surtout lorsque la réforme de 
la loi de succession aurait donné aux proprié- 
taires le pouvoir de conserver à la génération 
suivante le bienfait de l'agglomération. 

Les petits propriétaires sont aujourd'hui peu 
enclins à introduire dans leurs domaines les amé- 
liorations de ce genre qui exigent seulement l'en- 
tente mutuelle de deux intéressés. La résistance 
au bien ne provient pas , en général , d'un esprit 
de routine qui ne permettrait pas d'apercevoir les 
avantages d'une meilleure répartition du sol. Elle 
est la manifestation habituelle d'une décadence 
morale qui , depuis les derniers Valois et surtout 
depuis Louis XIV, ne cesse pas de se propager 
parmi les populations de nos campagnes. 

s XXIY. La réforme de la petite culture par les réformes 
dans rassiette des petits domaines. . 

L'abondance des parcelles détachées des do- 
maines à demi agglomérés , et enclavées au mi- 
lieu des domaines voisins, est l'une des circon- 
stances qui mettent le mieux en relief, dans le 
nord et le centre de la France, cette impuissance 
des petits cultivateurs à réforijier l'assiette de leur 
propriété. Sans inconvénients essentiels pour les 
vignobles et les petites cultures des banlieues ur- 
baines, les enclaves de petite dimension, infé- 
rieures par exemple à deux hectares , sont un 
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obstacle permanent aux perfectionnements que 
réclame l'exploitation des bestiaux, des céréales 
et des plantes fourragères ou industrielles. Elles 
ne se prêtent ni à l'emploi rationnel des eaux, ni 
à l'intervention des machines opérant avec éco- 
nomie les labours , les semailles , les sarclages et 
les récoltes. En outre elles rendent ces mêmes 
perfectionnements impossibles sur une étendue 
considérable de terres enclavantes. Or il arrive 
souvent que deux domaines contigus offrent cha- 
cun une parcelle enclavée chez le voisin. Chaque 
propriétaire, pour restreindre les transports et 
les pertes de déjections animales , pour rendre à 
la culture le sol des chemins de service, et surtout 
pour conjurer des conflits , aurait donc intérêt à 
conclure un échange qui rendrait plus facile et 
plus profitable la culture de son domaine. 

Cependant cet échange de parcelles s'accom- 
plit rarement, parce que les intéressés trouvent 
moins de satisfaction à se procurer un avantage 
qu'à maintenir un ordre de choses nuisible à leur 
voisin. Ce sentiment honteux entraîne la conser- 
vation indéfinie des enclaves, malgré les ventes 
forcées et les liquidations qui fournissent périodi- 
quement aux propriétaires enclavants l'occasion 
de les acquérir. Les voisins, en effet, s'empres- 
sent alors d'enchérir à tout prix, non-seulement 
avec le désir de nuire à l'acquéreur désigné par 
la nature des lieux , mais encore avec l'espoir de 
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le rançonner plus tard en lui cédant Tacquisilion. 
J'ai souvent suivi dans leurs détails ces luttes 
entre l'intérêt légitime et le sentiment coupable , 
et j'ai constaté que c'est presque toujours ce der- 
nier qui se montre le plus tenace et le plus entre- 
prenant. 

L'instinct du paganisme, qui portait les peuples 
anciens à traiter leurs voisins en ennemis, qui 
notamment faisait la faiblesse des peuples de la 
Gaule, se manifeste donc de nouveau dans nos 
campagnes; il y subit même, de nos jours, une 
recrudescence prononcée. Momentanément com- 
primé par la discipline persistante du christia- 
nisme et de la monarchie , l'antagonisme prend , 
dans ce milieu, un nouvel essor avec le scepti- 
cisme et l'esprit de révolution ^ Ces causes de 
relâchement du lien social agissent concurrem- 
ment avec celles qui jettent l'instabilité dans la 
famille. Si elles persistaient plus longtemps, elles 
nous amèneraient bientôt dans la voie qui a con- 
duit à leur perte tant d'autres peuples. Le devoir 

^ Un mémoire de M. le comte de Falloux signale, à cet égard, 
de meilleurs rapports sociaux dans la partie de TÂnjou quMl ha-» 
bite. Peut-être en est-il de même dans plusieurs autres districts 
ruraux, où la résidence permanente des grands propriétaires a 
conjuré le développement de l'antagonisme social. Je doute ce- 
pendant qu'on puisse citer en France beaucoup d'exemples d'a- 
chats de parcelles enclavées, accomplis dans les conditions que 
M. de Falloux signale. (Dix Ans d'agriculture : le Correspon- 
dant^ décembre 1862.) Pour ma part, malgré de persévérantes 
recherches, je n'ai jamais observé un autre cas dans lequel des 
enclaves auraient été cédées au prix réel. 
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des bons citoyens est de combattre ces tendances 
païennes , directement par l'esprit d'amour et de 
charité du christianisme,indirectement par toutes 
les réformes qui peuvent rendre plus rares les 
occasions de conflit entre les familles. 

Pour restaurer l'harmonie sociale , il serait op- 
portun de restreindre le droit de posséder ces 
petites enclaves. D'après les enquêtes faites à ce 
sujet, ce droit ne constitue point un usage utile 
ou un intérêt légitime : il n'est au fond qu'une 
atteinte regrettable et souvent scandaleuse portée 
à la propriété d' autrui. Cette législation spéciale* 
se combinerait très-bien avec la réforme qui ren- 
drait aux pères de famille le pouvoir de conser- 
ver à leurs descendants les domaines régénérés. 
Elle prendrait fm naturellement dès que le mal 



1 Le plan de cet ouvrage ne comportant point le développement 
des questions de détail, je me borne à signaler ici les traits essen^ 
tiels d^une telle législation. Celle-ci aurait exclusivement pour 
objet les territoires agricoles proprement dits, cultivés à la char- 
rue; elle ne s^appliquerait ni aux vignobles et aux autres cul- 
tures à bras, ni aux banlieues urbaines déterminées par la loi 
(58, III); elle ne comprendrait pas non plus les enclaves sur les^ 
quelles une habitalion aurait été fort antérieurement bâtie. Elle 
conférerait à tous les propriétaires le droit d^acquérir, conformé^ 
ment à une procédure sommaire et gratuite, les parcelles encla- 
vées dans leur propriété, dont retendue serait inférieure à une 
limite fixée par les pouvoirs locaux. Cette limite correspondrait à 
i^étendue qui, dans la localité, ne saurait être Tobjet d'une culture 
perfectionnée. Les acquisitions de ce genre ne seraient soumises 
à aucun droit de mutation; et il en serait de même pour celles 
que pourrait faire, à titre de remplacement, le propriétaire dépos- 
sédé. 
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actuel serait guéri. Ce système temporaire se con 
cilierait avec le régime de liberté et de droit com- 
mun, beaucoup mieux que les lois permanentes 
qui ont été proposées dans le même but. Ainsi , 
par exemple, il est préférable à celui qui fixerait 
une limite au-dessous de laquelle le morcelle- 
ment du sol serait interdit. 

Le droit de morceler à l'infini toute espèce 
d'immeubles doit être soigneusement distingué 
du droit à la possession des enclaves. Les An- 
glais , entre autres, nous donnent sous ce rapport 
l'exemple d'une excellente pratique. Pendant les 
deux derniers siècles , ils ont autorisé le rachat 
des nombreuses enclaves créées par le moyen 
âge ; et, de nos jours, les Land-Socieiies (46, V) 
attribuent chaque année des milliers de parcelles 
à leurs populations manufacturières, peu portées 
vers la propriété foncière (25, II). 

Les mesures de ce genre contribueraient sur- 
tout à la réforme des petits domaines. On ne voit 
guère, en eflet, comment des encouragements 
pécuniaires seraient, pour un grand domaine, 
des moyens essentiels d'améUoration. J'ai même 
entendu de grands propriétaires fort compétents 
exprimer la conviction que les primes maintenant 
distribuées par l'État pourraient être supprimées 
sous un meilleur régime. 
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§ XXV. L'amélioration de la grande culture par les réformes 
dans la condition morale et politique des grands propriétaires. 

La régénération de la grande propriété se trou- 
vera moins dans les réformes matérielles de 
l'économie rurale que dans les réformes mo- 
rales et politiques qui créent les habitudes de 
résidence permanente. Nous devons revenir à la 
tradition conservée par toutes les grandes races 
européennes. Nos propriétaires fonciers doivent 
obtenir, comme autrefois, dans les campagnes, 
des avantages plus positifs que ceux qui leur 
sont maintenant acquis dans les villes. Or il ne 
suffit pas que les pères de famille puissent ré- 
organiser, par le testament, le foyer domestique. 
Une suffit pas qu'ils soient ainsi portés à renoncer 
aux plaisirs factices demandés aujourd'hui aux 
capitales, aux lieux de bainset aux autres réunions 
du monde oisif. Il faut encore que les hommes 
disposant d'une grande fortune et doués de qua- 
lités éminentes possèdent, dans leurs résidences 
rurales , l'influence qui leur est nécessaire pour 
diriger au profit de tous les affaires publiques, 
pour établir de nombreux enfants dans les pro- 
fessions utiles, et, en résumé, pour satisfaire à 
toutes les exigences d'une ambition légitime. 

Les peuples modèles de notre temps, chez les- 
quels la grande propriété est solidement assise , 
ont tous été conduits, sur ce point, à des solu- 
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lions analogues. Ils attribuent de préférence aux 
propriétaires fonciers les magistratures locales 
(57, II à IV), ainsi que les hautes fonctions de 
la province et de l'Etat. En France même, où 
les grands propriétaires , malgré les fautes qu'ils 
ont commises et les haines qu'ils ont excitées , 
sont moins désorganisés que les paysans, cette 
situation leur appartient encore en beaucoup de 
lieux. Toutefois, pour donner à la France le 
concours qui est la principale force de l'An- 
gleterre et des Etats allemands , cette classe de- 
vrait être plus complètement associée à l'exercice 
du gouvernement. A ce point de vue , la réforme 
de la grande propriété est une question essen- 
tiellement politique; c'est donc au Livre du 
Gouvernement que ces considérations pourront 
être complétées. 

Les questions que soulève l'intervention des 
grands propriétaires dans le gouvernement pré- 
occupent tous les peuples qui aspirent à la prépon- 
dérance politique. Depuis 1789, nos nombreuses 
constitutions écrites ont donné à ce sujet les 
solutions les plus contradictoires. L'Empire et 
la Restauration ont voulu développer, au moyen 
de privilèges (23, VI et VII), l'influence de la 
grande propriété ; les gouvernements révolution- 
naires se sont, au contraire, appliqués à l'amoin- 
drir. Tous se sont abusés en croyant trouver une 
force dans la classe qu'ils prétendaient favoriser 
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aux dépens de la justice et de la liberté. J'insis- 
terai plus loin sur le danger de ces tendances 
exclusives (62 , VII). Je montrerai d'ailleurs que 
le temps a fait disparaître les motifs qui , après 
des révolutions violentes, semblaient les auto- 
riser. Nous pouvons déjà entrevoir la solution 
qui , après les discordes civiles , peut seule fon- 
der les dynasties et les gouvernements stables. 
Le problème social sera résolu, comme il Fa été 
à d'autres époques de corruption , par un petit 
nombre d'hommes supérieurs qui se dévoueront 
à restaurer le règne de la vertu. La solution n'est 
ni moins opportune ni plus difficile qu'elle ne 
l'était en Angleterre, au temps de Georges III, 
de Burke et de Samuel Johnson. Nous ne sommes 
pas plus dépourvus que ne l'étaient alors nos 
voisins d'hommes capables de signaler le dan- 
ger des vices et des préjugés éclos sous le régime 
actuel de décadence. Plaise à Dieu que cette 
salutaire impulsion nous soit bientôt donnée , et 
mette fin aux haines qui nous divisent! En re- 
venant à l'esprit d'harmonie qui animait nos 
ancêtres au milieu du xvii® siècle, nous rendrons, 
sans arrière-pensée, à chaque classe de la société 
l'influence qui lui appartient naturellement. Les 
propriétaires ruraux , en particulier, reprendront 
alors, en France, la haute mission qu'ils exercent 
chez tous les peuples libres et prospères. 
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CHAPITRE 35 



l'abt des forêts grandit avec la famille- souche; quand 
celle-ci décline, il ne prospère que sous la province ou 

l'État 



§ I. Les lois de réconomle forestière et les Intérêts généraux 

de la nation. 



Les considérations que je viens d'exposer, 
en ce qui concerne la possession et la transmis- 
sion du sol arable, s'appliquent plus spéciale- 
ment encore à la propriété du sol forestier. Elles 
intéressent beaucoup la France, où de vastes 
espaces , en raison de la nature , de la déclivité 
ou de l'altitude du sol, ne sauraient recevoir une 
autre destination. Les questions spéciales d'utilité 
publique soulevées par l'art des forêts s'étendent 
même à la majeure partie du territoire, en ce 
qui concerne la culture des arbres isolés, puisque 
toute contrée dépourvue de grands arbres est 
à la fois privée d'une ressource indispensable et 
de son plus bel ornement. 

L'économie forestière repose sur quelques lois 
physiques qui sont fort simples, mais qui ne s'ac- 
cordent pas , comme la plupart des lois de l'éco- 
nomie rurale, avec l'intérêt immédiat des proprié- 
taires. Il résulte de là que les forêts prospèrent 
seulement dans deux cas : sous le régime de con- 
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trainte où le gouvernement impose aux volontés 
individuelles la ligne de conduite tracée par l'in- 
térêt général de la société ; sous le régime de li- 
berté où les familles , pénétrées de cet intérêt , 
contenues par le sentiment de leur devoir et de 
leur responsabilité, restent spontanément dans 
les voies de la Coutume. 

La quantité de matière ligneuse fournie annuel- 
lement par un hectare de forêt varie beaucoup 
avec l'âge des arbres qui le peuplent. A peu près 
nulle dans les premières années qui suivent le 
semis ou la plantation, cette quantité augmente 
d'une manière lente, mais continue , jusqu'à une 
certaine époque , où elle atteint un maximum. A 
partir de ce moment , la production annuelle du 
bois sur le même hectare, tout en étant consi- 
dérable, diminue aussi lentement qu'elle avait 
augmenté dans la période antérieure, jusqu'à 
ce qu'elle redevienne nulle comme elle Tétait au 
temps du semis ou de la plantation. A cette se- 
conde époque, les arbres sont parvenus à la li- 
mite supérieure de leur croissance. Ils ne peuvent 
plus alors que décliner; en sorte que, si on les 
laissait sur pied , la quantité de bois accumulée 
sur l'hectare décroîtrait chaque année. 

On n'observe guère cette dernière limite que 
dans les massifs boisés , peu étendus , où les ar- 
bres servent surtout à l'ornement des habitations 
rurnles, ou bien doivent acquérir, en vue de quel- 
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ques usages spéciaux, des dimensions exception- 
nelles. Les exploitations les mieux assises et les 
plus prévoyantes tendent seulement à tirer, d'une 
surface donnée , le plus fort rendement en ma- 
tière. A cet effet, elles fixent à la croissance des 
arbres une durée qui se prolonge au delà de la 
première époque , mais qui devance de beaucoup 
la seconde. 



§ II. La propriété Individuelle des futaies , sous le Partage forcé , 

contraire à l'intérêt général. 

Cette durée, qu'on appelle la révolution de la 
forêt, dépasse les limites ordinaires de la vie ac- 
tive d'un chef de famille. Elle atteint 120 ans pour 
la principale essence * et pour les beaux massifs 
boisés de l'Europe. Il résulte de là que, pour 
obtenir d'une forêt homogène de 120 hectares 

* Les futaies (TEpicea (Abies excelsa L. D,) comprennent en- 
viron le tiers de la quantité totale de bois sur pied existant en 
Europe. Les forêts domaniales ou privées du Ilartz, à la limite 
commune du Hanovre, du Brunswick et de la Prusse, sont sur- 
tout composées de cette essence, et elles présentent un des plus 
beau spécimens d'économie forestière qu'on puisse observer de 
nos jours. Les coupes y sont généralement aménagées à 120 ans; 
la production moyenne annuelle du bois s'y élève, sous un climat 
sévère et sur un sol ingrat, à 5 mètres cubes ou 1830 kilogrammes 
par hectare. En me reportant aux causes morales qui produisent 
ces merveilles d'art et de prévoyance, je suis porté à voir, dans 
le système forestier de plusieurs contrées allemandes, un des traits 
les plus recommandables de la vie européenne. L'étude que j'ai 
faite de quelques forêts vierges me conduit à penser que peu de 
régions du globe, même sous les plus riches climats, portent au- 
tant de bois sur pied que les grandes forêts de TAllemogne du Nord. 



264 LIVRE lY — LE TRAVAIL 

le plus grand produit annuel en bois , il faut la 
diviser en 120 parties égales dont chacune reste 
intacte depuis la plantation jusqu'à la récolte. La 
coupe du bois âgé de 120 ans ne s'opère ainsi 
chaque année que sur un hectare , bien que les 
119 autres hectares contiennent une quantité de 
bois 33 fois plus grande que la récolte annuelle 
dont le propriétaire se contente. En se préoc- 
cupant seulement du point de vue financier et 
de ses propres convenances, le propriétaire d'une 
futaie bien aménagée serait donc conduit à raser 
la forêt entière , et à placer à intérêt la somme 
provenant de cette spéculation pour doubler son 
revenu annuel. Le propriétaire qui a reçu de ses 
aïeux une forêt aménagée à 120 ans , sera encore 
plus porté à la détruire , si la désorganisation des 
mœurs l'autorise à placer son capital à fonds 
perdu, ou à le consommer immédiatement en 
jouissances égoïstes*. Tel est le genre d'attentat 

1 Mes anciennes études métallurgiques et forestières me four- 
nissent un exemple qui met en relief le contraste des deux sys- 
tèmes de possession du sol forestier. 

Une forêt de 120 hectares, transmise héréditairement dans une 
famille-souche, produisait annuellement 220,000 kilogrammes de 
bois sec (tenant 0,32 d*eau pour 1,00 de ligneux), rendant 69,300 
kilogr. de charbon qui valait, rendu aux fonderies de la contrée, 
4,158 fr. L^abatage du bois, la carbonisation et les transports 
assuraient aux ouvriers assistés de leurs animaux de trait un 
salaire de 1,782 fr.; en sorte quUl restait au propriétaire, à raison 
de 10 fr. 80 par 1,000 kilogrammes de bois ou de 19 fr. 80 par 
hectare, un produit net de 2,376 fr. 

La même forêt, vendue à une famille instable, a été rasée par 
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dont notre sol a été Tobjet pendant les orgies du 
XVIII® siècle. Depuis 1793, cette œuvre néfaste 
s'est étendue avec un redoublement d'activité 
aux magnifiques futaies créées par le clergé et les 
familles -souches fidèles à la coutume. La confis- 
cation révolutionnaire les a souvent livrées à des 
bandes de spéculateurs qui, en les détruisant, 
ont été plus nuisibles à nos forêts que ne l'eût 
été une nouvelle invasion de nomades asiatiques. 
Enfin le Partage forcé a été plus funeste encore 
à nos dernières futaies patrimoniales , en taris- 
sant dans nos familles le respect de la tradition , 
l'attachement à l'œuvre des ancêtres, et, en gé- 
néral, les sentiments de solidarité qui avaient 
résisté à la corruption de l'ancien régime. 

Les antiques futaies de la Gaule dont la pro- 

Tacquéreur, qui en a tiré 7,260,000 kilog. de bois vendus aux fon- 
deries 78,408 fr. Cette somme, prêtée à une maison de com- 
merce, au taux de 6 p. O^q» a donné un revenu annuel de 4,704 fr. 
Le propriétaire n'a pu dès lors tirer du sol un produit] annuel 
qu^en affermant, pour le parcours des moutons, un maigre pâtu- 
rage qui, sur des montagnes élevées et à pentes rapides, se dété- 
riore chaque année. Loué à raison de 2 fr. 10 par hectare , le sol 
ne produit plus que 252 fr.; mais le revenu annuel du nouveau 
propriétaire est élevé à 4,956 fr. 

La destruction des forêts de montagne , alors même qu'elle se 
justifie par rintérêt du propriétaire , est un vrai désastre pour la 
population, le climat, le régime des eaux et Texploitation des 
mines. Le mal n'a même plus de compensalion, quand le produit 
du défrichement est gaspillé avec une destination immorale. On 
comprend donc la sagesse des coutumes qui , fondant les libertés 
civiles et politiques sur la propriété individuelle , et refusant la 
propriété forestière à l'État, se plaisent à honorer les familles- 
souches propriétaires de futaies. 
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priété n'a point été attribuée à l'État, ne font plus 
la richesse de nos montagnes. Elles ne nous offrent 
plus les matériaux nécessaires à nos construc- 
tions, des prairies bien abritées, des sources 
abondantes, des cours d'eau réguliers. Elles sont 
maintenant remplacées par des roches nues et 
par des ravins qui, desséchés pendant la saison 
d'été, versent, à l'époque des pluies, sur les val- 
lées inférieures des torrents dévastateurs. Nous 
sommes donc amenés à conclure, de ce nouvel 
exemple, que toute atteinte portée à l'ordre moral 
et à l'organisation de la famille entraîne , même 
au point de vue matériel, des dommages incalcu- 
lables pour la société tout entière *. 

§ III. La propriété de l'État ou de la province, nécessaire en 
France jusqu'à la restauration de la famille - souche. 

La réforme des forêts , comme celle de l'agri- 
culture , marchera de front avec la restauration 
des habitudes et des sentiments que nos classes 
dirigeantes s'appliquent à détruire depuis deux 
siècles. Elle s'accomplira d'elle-même par le ré- 
tablissement des familles-souches incorporées au 



1 Les funestes conséquences qu'entraîne la destruction des 
forêts sur les hautes montagnes ont été indiquées, avec beaucoup 
de talent, dans une monographie ayant pour tilre : Études sur les 
torrents des Hautes-Alpes , par MM. Alexandre Surell et Ernest 
Cézanne, ingénieurs des ponts et chaussées; Paris, 1870; 2« édi- 
tion, 2 vol. in- 8°.^ Voir notamment le ch. xxv (t. I") intitulé: 
Influence des forêts sur la formation des torrents. 
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sol. Celles-ci, préoccupées du bien-être des gé- 
nérations futures, aimant à. jouir des vieux om- 
brages qui ont abrité leurs aïeux, mettront un 
légitime orgueil à accumuler les splendeurs de la 
création sur le domaine patrimonial qu'elles veu- 
lent rendre cher aux enfants, et qu'elles considè- 
rent comme un abrégé de la patrie. 

Tant que subsistera l'esprit d'individualisme, 
que propagent chez nous les mauvaises mœurs 
et le Partage forcé, on tentera vainement de 
fonder sur la propriété privée une bonne éco- 
nomie forestière. Pour conserver à la France 
les nobles futaies de l'Alsace et de la Lorraine \ 
il faudra continuer à les régir par le système de 

w 

la propriété domaniale. La substitution de l'Etat 
à la famille est donc encore ici , comme dans la 
plupart des autres modes d'activité sociale (63,11 
à V), la conséquence forcée des abus de l'ancien 
régime et des erreurs de notre temps. C'est l'une 
des causes qui amoindrissent chez nous l'indé- 
pendance individuelle , c'est-à-dire la manifesta- 
tion directe de liberté civile et politique. 

^ La préparalioQ de celte nouvelle édition me ramène souvent 
aux souvenirs de nos désastres. Ici, cependant, comme en d'au- 
tres passages également douloureux, j'ai cru devoir conserver le 
texte de 1864. Puisse-t-il rappeler aux partis qui nous divisent que 
leur union peut seule conjurer de nouvelles catastrophes et réta- 
blir la prospérité l (Note de 1872.) 
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CHAPITRE 36 

A DÉFAUT DE LA FAM1LLE-80UCHE LES MINES PROSPÈRENT , BOUS LA 

PROVINCE OU l'État, mieux que les autres arts usuels, elles 

RELIENT entre ELLES ET ATTACHENT AU SOL LES GÉNÉRATIONS SUC- 

CE8SIVES 

§ I. L*art des mines compris, au point de vue social, entre 
ragriculture et l'industrie manufacturière. 

L'industrie minérale forme, dans le régime 
du travail, une transition entre la culture du sol et 
l'industrie manufacturière. Elle touche à celle-ci 
par la nature des méthodes de travail qu'eUe 
emploie. Ces méthodes sont plus ingénieuses 
que celles dont Tagriculture s'est longtemps con- 
tentée , et elles exigent des qualités qui se déve- 
loppent en général avec un certain degré d'in- 
struction reçu dans les écoles. D'autre part , les 
mines se distinguent des manufactures par plu- 
sieurs caractères qui les rapprochent de l'indus- 
trie agricole. Ainsi le succès dépend de la nature 
des gîtes minéraux et des conditions techniques de 
l'extraction, encore plus que de l'habileté qui pré- 
side au commerce des matières premières. Les 
produits des mines offrent d'ailleurs , comme le 
blé , une stabiUté de prix qui n'appartient guère 
aux produits des manufactures. Enfin les agglo- 
mérations de métaux qu'a faites la nature dans les 
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grands districts de mines , doivent être , pour la 
plupart, regardées comme inépuisables. A tous 
ces titres, les exploitants de mines participent de 
la quiétude des agriculteurs. Mais, comme ces 
derniers, ils n'acquièrent cette heureuse situation- 
qu'à la faveur de bonnes institutions sociales ; et 
je vais indiquer celles qui, de notre temps, se 
montrent le plus efficaces. 

§ II. La prévoyance et Tamour du sol développés par Tindustrle 

minérale. 

Certaines exploitations minérales, semblables 
en cela aux entreprises agricoles ou manufactu- 
rières, peuvent prospérer, même avec de mau- 
vaises institutions, si des attaques contre la 
paix publique n'entravent pas la demande crois- 
sante des produits minéraux. Telles sont les ex- 
ploitations qui donnent des produits de peu de 
valeur, extraits de gîtes étendus, voisins de la sur- 
face, faciles à découvrir et à travailler, et qui peu- 
vent être abandonnées ou reprises , selon les be - 
soins du moment. A cette catégorie se rattachent 
beaucoup de matériaux de construction , de mi- 
nerais de fer et de combustibles minéraux. 

Les autres métaux , étant d'un prix élevé , peu- 
vent être achetés au loin; et il est moins néces- 
saire de les extraire en chaque lieu. Ils sont 
disséminés par filets minces, en une multitude de 
fissures pénétrant dans le sol à de grandes pro- 
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fondeurs. Ces gîtes partiels se comptent souvent 
par dizaines dans une exploitation : les uns sont 
presque toujours stériles; les autres offrent, dans 
leur allongement comme dans leur profondeur, 
de brusques alternances de stérilité et de richesse. 
Leur caractère le plus constant est donc l'inéga- 
lité. Les champs riches en minerais ne se décou- 
vrent qu'après de longues années de recherches 
dispendieuses ; et il y a telle mine qui doit sa pros- 
périté présente aux recherches poursuivies sans 
profit immédiat par plusieurs générations. Réci- 
proquement, une mine prospère accroîtrait tout 
d'abord ses bénéfices dans une proportion consi- 
dérable , en suspendant les travaux entrepris en 
vue de l'avenir, et en se bornant à extraire les mi- 
nerais contenus dans les champs fertiles décou- 
verts par la sollicitude et les sacrifices des prédé- 
cesseurs. Mais, lorsque les ressources acquises 
auraient été épuisées par cette exploitation impré- 
voyante, la mine, avant d'être ramenée à son 
ancien état de production régulière , devrait ab- 
sorber préalablement, sans rémunération pro- 
chaine , les avances qui lui auraient été antérieu- 
ment refusées. 

Conduites avec sagesse et prévoyance , les ex- 
ploitations de mines ne rendent habituellement, 
pour le capital engagé , qu'un médiocre intérêt. 
Elles offrent cependant un attrait irrésistible à 
ceux qui les dirigent , et aux ouvriers mineurs , 
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associés par d'équitables combinaisons aux chan- 
ces de bénéfice. Cet attrait vient de l'attente de 
l'inconnu et de la lutte avec le hasard qui donnent 
tant de charmes aux chasses , aux pêches et aux 
cueillettes. Sous ce rapport, les mines donnent 
à une disposition fort commune du genre humain 
des satisfactions qu'on ne saurait demander aussi 
légitimement aux loteries. De temps en temps, 
en etfet, une riche découverte vient récompenser 
la modération et la persévérance des mineurs. 
Ce succès soutient leurs espérances ; il leur four- 
nit de nouveaux movens d'action et les excite à 
faire de nouveaux efforts. 

Cette esquisse sommaire montre que les mines 
métalliques prospèrent surtout sous l'inspiration 
de deux sentiments , plus indispensables ici que 
dans toute autre branche d'activité sociale. Le 
premier est cette prévoyance qui détermine le 
bon père de famille à se priver des jouissances 
que donnerait la consommation immédiate des 
richesses, pour les transmettre à ses descendants. 
Le second est cet amour du sol natal qui porte 
chacun à désirer que l'industrie traditionnelle de 
la localité continue à garantir la fortune du maître, 
le bien-être de la population et la renommée du 
pays. Ici se retrouvent donc, avec plus d'intelli- 
gence, de travail et d'abnégation, les tendances 
auxquelles est due la conservation des futaies 
(35, II). On peut étudier avec fruit pour la science 
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sociale cette excellente organisation dans les cé- 
lèbres mines d'argent, de cuivre, d'étain et de 
plomb que Topinion publique considère justement 
comme une des gloires, des îles Britanniques et 
des États allemands. 

§ III. LMndustrie minérale en Angleterre. 

Dans la Grande-Bretagne, tous les gîtes miné- 
raux constituent une propriété distincte, mais 
transmissible selon le droit commun. Ils sont ha- 
bituellement réunis à la grande propriété rurale 
et en forment, avec le manoir, les prairies, les 
arbres et les eaux, une noble dépendance. Quel- 
ques propriétaires exploitent leur mine en régie , 
avec le concours de domestiques et de tenaiiciers. 
Presque tous concèdent leur droit à de riches 
fermiers attachés aux mines , comme les fermiers 
ruraux sont attachés aux champs. Ils se conten- 
tent habituellement d'une redevance en nature 
qui n'excède guère le vingtième du produit brut, 
et qui laisse aux exploitants et à leurs ouvriers la 
plus grosse part du profit. Les grands proprié- 
taires anglais secourent avec empressement ces 
fermiers lorsque s'accumulent les mauvaises 
chances. A ces époques, ils font remise de la 
redevance ; et ils contribuent , s'il est nécessaire , 
aux efforts tentés pour surmonter certains obs- 
tacles, ou pour rechercher de nouveaux gîtes. 
Ils coopèrent, en un mot, dans ces temps de 
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crise, aux sacrifices qui conserveront à la po- 
pulation un moyen essentiel de travail. Cette 
organisation n'entretient pas seulement une race 
de grands propriétaires prêts à se dévouer au 
gouvernement local (57, II à IV); elle crée, en 
outre , des corps puissants d'ingénieurs , de con- 
tre-maîtres et d'ouvriers qui, en se juxtaposant 
aux populations rurales, doublent la force du 
pays. Elle a même donné naissance, depuis 
une époque reculée , à d'excellentes associations 
( 44, II ) qui sont parfaitement adaptées aux con- 
venances de l'industrie minérale, et qui for- 
ment, grâce à un admirable ensemble de rap- 
ports sociaux et de procédés techniques , un des 
traits les plus originaux de la constitution bri- 
tannique. 

§ lY.- L'industrie minérale dans les États allemands. 

Dans les États allemands, la propriété des 
mines métalliques , celle des grands gîtes carbo- 
nifères et de quelques mines de fer, sont égale- 
ment distinctes de la propriété superficielle. Dès 
le moyen âge , en vertu d'^n droit régalien , ces 
mines étaient exploitées en régie par les seigneurs 
féodaux et par les petits princes qui se parta- 
geaient la souveraineté du territoire germanique ^ 
Depuis lors, cette sorte de propriété a subi les 
mêmes vicissitudes que la souveraineté : tantôt 
elle a été conservée par les anciennes familles 
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seigneuriales ramenées à une situation privée; 
tantôt elle a été réunie au domaine des grands 
États formés à leurs dépens. Cependant, même 
dans ce dernier cas , le génie allemand a respecté 
Tautonomie de chaque groupe de mines, et il s'est 
bien gardé de les englober tous dans un système 
de centralisation. 

Ainsi, les mines d'argent et de plomb du Hartz, 
décrites dans un autre ouvrage *, sont concédées 
à des compagnies d'actionnaires qui se recrutent 
dans les localités voisines. Elles sont exploitées, 
suivant d'antiques traditions sans cesse modifiées 
selon les progrès de la science et de l'art, par des 
corporations d'ingénieurs, de contre -maîtres et 
d'ouvriers , sous le patronage de petits Etats qui 
ont, à vrai dire, le caractère provincial. Les bois 
de soutènement, ainsi que les combustibles néces- 
saires aux mines et aux usines, sont fournis par 
les forêts domaniales qui couvrent les montagnes 
métallifères. Une fonderie domaniale traite, dans 
chaque district, les minerais provenant des di- 
verses mines. Elle prélève sur les métaux pro- 
duits les redevances dues à l'État pour le droit 
régalien, la fourniture de bois et la fusion des 
minerais. Des institutions de prévoyance et de 
patronage qui paraissent avoir précédé tout ce qui 

* Les Ouvriei's cmt^opccns, p. 145. Sur TorgaDisation des corpo- 
rations de mines allemandes, et en particulier de la corporation 
du haut Hartz. 
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s'est créé en ce genre dans Toccident de TEurope, 
et qui peuvent être encore aujourd'hui citées 
comme des modèles , prémunissent contre les at- 
teintes de la misère les mineurs , les bûcherons 
et les fondeurs. Ces associations trouvent leur 
principal moyen de sécurité dans un régime d'en- 
gagements volontaires permanents , lié à un sys- 
tème de réserves tendant à maintenir aux épo- 
ques critiques l'activité des exploitations. Enfin 
la province elle - même s'empresserait , dans les 
circonstances difficiles , de fournir les ressources 
que ne pourraient se procurer les exploitants. 

En résumé, le système allemand diffère du sys- 
tème anglais, en ce que les corporations proté- 
gées par la province se substituent à des particu- 
liers et à des corporations indépendantes. Mais, 
s'il y a diversité dans la forme, il y a, dans le fond, 
analogie ou identité. Les deux régimes reçoivent 
de la nature des choses un caractère éminemment 
national : ils reposent l'un et l'autre sur la solida- 
rité des générations successives, maintenue d'âge 
en âge par la sollicitude des pères de famille et 
des propriétaires. 

§ V. L*lndustrie minérale aux États - Unis. 

Les États-Unis de l'Amérique du Nord n'ont , 
en ce qui concerne les mines, aucune législa- 
tion spéciale. Même dans les provinces du Nord- 
Est, où le sol est morcelé, les gites minéraux 
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sont attachés à la propriété de la surface , et pros- 
pèrent avec elle. 

§ YI. Llndustrie du fer: sa réforme en France par la Liberté 

testamentaire. 

En France, les gîtes minéraux offrent plus 
distinctement qu'ailleurs les particularités natu- 
relles qui conseillent de ne point soumettre les 
mines de fer et de houille au même régime que les 
autres mines métalliques. Malheureusement notre 
loi des mines n'admet point de différence. Elle dis- 
tingue , de la propriété du sol , celle des combus- 
tibles minéraux et des métaux. Le droit de les 
exploiter est, sauf pour certains gîtes ferrifères, 
subordonné à la concession faite par l'État. Cette 
intervention de l'autorité est souvent une entrave; 
et chaque jour la pratique administrative vient 
aggraver les inconvénients de l'assimilation éta- 
blie mal à propos entre des choses fort diffé- 
rentes. 

Les gîtes de fer qui depuis des siècles étaient 
librement exploités par les propriétaires du sol , 
abondent surtout en Champagne, en Lorraine, eu 
Alsace, en Franche -Comté, en Bourgogne, en 
Nivernais, en Berri et en Périgord. Dans ces 
mêmes provinces, le combustible végétal estéga^ 
lement fourni en abondance par de riches forêts. 
Depuis l'invention du haut -fourneau, faite en 
France au xvi* siècle, la production de la fonte et 
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du fer s'est rapidement accrue. Elle a longtemps 
devancé les besoins de la consommation inté- 
rieure. Cette prospérité s'est maintenue malgré 
les ordonnances de Louis XIV, qui ont détruit le 
régime de libre extraction restauré par Henri IV. 
Elle a même résisté aux impôts qui grevaient 
l'exportation de la fonte de fer, pendant toute la 
durée du xviii® siècle. Alors, en effet, nos fon- 
deries , ne trouvant point en France un débouché 
suflSsant, avaient réussi à envahir les marchés de 
l'Angleterre, où le défrichement des forêts ré- 
duisait sans cesse cette branche de métallurgie. 

Sous la République et l'Empire, les usines à fer 
au bois ont largement suffi à tous les besoins ci- 
vils et militaires, sans ressentir le contre -coup 
des législations restrictives qui , en 1791 et en 
1810, enchérirent sur celle de Louis XIV. A dater 
de 1835, nos forges ont pris un accroissement 
considérable dû à deux causes principales : à 
l'emploi de la houille, qui fournissait des moyens 
indéfinis de production ; au tarif douanier, qui as- 
surait aux usines françaises le monopole sur le 
marché intérieur. Nos usines à fer, ainsi proté- 
gées, souffraient pendes entraves que leur opposait 
la loi de 1810. Mais , depuis que la réforme doua- 
nière de 1861 a mis ces ateliers en lutte avec ceux 
de l'étranger, il y a toute convençince à supprimer 
la législation compliquée qui pèse sur la métal- 
lurgie du fer et sur la propriété. Cette dernière 

8* 
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réforme devrait, bien entendu, respecter les droits 
acquis : elle consisterait d'abord à rendre aux 
propriétaires de la surface la libre disposition des 
gîtes de fer non concédés. 

Toutefois , la véritable réorganisation de cette 
branche de métallurgie se trouvera dans une autre 
voie. Les usines à fer sont de véritables manufac- 
tures qui ne sauraient prospérer avec notre ré- 
gime de Partage forcé. Ce régime tend à séparer 
chaque usine de la forêt qui devrait lui assurer 
la majeure partie de son affouage. Il ne permet 
guère que ces établissements se transmettent aux 
descendants des fondateurs. Il en attribue la pro- 
priété à des sociétés par actions qui constituent 
un moyen imparfait d'exploitation (44, VII). Il 
est constaté, en effet, que sous un meilleur ré- 
gime de succession , en Angleterre par exemple , 
ces sociétés ne peuvent soutenir pour cette spé- 
cialité la concurrence de familles. La Liberté tes- 
tamentaire est donc ici plus qu'ailleurs un moyen 
nécessaire de succès. 

§ VII. Les gîtes carboniières : la liberté d'exploitation tempérée 
par le régime actuel des concessions. 

Les gîtes carbonifères existent en France dans 
des conditions fort différentes, comprises entre 
deux types extrêmes. 

Le premier type, représenté surtout par les 
nombreuses couches de houille du Nord et du 
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Pas-de-Calais, constitue de vastes bassins, dont 
les produits exercent une influence considérable 
sur la prospérité du pays. Ces masses minérales 
n'affleurent guère à la surface du sol. Elles se 
trouvent souvent à de grandes profondeurs, sous 
des terrains imprégnés d'eau; larecherche etl'ex- 
traction du combustible y offrent par conséquent 
de grandes difficultés. L'exploitation de la surface 
et celle du fond ne forment plus ici deux indus- 
tries connexes. Il peut donc être utile de séparer 
les deux genres de propriété, et de soumettre la 
propriété souterraine au régime des concessions 
prescrit par la loi de 1810. 

Le second type comprend surtout des lignites 
et des anthracites qui affleurent en petites masses 
près de la surface du sol, notamment dans 
risère, les Hautes et les Basses- Alpes. Ces gîtes 
donnent des produits de faible valeur qui, destinés 
à la consommation locale, ne sauraient jouer un 
rôle essentiel dans l'économie générale du pays : 
ils peuvent donc être exploités sans inconvénient 
par les propriétaires de la surface. On a toujours 
gêné les localités, sans profit pour l'intérêt public 
et contrairement à l'opinion d'hommes compé- 
tents , en instituant ces petites concessions selon 
les prescriptions absolues de la loi. 

Cependant on ne saurait établir en principe, 
entre les deux catégories de gîtes, une distinction 
que peuvent modifier de nouvelles circonstances. 
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Il conviendrait donc de laisser, sous ce rapport, à 
l'autorité publique un pouvoir discrétionnaire que 
la loi de 1810 lui refuse. Les propriétaires de la 
surface pourraient exploiter tous les gîtes carbo- 
nifères sur leur terrain et en vendre les produits, 
sans avoir à réclamer aucune permission. L'au- 
torité , de son côté , concéderait les exploitations 
quand l'intérêt public l'exigerait; et elle réglerait 
par l'acte de concession les droits des proprié- 
taires intéressés qui ne se seraient pas entendus 
de gré à gré avec les concessionnaires. 

Le régime des concessions de gîtes houillers a 
été parfois utile dans le passé, et il peut l'être en- 
core dans certains cas. Mais il n'est point indis- 
pensable, et l'on s'est trompé en lui attribuant 
l'extension considérable qu'a prise , depuis 1810, 
la production des combustibles minéraux. Un pro- 
grès analogue s'est manifesté partout où cette 
propriété a été constituée libre et individuelle , et 
mise autant que possible à l'abri des procès. Dans 
les pays où la propriété de la surface entraîne celle 
des gîtes minéraux , le morcellement du sol n'a 
jamais fait obstacle à la bonne exploitation des 
combustibles. L'expérience a même démontré 
que les motifs invoqués à ce sujet par nos légis- 
lateurs de 1810 n'étaient nullement fondés. Les 
exploitants des gîtes carbonifères morcelés sont 
portés à grouper leurs intérêts, non - seulement 
pour réduire les frais d'extraction, mais surtout 
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poiir améliorer les conditions de la vente des pro- 
duits. 11 est évident pour ceux qui connaissent 
l'histoire de nos mines que si, selon le principe 
du Code civil , on avait attribué les gîtes carboni- 
fères aux propriétaires de la surface, le législa- 
teur aurait dû intervenir, non pour stimuler, 
mais pour modérer la tendance à l'association 
(45, XII et XIII). 

En résumé, pour les gîtes carbonifères, il fau- 
drait conserver en principe le régime actuel. 
Dans la pratique , on laisserait les propriétaires 
fonciers exploiter librement leur territoire. On 
ne procéderait à l'expropriation que dans les cas 
où l'intérêt public réclamerait le régime des con- 
cessions. 

§ YIII. Les gîtes métallifères : la liberté tempérée 

par les concessions. 

Les gîtes métallifères, et notamment ceux de 
plomb, de cuivre et d'argent, abondent dans les 
montagnes des Vosges, des Alpes, de l'Auver- 
gne , du Quercy et des Cévennes. C'est pour eux 
qu'il importe, non- seulement de constituer une 
propriété libre et individuelle , mais encore de 
créer la solidarité entre les générations succes- 
sives de propriétaires. Or nos lois, loin de tendre 
vers ce but, ont eu presque toujours pour consé- 
quence l'effet inverse. 

Vers la fin du moyen âge , nos souverains , 
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égarés par les légistes, tentèrent d'exercer sur les 
mines le droit régalien , sous un régime de cen- 
tralisation. A dater de 1415, lorsque déjà les 
mines allemandes florissaient , grâce au dévelop- 
pement spontané des forces locales , nos rois 
imaginèrent de soumettre à Vautorité d'un haut 
dignitaire, dit Grand- maître des mines, la con- 
cession et la surveillance de tous les gîtes miné- 
raux du royaume. Ce système, dont l'exécution 
fut ordinairement confiée à un homme de cour 
ignorant et incapable, eut pour résultat de dé- 
courager les exploitations qui tendaient à s'orga- 
niser sous l'influence des seigneurs * et des cor- 
porations locales. Le Grand -maître vendit ou 

1 Parmi les branches de l'industrie minérale qui ont prospéré 
pendant des siècles en se conservant dans les générations succes- 
sives d'une même famille, on peut^itei* l'exploitation des sources 
salées formées dans les masses de sel gemme, et celle des marais 
salants alimentés par les eaux de la mer. Comme les domaines 
ruraux, les forêts et les forges, les grandes salines de Tintérieur 
et du littoral ont donné une stabilité inébranlable à certaines 
familles qui ont fourni à leur province ou à leur ville une suite 
non interrompue de grands citoyens. Je citerai, entre autres, 
l'exemple suivant qui m'est signalé par une communication ré- 
cente de M. Gh. de Ribbe et de M. 0. Teissier, de Toulon (Var). 

La famille Beaussier, établie à Toulon, possédait encore en 
1789 les salines du Mourillon, acquises par elle en 1289 et le 
fief de la Chaulane, institué à son profit en 1364. Pendant cinq 
siècles, les Beaussier furent représentés en qualité de consuls et 
de conseillers de ville, par quatre-vingt-(jleux de kurs descen- 
dants, dans l'administration municipale. De cette souche féconde 
sortirent, en outre, de nombreux rejetons qui se distinguèrent 
dans la marine royale et dans l'ordre des religieux de la Merci , 
dont les membres se dévouaient au rachat des captifs faits par 
les Barbaresques. 
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afTerma habituellement les concessions des mines 
à des spéculateurs qui s'inspirèrent rarement des 
sentiments du père de famille et du propriétaire. 
Enfin, la révolution, en imposant le Partage 
forcé et en exagérant les vices du système admi- 
nistratif (63, IV), vint détruire les derniers ves- 
tiges des habitudes de conservation qui avaient 
résisté aux abus de l'ancien régime. 

Cette décadence ne saurait être attribuée à la 
stérilité des gîtes métallifères : elle est due à de 
mauvaises institutions qui tarissent des sources 
fécondes d'activité. L'une des indications les plus 
concluantes se tire de l'histoire des mines d'ar- 
gent, de cuivre et de plomb de la chaîne des 
Vosges. Exploitées avec succès depuis le moyen 
âge, sous l'inspiration de l'esprit germanique, 
fort productives au milieu du xvii" siècle, lors- 
qu'elles furent incorporées au territoire français 
par l'annexion de l'Alsace, ces mines n'ont pas 
cessé de déchoir depuis cette époque, et elles 
ont été définitivement abandonnées après la ré- 
volution. C'est en vain que, depuis 1810, l'État 
a concédé, à titre gratuit, plusieurs centaines de 
mines métalliques : il n'y en a pas dix où s'opè- 
rent aujourd'hui des travaux de recherche; c'est 
à peine si trois ou quatre donnent régulièrement 
quelques produits. 

Comme je l'ai indiqué, la réforme générale de 
cet état de choses est subordonnée à cette salu- 
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taire restauration du testament qui rendrait aux 
propriétaires le pouvoir de perpétuer dans leurs 
familles l'exploitation des mines. La réforme 
spéciale qu'il conviendrait d'introduire dans le 
régime actuel des concessions imposerait aux 
gouvernants deux devoirs successifs : déposséder, 
conformément à la faculté créée par la loi , les 
nombreux concessionnaires dont les mines res- 
tent inexploitées; puis adopter, pour les gîtes 
non concédés ou rendus au droit commun de la 
propriété, le principe indiqué ci- dessus pour les 
gîtes carbonifères. 

Ces deux modifications simplifieraient le texte 
de la loi , et réduiraient à peu de chose le travail 
administratif. On améliorerait encore l'état actuel 
en rattachant à la propriété de la surface beau- 
coup de gîtes classés à tort comme mines dans la 
loi de 1810, et en se bornant à réglementer les 
gîtes de combustibles, de plomb, de cuivre, d'é- 
tain , d'antimoine et d'argent. Au même point de 
vue, on faciliterait, par des abonnements à longs 
termes, le règlement des redevances dues à 
l'État, et on supprimerait toute immixtion admi- 
nistrative dans les exploitations où la sécurité des 
ouvriers n'a jamais été compromise. 

§ IX. Le rôle des provinces et renseignement de Tart. 

En attendant que de grands propriétaires ou 
de grands capitalistes, portés par ces réformes 
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ver» l'industrie minérale, aient pris l'ascendant 
nécessaire pour lui imprimer une impulsion fé- 
conde, il y aurait lieu peut-être de diriger les 
esprits dans cette voie , en s'inspirant du régime 
germanique. Cette tentative serait particulière- 
ment opportune , si la réforme du gouvernement 
des localités (64, X) attirait vers nos grandes 
mines métallifères la sollicitude de l'esprit pro- 
vincial. On trouverait pour l'exécution un per- 
sonnel précieux dans le corps des mines , qui se 
recrute, depuis un demi -siècle, parmi les pre- 
mier élèves de l'École polytechnique. Ce corps, 
dont les fonctions administratives et réglemen- 
taires seraient singulièrement restreintes par le 
nouveau régime, fournirait en partie le person- 
nel dirigeant des associations privées qui pour- 
raient s'organiser sous le patronage des pro- 
vinces. Les ingénieurs des mines seraient groupés 
en corporations libres, analogues à celles qui, 
hors de France, enseignentles sciences,les lettres 
et les arts (47, XVII). Ils auraient désormais pour 
fonction principale l'enseignement de l'art des 
mines , de la métallurgie et des sciences qui s'y 
rattachent ; ils conserveraient la gestion des labo- 
ratoires d'essais et d'analyses chimiques; enfin, 
ils rempliraient les missions temporaires que 
l'État jugerait convenable de leur confier pour 
assurer l'exécution de la loi des mines. Ils rece- 
vraient, à titre de dotation , outre le matériel des 
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trois écoles de mines , une subvention inférieure 
à la somme maintenant allouée par le budget. 
Cette subvention décroîtrait chaque année, et 
prendrait fin après un certain délai. 

Cette réforme améliorerait l'enseignement des 
sciences qui se rattachent à l'industrie miné- 
rale , et elle contribuerait vraisemblablement aux 
progrès de l'industrie elle-même. Mais son prin- 
cipal avantage serait de commencer une des 
œuvres capitales de notre temps , en substituant 
à une intervention peu judicieuse de l'État l'action 
des provinces , des associations et des individus 
(67, V). Tout en respectant les droits acquis, 
la réforme donnerait une direction plus féconde 
à des aptitudes éminentes; elle soulagerait le 
trésor public; elle supprimerait, au grand pro- 
fit de l'activité privée, des règlements qtii trop 
souvent demeurent stériles. 

§ X. L'avenir de la métallurgie en France. 

La métallurgie, qui a pour but d* extraire les 
corps inorganiques , et en particulier les métaux 
de, leurs minerais, est, à vrai dire, la manufac- 
ture du règne minéral. Liée nécessairement, 
pour les produits d'une faible valeur, à l'industrie 
extractive, elle en devient indépendante pour 
les produits plus précieux, â mesure que les 
moyens de transport se perfectionnent et que 
l'importance de la houille comme agent calori- 
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fique se fait mieux sentir. Ici la houille ne fournit 
plus seulement, comme dans la plupart des in- 
dustries manufacturières, la vapeur nécessaire 
aux actions mécaniques; elle agit comme com- 
bustible proprement dit, pour développer les 
températures élevées qu'exigent la fusion des 
minerais , ainsi que Taffmage et l'élaboration des 
métaux. Le petit port de Swansea, situé sur le 
golfe de Bristol , au milieu de la région où affleu- 
rent les nombreuses couches de houille du grand 
bassin gallois , doit sa prospérité à une spécialité 
de cette industrie ; et il reçoit maintenant , outre 
les minerais de cuivre du comté de Cornouailles 
et çle l'Irlande, ceux de la Toscane, de l'Espagne, 
de l'Algérie, du Chili, de l'Afrique méridionale et 
de l'Australie. Ces usines centrales, qui créent 
des marchés publics pour les minerais , viennent 
de plus en plus en aide au mineur, en les dispen- 
sant d'appliquer au métier du fondeur une partie 
de ses soins et de son capital. Sur ce point comme 
sur tant d'autres, la France est heureusement 
placée pour exercer son activité manufactu- 
rière ^ La métallurgie nous fournira l'occasion 
de cultiver des aptitudes utiles , car il est peu de 
travaux qui donnent lieu à d'aussi ingénieuses 
applications de la science et de l'art. Nos princi- 

1 Voir Pouvrage ayant pour titre : Description des procédés mé 
iallurgiques employés dans le pays de Galles pour la fabrication 
du cuivre, par F. le Play; 1 vol.in-8«, Paris, Carilian-Gœury, 1S4S. 



288 LIVRE IV — LE TRAVAIL 

pales fonderies de minerais métalliques s'établi- 
ront sur les rivages de la Manche et de la Mé- 
diterranée, près des bassins houillers du Nord 
et du Midi. Plusieurs tentatives heureuses , faites 
dans ces localités, peuvent déjà indiquer Tavenir 
réservé, chez nous, à cette branche de l'industrie 
minérale. 



CHAPITRE 37 

l'industrie manufacturière, fécondée par la liberté testa- 
mentaire ET par le patronage, FORTIFIE LES NATIONS; PRIVÉE 
DE CES DEUX APPUIS, ELLE LES AFFAIBLIT EN CRÉANT LE PAUPÉ- 
RISME 

§ I. Rôle social de Findustrie manulacturière. 

Le travail des manufactures comprend, dans 
ses diverses spécialités, des arts innombrables. Il 
offre une variété infinie dans le but qu'il se pro- 
pose et dans les moyens qu'il emploie. Cepen* 
dant toutes ses branches ont un caractère dis- 
tinctif : elles façonnent les matières brutes que 
fournissent l'agriculture , les forêts et les mines*. 

1 Ces trois arts, à défaut d'une meilleure classification, sont 
nommés « les industries extractives ». On peut les signaler seuls 
parmi les grands travaux pratiqués sur les territoires de TOcci- 
dent que j'ai surtout en vue dans le présent ouvrage. Mais quand 
il s^agit de Talimentation des manufactures, il faut en outre in- 
diquer la chasse, la pêche et les cueillettes, c^est-à-dire les trois 
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Considérées au point de vue du rang que les 
peuples modèles assignent, dans la société, à 
ceux qui s'y emploient, les manufactures se clas- 
sent au-dessous des trois grandes industries ex- 
tractives. Elles ne sont point, comme celles-ci, 
liées au sol ou à la population par des rapports 
nécessaires. Leur situation précise est souvent 
désignée aux esprits sagaces par certaines condi- 
tions impérieuses; mais elle est parfois subor- 
donnée à la volonté du chef d'industrie. Telle 
manufacture qui peut, à la rigueur, réussir sur 
un point quelconque du territoire de la nation, 
pourrait également être transportée en pays 
étranger. Sous ce rapport, l'industrie manufac- 
turière est moins stable et moins « nationale :» 
que l'exploitation des champs, des forêts et des 
mines. Elle se prête plus facilement à l'abandon 
des habitudes de patronage, et elle ne garantit pas 
aussi bien le pain quotidien de l'ouvrier impré- 
voyant, c'est-à-dire l'un des premiers besoins 
de toute société. 

On peut encore expliquer par une autre cause 
l'infériorité relative des manufacturiers dans la 
hiérarchie sociale. Les produits manufacturés ont 
pour la plupart une grande valeur; et, en consé- 
quence, ils peuvent supporter les frais de trans- 
ports lointains. 11 s'établit ainsi d'un pays à l'autre 

autres industries extractives qui s'exercent principalement sur 
les territoires non défrichés. 

RÉFORME SOCIALE. H — 9 
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une vive concurrence. Les producteurs ne peu- 
vent donc prospérer qu'en subordonnant leurs 
e'ntreprises et leurs rapports sociaux à une in- 
cessante préoccupation pour le gain et l'épargne. 
Cette disposition permanente de l'esprit, si elle 
n'est pas contre-balancée par les influences éma- 
nant de la religion, de la famille et de la Coutume, 
développe l'intérêt personnel plutôt que l'amour 
du prochain et le dévouement à la patrie. Il est 
même juste de remarquer que les manufacturiers 
les plus généreux, s'ils cédaient toujours à leurs 
sentiments, négligeraient la profession et com- 
promettraient le sort de la famille. Ce sont préci- 
sément ces nécessités professionnelles qui abais- 
sent l'industrie manufacturière au-dessous des 
trois grandes industries extractives. 

Les manufactures, cependant, rachètent cette 
infériorité par plusieurs traits excellents. D'une 
part, elles exigent des patrons, des contre-maîtres 
et même des ouvriers , une culture d'intelligence 
et certains efforts de travail dont se dispensent 
les agriculteurs qui conservent les habitudes de 
l'ancien régime *. En assurant des carrières avan- 

1 II ne faudrait pas conclure de cet aperçu que la nature même 
de l'industrie manufacturière implique la supériorité intellectuelle 
des populations qui y sont adonnées. Le rôle utile que j^assigne 
aux manufactures, au point de vue de l'instruction populaire, ré- 
sulte de ce que les méthodes qu'elles emploient ont été créées à 
une époque récente; tandis que les méthodes suivies jusqu'à ce 
jour en agriculture datent de temps beaucoup plus reculés. Mais 
la dose de science que l'on met déjà à profit dans les cultures 
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tageuses aux hommes qui ont reçu cette culture , 
elles excitent les familles à fournir le même 
moyen de succès à leurs enfants ; elles donnent 
donc à l'instruction primaire l'encouragement le 
plus efficace. Telle population qui repousse les 
écoles tant que son activité se borne aux mé- 
thodes traditionnelles de l'agriculture, les recher- 
che avec empressement dès qu'une manufacture 
ou une usine métallurgique vient ouvrir à l'esprit 
de nouvelles perspectives ^ 

A la vérité , l'industrie manufacturière a sou- 
vent affaibU les nations en créant le paupérisme 
et l'antagonisme social; mais, comme je vais le 
montrer, elle a toujours accru leurs forces, quand 
elle a sagement maintenu les traditions de patro- 
nage (50, VI). Elle produit rapidement la ri- 
diesse, et elle est très- apte à élever les individus 
dans la hiérarchie sociale. Ce succès est égale- 
ment acquis aux hommes éminents, malgré Tiné- 

perfectionnées ne le cède guère à celles que réclament les manu^ 
factures : et on voit clairement que les agriculteurs s'élèveront, 
BOUS le rapport de IMntelIigence, au niveau des autres classes, 
lorsque de nieiUeuréa institutions auront rappelé dans les cam- 
pagnes, avec l'élite des classes dirigeantes, les lumières et les 
capitaux^ 

1 Lés OviDriers (ki deux Mondes, t. III, p. 415. — Chez les 
fondeurs toscans (que décrit cette monographie), la métaUuj:gie 
a produit, sous un régime de liberté, le même résultat que la 
.religion a amenée par voie de contrainte, chez les protestants 
chrétiens ou les musulmans. Et, en eiTet, le plus grand intérêt 
consiste, savoir ; chez les premiers, à tenir le compte du four- 
neau j ches le» seconda, à lire la Bible ou le Khoran. 
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galité des points de départ , dans les deux con- 
ditions précédemment indiquées , c'est-à-dire 
dans les grands comme dans les petits ateliers. 

§ tt. Les petits et les grands ateliers. 

Organisée en usines mimies de machines puis- 
santes, réunissant de nombreux ouvriers, Fin- 
dustrie manufacturière crée des emplois lucra- 
tifs de contre -maîtres, d'ingénieurs, et d'agents 
de toute sorte. Ces situations, supérieures en 
général à celles qu'offre l'agriculture dans son 
état actuel , constituent des primes permanentes 
données à l'intelligence et au travail. Elles encou*- 
ragent les enfants et les adultes, non-seulement à 
satisfaire leurs chefs , mais encore à cultiver leur 
esprit. Elles les portent surtout à rechercher les 
enseignements spéciaux qui, menés de front avec 
la pratique du métier, prennent aujourd'hui dans 
les districts manufacturiers de la France , des 
États allemands et de l'Angleterre, un si heureux 
développement (47, XXII). On voit chaque jour 
des jeunes gens appartenant aux plus humbles 
familles grandir rapidement près de leurs pa- 
trons, ou trouver dans ces emplois le point de 
départ de carrières encore plus brillantes. 

Organisée , au contraire , en petits ateliers qui 
ne sont souvent que de simples annexes du foyer 
domestique, l'industrie manufacturière crée en 
grand nombre des ouvriers chefs de métier, jouis- 
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sant d'une situation indépendante. Ceux de ces 
hommes qui sont doués des aptitudes nécessaires 
au succès , c'est-à-dire qui sont laborieux et tem- 
pérants, capables d'acheter et de vendre avec 
discernement, assez bons maîtres d'ailleurs pour 
s'assurer des collaborateurs dévoués , ne tardent 
pas à étendre leurs opérations et à faire fortune. 
Je ne reviendrai pas ici sur le rôle bienfaisant de 
la petite industrie ; j'ai assez indiqué (33, II et III) 
que les nations ont intérêt à en favoriser le dé- 
veloppement, autant que le comportent les règles 
de l'équité. 

§ m. La condition physique et morale des ouvriers dans 
les quatre sortes de grands ateliers. 

Également fécondes pour élever dans la hié- 
rarchie sociale la minorité laborieuse et pré- 
voyante, les diverses organisations manufactu- 
rières concourent fort inégalement à assurer le 
pain quotidien à la majorité qui est privée de ces 
vertus. C'est surtout à ce second point de vue 
qu'il faut se mettre pour classer les diverses 
sortes de manufactures au rang qu'elles doivent 
occuper dans l'estime des hommes d'État. 

Les peuples modèles résolvent le grand problème 
du pain quotidien par une multitude de combinai- 
sons subordonnées à la nature des hommes et des 
lieux. Ils ne se montrent pas enclins à adopter 
une formule générale d'organisation industrielle. 
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Leur pratique est en contradiction formelle avec 
les doctrines dites communistes, même avec 
celles qui, n'imposant aucune contrainte, con- 
seillent aux ouvriers de renoncer à leur libre 
arbitre pour se soumettre aux exigences de la 
communauté (42, I). Les peuples de T Occident 
suivent aujourd'hui une voie opposée; les expé- 
riences que je décrirai plus loin (45, VII) prou- 
vent qu'ils obéissent en cela à des tendances 
irrésistibles. Ceux qui aliènent, même avec suc- 
cès, leur liberté ne jouissent pas avec quiétude 
du bien-être qu'ils se sont assuré par ce moyen : 
excités par l'esprit du temps, ils s'agitent bientôt 
pour échapper aux contraintes qu'ils ont d'abord 
acceptées. 

Laissés à leur libre impulsion, les ouvriers, 
qui ne peuvent conquérir en qualité de chefs de 
métier une situation indépendante , ne se réunis- 
sent guère en communautés, comme ils le fai- 
saient volontiers sous le régime féodal. Ils se grou- 
pent de plus en plus autour de patrons puissants, 
selon quatre organisations principales , savoir ; 
les usines rurales ou forestières, les icsines hy- 
drauliques, les usines a vapeur et les fabriques 
collectives. Je vais décrire ces quatre régimes 
manufacturiers, dans cet ordre qui me paraît cor- 
respondre au degré de sécurité dont jouit la po- 
pulation ouvrière. 
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§ IV, loLes usines rurales ou forestières. 

Les établissements que je place au premier 
rang, ceux dont la perfectioir se révèle par la 
stabilité des patrons , par la sécurité des ouvriers 
et par TafiFection mutuelle des deux classes , sont 
les usines intimement liées à de grandes exploi- 
tations rurales ou forestières. Fort communes 
dans le nord et l'orient de l'Europe, elles sont 
encore honorablementreprésentéesdansleCentre 
et même dans l'Occident*. En France, malgré les 
ravagesdu Partage forcé, plusieurs grandes usines 
offrent encore d'admirables exemples de ce type. 
Groupés en familles-souches, les ouvriers se perpé- 
tuent par générations successives au même foyer. 
Ils reçoivent des salaires en argent peu élevés ; 
mais Us se procurent, en outre, d'amples moyens 
de subsistance dans une petite exploitation rurale 
conduite par les femmes , les enfants et les vieux 
parents. Diverses subventions qui émanent du 
patron viennent en aide à chaque ménage , et lui 
fournissent surtout la provision de combustible. 
Aux époques de chômage, l'ouvrier trouve un 
travail assuré dans les forêts ou les domaines 
ruraux du patron. Cette diversité d'occupations 

é 

1 Les Ouvriers européens, p. 84, 92, 116. Voir notamment la 

condition des ouvriers attachés aux forges de la Suède, p. 92 ; de 

la Turquie, p. 104. Voir, en outre, à la fin de cet ouvrage, le 

Document J. (Note de 1867.) 
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de maintenir les travaux en activité lorsque les dé- 
bouchés diminuent; de l'autre , ils sont plus sou- 
cieux d'assurer le bien-être de leurs ouvriers par 
la moralité et la prévoyance. Leur principale pré- 
occupation est d'exciter les ouvriers à l'épargne : 
à cet effet, ils font naître chez eux le désir de 
posséder le foyer domestique , et d'y joindre les 
dépendances agricoles qui peuvent donner une 
occupation lucrative à la femme , aux jeunes en- 
fants et aux vieux parents. Cette tâche est facile 
dans ces usines qui, bien que privées de cultures 
proprement dites, sont en général établies au 
milieu des campagnes. Le propre' de cette orga- 
nisation , en un mot , est de suppléer, par la pré- 
voyance du patron et des ouvriers , aux moyens 
de sécurité qui, sous l'ancien régime européen, 
leur étaient donnés par la modération de la con- 
currence, par la régularité des travaux, enfin par 
la rareté relative de la population sur une étendue 
donnée de territoire \ 

Les usines de cette seconde catégorie se sub- 
stituent aux précédentes , à mesure que la popu- 
lation s'accroît. Elles commencèrent à s'établir 
en France au xvii® siècle , en imitant les forges 
hydrauliques créées, surtout pendant les deux 
siècles antérieurs , au milieu de nos principales 
forêts. Elles ont pris, depuis lors, une extension 

* Les Ouvriers européens, p. 16 et 17. — La Paix sociale , In- 
troduction, § X. (Note de 1872.) 
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considérable en s'adonnant à Télaboration des 
métaux et à la filature des matières textiles. Les 
usines françaises de ce genre, où les anciens rap- 
ports se conservent le mieux , sont disséminées 
sur les cours d'eau de TArdenne , des Vosges et 
du Jura. Les grandes fabriques de quincaillerie et 
d'outils d'acier de l'ancien comté de Montbéliard* 
offrent en ce genre un des meilleurs types euro- 
péens, 

§ VI. 3° Les usines à vapeur. 

Les usines mises en action par des machines 
à vapeur se sont, de nos jours, multipliées rapi- 
dement. Elles sont, pour la plupart, groupées à 
proximité des bassins houillers de l'Occident, où 
elles constituent des agglomérations urbaines qui 
ne cessent de s'accroître. Ce développement a eu 
lieu dans des circonstances telles que les ouvriers 
n'ont plus trouvé les garanties du bien-être et de 
sécurité qui leur étaient assurées par les deux 
précédents régimes. L'un des caractères les plus 
apparents de cette troisième organisation est l'in- 
stabilité habituelle des rapports entre les patrons 
et les ouvriers , et la propagation de ce genre tout 
nouveau de misère pour lequel on a récemment 
créé le mot « paupérisme » (49, !)♦ En Angle- 
terre, où l'indépendance réciproque des deux 

* Voir les Ouvriers des deux Mondes^ t. II, p. 233. — Voir éga- 
lement ci-dessus : Chapitre 25, L 
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classes est poussée jusqu'à ses plus extrêmes li- 
mites , les maîtres restent habituellement étran- 
gers aux soins qui préoccupent le plus les patrons 
des usines rurales et hydrauliques du Continent ; 
souvent môme ils s'inspirent de principes oppo- 
sés. Ainsi, par exemple, les patrons anglais n'en- 
couragent pas les petites cultures et les industries 
domestiques qui donnent à la population la sé- 
curité et l'indépendance. Ils concentrent sur le 
travail manufacturier les efforts et l'intelligence 
de l'ouvrier, et, à cet effet, ils proscrivent toute 
autre occupation. Il ne faut pas croire , au reste , 
que Touvrier subisse seul les inconvénients de 
cette division excessive du travail. Le maître re- 
trouve sous une autre forme les légitimes préoc- 
cupations qui portent l'ouvrier à multiplier les 
moyens d'existence de sa famille. Il se réserve, 
en apparence , pour les travaux de l'usine toute la 
pensée de l'ouvrier; mais, en fait, cette pensée 
lui échappe souvent. L'ouvrier, comprenant qu'il 
n'a plus un patron dans son maître , cède aux in- 
spirations d'une hostilité sourde ou déclarée. 

Heureusement , les grandes usines à vapeur et 
à la houille n'entrsdnent nullement, comme con- 
séquences nécessaires, le paupérisme et l'antago- 
nisme social. J'aperçois même dans deux ordres 
de faits les garanties d'un meilleur avenir. Cer- 
taines usines à la houille, tout en prenant un grand 
essor, n'ont pas cessé de maintenir, avec les tra- 
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ditions de patronage, le bien-être des ouvriers et 
les bons rapports sociaux. D'autres usines, après 
avoir souffert des maux que je viens de signaler, 
reprennent avec succès ces mômes traditions. 

§ VII. Les usines modèles d'Elberleld. 

Les usines de la contrée d'Elberfeld offraient 
encore, à Tépoque où je les visitais, de 1829 à 
1851, un honorable exemple de cet état de 
choses. Situées sur la rive droite du Rhin, à 
proximité des houillères de la Ruhr et des ports 
de la Hollande , elles possèdent toutes les condi- 
tions qui font prospérer les principales usines à 
vapeur de la France , de la Belgique et de l'An- 
gleterre. Les patrons d'Elberfeld* sont unis à 
leurs ouvriers par des liens intimes. Ils se gar- 
dent de subordonner uniquement les questions 
de salaire à la loi de l'offre et de la demande. Ils 
sont persuadés que la sécurité donnée à l'ouvrier 
au sujet du pain quotidien est, pour la fabrique , 
une condition de succès aussi impérieuse que la 
perfection imprimée aux opérations techniques 
et commerciales. En conséquence ils subordon- 
nent tous leurs actes à cette grande nécessité 
sociale. 

A cet effet , ils procurent aux ouvriers , à des 

1 Les Ouvriers européens, p. 163. De la situation comparée des 
ouvriers attachés, dans le nord-ouest de rAllemagne, aux petits 
ateliers ruraux et aux usines à appareils mécaniques. 
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prix en rapport avec le taux des salaires , le loge- 
ment, un jardin potager, un champ à pommes de 
terre, des animaux domestiques, et plusieurs 
autres subventions qui ne se mesurent pas rigou- 
reusement, comme le salaire proprement dit , à 
la quantité du travail. Sans doute, en suivant ce 
système, ils augmentent le capital nécessaire à 
l'établissement d'une usine; mais, en protégeant 
mieux l'ouvrier contre l'effet des crises commer- 
ciales, ils restreignent d'autant leurs charges 
d'assistance. Enfin, par leurs conseils, ils sti- 
mulent la tendance à l'épargne, et ils achemi- 
nent ainsi leurs ouvriers vers la propriété de 
l'habitation et des dépendances rurales , allouées 
d'abord à titre de subvention. Forts de l'ascendant 
que cette organisation leur donne, ils conservent, 
au milieu des crises que subit la fabrique, le res- 
pect et l'affection de leurs subordonnés. 

§ VIII. Les usines de TAngleterre. 

Les usines à vapeur de l'Angleterre sont at- 
teintes plus que les autres par le paupérisme et 
l'antagonisme social; mais elles offrent aussi quel- 
ques bons exemples du remède qu'on peut ap- 
porter à ces maux. Les Anglais ont été éclairés 
à ce sujet par des enquêtes poursuivies depuis 
1830. Selon ces enquêtes, notre époque, qu'on 
peut justement nommer « l'âge de. la houille », 
a fait éclore des calamités jusqu'alors inconnues 
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des peuples civilisés. Dans les localités désolées 
par le fléau, il n'y a plus de limites à l'abjection 
et aux souffrances que subissent les populations 
soumises au nouveau régime manufacturier. Le 
Parlement a dès lors reconnu que la doctrine du 
laisser faire devait être modifiée dans une cer*- 
taine mesure. Il a adopté, en principe, l'immix- 
tion des gouvernants dans les rapports du maître 
et de l'ouvrier. Toutefois, il continue à apprécier 
les avantages de la liberté individuelle : il s'est 
donc borné d'abord à réprimer les abus les plus 
criants; mais il a déclaré l'intention d'intervenir 
plus tard dans les autres cas où l'initiative privée 
ne viendrait pas compléter la réforme, 

La loi du 29 août 1833 inaugura cette marche 
partielle vers le régime restrictif et réglemen- 
taire. Cette loi concerne les enfants attachés aux 
manufactures de tissus , et elle a surtout ppur 
but de limiter la durée du travail journalier qui 
peut leur être imposé. Elle ne produisit pas tout 
d'abord les fruits qu'on en attendait; et le Parle- 
ment, cédant à contre -cœur à une nécessité im- 
périeuse, se décida à l'aggraver encore. C'est sous 
cette inspiration que furent rendus successive- 
ment : l'acte du 10 août 1842 , qui interdit le tra- 
vail des mines aux femmes, et aux jeunes garçons 
âgés de moins de dix ans révolus ; l'acte du 6 juin 
1844, qui modifie et réglemente par des disposi- 
tions minutieuses plusieurs principes posés dans 
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les actes antérieurs, qui étend notamment aux 
femmes de tout âge la durée maximum du travail 
journalier, établie en 4833 pour les enfants; l'acte 
du 8 juin 1847, qui, dans l'intérêt des enfants et 
des femmes, abaisse à dix heures par jour le 
maximum précédemment fixé. 

Ces lois ont d'abord soulevé et elles soulèvent 
encore les répugnances d'une forte minorité; 
mais elles ont amené des résultats utiles , en res- 
taurant la notion du bien , plus encore qu'en ré- 
primant la pratique du mal. Les fondateurs des 
nouvelles usines se préoccupent plus que ne le 
faisaient leurs devanciers de placer dans des con- 
ditions de bien-être et de moralité les familles 
attachées aux manufactures. Tout en respectant 
la liberté des ouvriers , ils reprennent les tradi- 
tions de solidarité auxquelles l'Angleterre avait 
cru pouvoir renoncer. Ils s'aperçoivent que l'ac- 
cord spontané des maîtres et des ouvriers est le 
seul moyen de prévenir les maux que le gouverne- 
ment veut conjurer désormais. Cet effet préventif, 
secondé par les inspirations de l'esprit chrétien, 
est précisément le résultat que le Parlement avait 
en vue. L'opinion publique s'associe de plus en 
plus à ces tendances. Plusieurs usines métallur- 
giques, récemment élevées en Angleterre, ont 
d'elles-mêmes adopté le principe de la solidarité 
et du patronage. L'une d'elles, dite Consett-Iron- 
Works, qui emploie plus de 15,000 personnes, 
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a fait renaître , parmi les manufactures britanni- 
ques, l'esprit des vieilles traditions qui se con- 
servent dans les usines rurales et forestières du 
Continent. L'inspecteur chargé par la loi d'en 
suivre les progrès fait remarquer, dans un rap- 
port, que cette usine obtient d'heureux résultats 
en renonçant au système moderne des engage- 
ments momentanés , et en reprenant « la vieille 
coutume du Northumberland » , qui consiste à 
engager les ouvriers à l'année. Il constate que, 
depuis le retour à ce régime , les parties intéres- 
sées règlent aisément les salaires à l'amiable, 
malgré les habitudes fâcheuses qui font varier les 
taux de ces salaires selon le prix des fers. 

§ IX. 4o Les fabriques collectives. 

Les trois catégories Se manufactures que je 
viens de signaler ne sont pas les seules qui 
constituent la grande industrie, c'est-à-dire qui 
expédient en quantités considérables des pro- 
duits destinés à des consommateurs éloignés. La 
quatrième catégorie existait déjà chez les peuples 
de l'antiquité *. Elle était fort développée au 
moyen âge , à une époque où les usines à engins 
mécaniques n'existaient point encore. Elle est 



1 Les manufactures domestiques, produisant des objets desti- 
nés à Tezportation lointaine, sont expressément signalées dans 
l'admirable tableau que trace la Bible des vertus de la femme 
juive. {Proverbes, xxxi, 24.) 
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composée de petits ateliers dont la réunion en un 
lieu est nommée fabrique collective, parce qu'en 
fait ils se trouvent groupés par les fabricants, qui 
font les commandes aux ouvriers , fournissent les 
matières et exportent au loin les produits. 

Les fabriques collectives sont encore fort ré- 
pandues en Europe \ notamment dans les dis- 
tricts ruraux de la Russie centrale , des États al- 
lemands contigus au Rhin et aux Alpes , de la 
Suisse» du Piémont, de la Toscane, du centre et 
de Test de la France. Elles livrent au commerce 
les nombreux objets que les usines proprement 
dites ne peuvent pas fabriquer avec profit, et que 
produit plus avantageusement le travail direct 
des bras. A cette catégorie appartiennent les 
dentelles, les broderies, les objets de tricot et 
de bonneterie, beaucoup de tissus, une multi- 
tude d'objets de quincaillerie, de coutellerie, 
d'armurerie, d'horlogerie, d'orfèvrerie, de bijou- 
terie , de tabletterie , d'ameublement et de vête- 
ment. 

Les familles adonnées à ces travaux annexent 
habituellement l'atelier au foyer domestique. 
Dans l'organisation la plus recommandable , les 
ateliers et les foyers appartiennent en toute pro- 
priété au chef de famille. Ceux-ci, disséminés 
au milieu des campagnes, sont pourvus de petites 

m 

1 Les Ouvriers européens, p. 85, 152, 158, 164, 170, 188, 194 et 
254. 
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dépaadancea rurales dont l'exploitation complète 
les ressources fournies par le travail manufactu- 
rier. Les membres les plus adroits de la famille 
s'emploient, selon leur sexe ou leur âge, aux di- 
verses spécialités de ce travail ; les autres trans- 
portent les matières premières et les produits , 
entretiennent les relations de la famille avec le 
dehors , et se livrent aux industries domestiques 
ou aux travaux du ménage. La famille se procure 
directement les matières brutes et de faible va- 
leur ; elle reçoit du patron-fabricant les matières 
d'un prix élevé ou ayant déjà subi une élaboration 
préparatoire ; enfin elle remet les produits façon- 
nés et toucbe, en échange, les salaires con* 
venus. 

Le patron d'une fabrique collective est établi , 
à côté de ses concurrents, dans une ville ou dans 
un port contigus à la région manufacturière. Il 
recueille, avec le concours de ses agents, les pro- 
duits fabriqués par les familles qui travaillent 
pour son compte. Il donne au besoin à ces pro- 
duits une élaboration complémentaire dans un 
atelier central desservi par des journaliers ou des 
domestiques. Il les revêt de sa marque, les groupe 
en ballots sous les formes connues du commerce, 
et , enfin , les expédie aux divers lieux de'vente 
ou de consommation. La fabrique collective ainsi 
organisée assure à l'ouvrier tous les avantages 
qu'il trouverait dans les grandes usines rurales ; 
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mais, en le laissant à son foyer, elle lui donne 
plus d'indépendance * . 



§ X. Les trois causes de désorganisation des fabriques 

collectives. 



Trois causes principales troublent, depuis 
deux siècles, le bien-être que garantit à l'ouvrier 
ce régime de fabriques rurales collectives. En 
premier lieu, de fréquentes découvertes attri- 
buent aux machines et aux grandes usines la 
production d'une foule d'objets qui étaient pré- 
cédemment fabriqués à bras par toutes les fa- 
milles. C'est ainsi, par exemple, que nous voyons 
chaque jour disparaître les derniers vestiges de 
la filature domestique , qui donnait autrefois la 
vie et l'aisance à chaque foyer. 

En second lieu, certains patrons, voulant ac- 
croître leurs profits aux époques de prospérité 
de la fabrique, appellent à eux de nouveaux ou- 
vriers qu'ils ne peuvent plus occuper dès que les 
débouchés se restreignent. Une fois engagés sur 
cette pente , ils subordonnent toutes leurs opéra- 
tions à l'intérêt du moment : au plus fort de la 



1 LMn des meilleurs exemples de celte excellente organisation 
manufaoturière est Varmurier de la fabrique demi-rurale collec- 
tive de Solingen (Prusse rhénane). — [Les Ouvriers européens, 
p. 152.) On peut également consulter, dans le même ouvrage, les 
monographies ayant pour objet : les tisserands du Rhin et de la 
Sarthe, les deux horlogers de Genève, les couteliers de Londres 
et de Sheffield. 
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crise ils suspendent toutes leurs commandes ; et 
les familles n'ont plus alors pour ressources que 
leurs petites industries personnelles. Cette insta- 
bilité, due à l'avidité de chefs peu scrupuleux, est 
le principal fléau des ouvriers. Elle est particuliè- 
rement redoutable dans cette catégorie de manu- 
factures. Le patron, en effet, y est négociant plutôt 
que fabricant : il n'est donc pas porté, comme 
l'est le propriétaire d'une usine , à maintenir en 
action un matériel considérable qui devient rui- 
neux dès qu'il n'est plus productif. 

En troisième lieu , les ouvriers , attirés par les 
salaires élevés qui leur sont offerts aux époques 
de prospérité de la fabrique, affluent dans les 
villes, à proximité des comptoirs qui se disputent 
leur travail. Ils s'y installent avec précipitation, 
dans des habitations prises à loyer, sans autre 
ressource que le travail manufacturier. Les an- 
ciennes familles d'ouvriers rxu'aux, se voyant 
placées moins bien que leurs concurrents des 
villes pour obtenir les commandes, suivent à leur 
tour ce funeste exemple. Elles abandonnent le 
foyer paternel pour s'établir, en qualité de loca- 
taires, dans des habitations urbaines. Peu à peu, 
le groupe dont ils font partie perd le caractère de 
fabrique rurale pour prendre celui de fabrique 
urbaine ; et bientôt les ouvriers tombent dans le 
paupérisme comme ceux des usines à vapeur. 



310 LIVRE !V — LE TRAVAIL 

§ XI. La fabrique collective de Paris. 

Cette concentration des populations manu- 
facturières s'est surtout opérée à Paris, depuis 
quarante ans. Notre capitale est dcTenue la plus 
grande fabrique collective du monde; et, par une 
relation nécessaire , elle offre maintenant le plus 
redoutable exemple d'antagonisme social. Les 
inconvénients de ces accumulations urbaines se 
reproduisent plus ou moins dans toutes les loca- 
lités où, la permanence des rapports étant rom- 
pue entre les patrons et les ouvriers , les condi- 
tions du travail sont réglées, comme le commerce 
d'une marchandise , d'après les hasards de Yotte 
et de la demande. Tel est l'état de choses qui, 
aux époques des crises commerciales , impose de 
cruelles souffrances aux tisserands du Lyonnais , 
du Maine, de la Normandie, de la Picardie et des 
Flandres. Pour remédier au mal qui s*aggrave 
chaque jour, les chefs d'industrie doivent suivre 
l'exemple des fabriques où s'est conservé le prin- 
cipe tutélaire de la permanence des engagements 
volontaires. En premier lieu, ils doivent étendre 
peu leur clientèle, aux époques d'activité com- 
merciale, afin de ne pas ôtre obligés de la res- 
treindre aux époques de crise. En second lieu, ils 
doivent favoriser autant que possible l'établisse- 
ment de leurs ouvriers dans les campagnes, afin 
de leur faire trouver dans la culture du sol les 
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ressources que la fabrique ne peut toujours 
donner. 

En France, la désorganisation de Tindustrie 
manufacturière n'est pas seulement provoquée 
par l'avidité des patrons peu réfléchis qui éten- 
dent outre mesure leurs opérations aux époques 
de prospérité de la fabrique. Elle est imposée à 
la plupart d'entre eux par les liquidations pério- 
diques de notre régime de succession; elle est 
due également aux retraites prématurées des 
pères de famille, qui n'ont plus le pouvoir de 
transmettre leurs fabriques à des héritiers capa- 
bles de continuer leur œuvre. Les usines ont 
quelques chances de résister à ces crises pério- 
diques, parce que la nécessité de maintenir en 
activité de tels établissements intéresse les nou- 
veaux acquéreurs à prolonger autant que possible 
la durée des anciens engagements. Il en est au- 
trement pour les fabriques collectives : la rupture 
de ces engagements n'a que des avantages pour 
le patron qui liquide son commerce ; elle n'a que 
des inconvénients pour l'ouvrier qui avait fondé 
sur ce commerce la subsistance de sa famille. 

Il est bien digne de remarqi^ que les manu^ 
factures qui conservent chez nous les meilleures 
habitudes du patronage appartiennent aux an- 
ciens pays d'états, ou aux provinces annexées à 
une époque comparativement récente. L'esprit 
de tradition leur a donné la force de résister 
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mieux que les autres à la funeste influence que 
nos légistes ont exercée depuis le moyen âge, au 
détriment de la famille et de l'atelier de travail. 
Cette résistance est, par exemple, manifeste en 
Provence, notamment dans lès savonneries de 
Marseille*, qui, lors de l'enquête départementale 
signalée plus loin (50, VI), ont été citées comme 
un modèle d'organisation manufacturière. Elle se 
montre également dans les fabriques de quincail- 
lerie' de l'ancien comté de Montbéliard, qui, 
réuni seulement depuis 1793 à la France, n'a 
point encore perdu complètement sous ce rap- 
port les mœurs germaniques ^ Ici encore , notre 

i Les Ouvriers des deux Mondes , t. III, p. 67. [Note de i864.) — 
L'heureux état de choses que nous avions décrit dans cet ouvrage 
en 1858, a été, depuis lors, détruit par le Code civil. (Note de 1873.) 
zn 2 L'étude de ces fabriques, que nous devons à M. Ch. Robert, 
conseiller d'État , est d'autant plus instructive que Tauteur, péné- 
tré, comme beaucoup d'hommes éclairés de notre temps, des 
principes du Partage forcé, ne s'est nullement proposé dans ce 
travail de critiquer sous ce rapport le régime actuel. Les faits 
qu'il expose sans commentaires établissent , en effet , que le pa- 
tronage, maintenu par la tradition locale et par une ferveur reli- 
gieuse contrastant avec le scepticisme français, ne produit pas 
cependant les avantages qu'on pourrait obtenir avec un meilleur 
régime de succession. Ainsi , les ouvriers imbus de l'esprit de 
prévoyance adoptent comme règle la stérilité systématique du 
mariage ; les familles frappées par la conscription doivent sacri- 
fier l'épargne d'une génération pour conserver leur héritier; dès 
qu'il y a deux enfants, l'un d'eux ne pourrait se marier dans la 
maison sans donner de l'ombrage à l'autre; enfin, par un renver- 
sement des meilleures traditions de famille, l'enfant établi sous 
le toit paternel y doit avoir ménage à part et table séparée. {Les 
Ouvriers des deux Mondes, p. 233 et 285.) m 3 L'harmonie so- 
ciale des ateliers allemands , que j'ai signalée pour la première 
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déplorable régime de succession est le grand 
obstacle. Gomme dans les autres branches d'ac- 
tivité précédemment décrites , le changement de 
ce régime se présente comme la condition préa- 
lable de la réforme sociale. 

§ XII. Résumé : Les manuiactures et la Liberté testamentaire. 

En résumé, l'industrie manufacturière ne 
contribue à la prospérité des nations que si elle 
est liée à la Liberté testamentaire. Cette con- 



fois en 1855 (note 9) , puis, à celte même place, en 1864, explique 
en partie les succès militaires de 1866 et de 1871. L'antagonisme 
que je signale en vain depuis longtemps (1, I), fournit également 
une explication partielle de nos désastres. Enfin, ce contraste des 
causes et des effets met en évidence nos vrais moyens de salut. 
La réforme se produira en quelque sorte spontanément, quand 
ces faits seront connus des gens de bien qui nous perdent par 
leur division en quatre partis hostiles. En attendant les résul- 
tats de cette propagande du vrai , je ne saurais trop signaler, en 
même temps que Téloge de nos trop proches voisins, le contraste 
suivant. Chez les Allemands, Tharmonie se conserve à la faveur 
des libres coutumes du moyen âge; chez nous, elle est systéma- 
tiquement détruite par les contraintes légales de la Terreur. 
{L'Organisation du travail, Documents E, F, G, K.) Et cepen- 
dant, malgré ce scandale sans exemple, malgré ces obstacles 
révoltants, beaucoup de patrons , à force de volonté et de vertu , 
conservent dans leurs ateliers les traditions d'harmonie. Ils nous 
montrent ainsi combien la réforme sera facile quand elle ne sera 
plus empêchée par les contraintes de la loi écrite et par les en- 
couragements donnés, par la division des hommes de bien, aux 
hommes d'erreur, dé violence et de proie. Le Jury international 
de TExposition universelle de 1867 a signalé quelques-uns de ces 
vrais patrons du travail à la reconnaissance publique. Je suis 
heureux de rappeler que mon ami , M. Mame, l'éditeur déstnlé- 
resaé de mes ouvrages, est cité parmi eux au premier rang. Voir 
VOrganiaation du travail, Document Q. (Note de 1872.) 

9* 
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nexion est particulièrement bienfaisante au mi- 
lieu des usines rurales; elle acquiert tous ses 
avantages dans les conditions que j'exposerai 
plus loin (50, VI) en traitant spécialement des 
coutumes du patronage. 



CHAPITRE 38 

LE COMMERCE, PRATIQUÉ EN PETIT AVEC LE CONCOURS DE Cé- 
PARGNE, DONNE L'iNDÉPENDANCE AUX FAMILLES; PRATIQUÉ EN 
GRAND AVEC L'AIDE DU CRÉDIT, IL ACCROÎT LA PUISSANCE DES NA- 
TIONS 

§ I. Définition du commerce et de ses branches principales. 

Le mot commerce a un sens peu défini; et il 
en est de même de ses équivalents , dans les di- 
verses langues européennes. II désigne parfois 
l'ensemble des opérations qui ont pour objet d'ap- 
proprier aux besoins usuels, et de mettre à la por- 
tée des consommateurs les matières fourmes par 
Tagriculture et les autres industries extractives 
(37, I); avec cette vaste acception il comprend 
l'industrie manufacturière ^ Les mots expriment 
toujours exactement la nature des choses; et Ton 

^ G^est Kreô cette acception que Ton a qualifié Tun de nos dë~ 
partements ministériels, le ministère du commerce; c^eet ainsi 
que les Français et les Anglais disent journellement commerce du 
coton, colon trade. 
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s'aperçoit bientôt que l'étendue de l'expression 
est ici en rapport avec l'absence de toute limite 
tranchée entre les professions. Les manufactu- 
riers proprement dits entretiennent parfois au 
loin des comptoirs pour acheter leurs matières 
premières et vendre leurs produits. Ceux qui, 
sous le régime des fabriques collectives (37, IX), 
centralisent , pour les exporter, les produits d'un 
certain nombre d'ateliers, ont souvent le carac- 
tère du marchand plutôt que celui du fabricant. 
Dans l'aperçu sommaire que j'ai à présenter ici, 
je grouperai seulement sous le nom de commerce 
les branches d'activité qui ne se rattachent ni aux 
professions libérales, ni à celles dont il a été ques- 
tion dans les chapitres précédents. J'y compren- 
drai, par conséquent, les marchands qui se pla- 
cent comme intermédiaires, pour l'achat ou la 
vente des matières premières et des produits, 
entre les producteurs et les consommateurs ; les 
voituriers de terre et d'eau qui transportent ces 
matières et ces produits; les banquiers qui 
s'occupent surtout de la concentration et de 
la circulation des capitaux. J'examinerai aussi, 
dans quelques-uns de leurs détails, les princi- 
pales professions qui se rattachent à ces trois 
types. 
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§ II. Transformations récentes du commerce. 

La fonction essentielle aux commerçants pro- 
prement dits consiste à mettre en rapport les 
individus et les nations en achetant, transportant 
et vendant les produits qui leur sont nécessaires. 
Parmi ces opérations , les transports seuls don- 
nent lieu à des manipulations considérables et 
réclament l'intervention d'un nombreux person- 
nel. Lorsque le commerçant les exécute à son 
propre compte, comme le fait l'armateur de na- 
vires, le caractère du voiturier prédomine alors 
sur celui du marchand. Plus habituellement le 
marchand traite à prix fait , pour toutes ces ma- 
nipulations , avec diverses catégories d'entrepre- 
neurs spéciaux qui se multiplient beaucoup de 
notre temps. Il en est ainsi notamment pour le 
transport et le magasinage des produits commer- 
ciaux. 

Ces branches de l'industrie commerciale su- 
bissent en ce moment des révolutions analogues 
à celles que j'ai signalées dans l'industrie manu- 
facturière. Le nouveau régime tend encore ici 
à remplacer le travail des bras par celui des 
machines. Il substitue de grandes individualités 
ou des associations puissantes , munies d'un ma- 
tériel perfectionné, aux petites corporations et 
aux individus isolés qui opéraient par les procédés 
les plus simples. Cette transformation est si ra- 
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pide que les types du muletier, du charretier, du 
petit batelier, qui avaient encore , il y a trente 
ans, des allures si caractéristiques et si origi- 
nales \ deviennent rares de nos jours. Il en est 
de même des communautés de portefaix, qui 
ont été organisées chez les peuples commerçants 
de l'antiquité, comme elles le sont encore à 
Saint-Pétersbourg * et à Marseille. Dans ces con- 
ditions nouvelles, le personnel directement at- 
taché aux négociants tend sans cesse à se ré- 
duire; en sorte que des maisons opérant sur 
des quantités considérables de marchandises 
peuvent souvent se contenter d'un petit nombre 
de commis. 

Cette situation se modifie lorsque le commer- 
çant exerce lui-même certaines industries extrac- 
tives. Tel est le cas pour la pêche maritime, la 
chasse aux fourrures, les cueillettes de caout- 
chouc, des bois d'œuvre, des écorces médici- 
nales, des matières tinctoriales, et en général 
pour les récoltes de produits spontanés , opérées 
dans des eaux ou sur des sols qui ne sont point 
soumis au régime de la propriété individuelle. 
Tantôt, comme dans la grande pêche, le com- 
merçant exploite en régie avec des marins sala- 



* Voir, par exemple, les descriptions de Vizvostchik russe et de 
Varriero espagnol. {Les Ouvriers européens, p. 69 et 181.): 
8 Les Ouvriers européens , p. 76. Sur Torganisation des associa- 
tion d'ouvriers, dites Arlèles, dans les grandes villes de la Russie. 
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ries ou associés; tantôt, comme dans les chasses 
et les cueillettes des deux Amériques , il centra- 
lise, dans une sorte de fabrique collective, le 
travail des petits chefs de métier, auxquels il fait 
des avances d'argent et de matériel. Les ndarins 
adonnés à la pêche côtière, ayant pour leurs pro- 
duits un débouché facile, agissent habituellement 
comme chefs de métier indépendants , sous un 
curieux régime d'association * qui se maintient, 
depuis un temps immémorial, sur tous les rivages 
maritimes ( 42 , II). 

§ III. Avantages et Inconvénients du commerce. 

Les commerçants ont fait, dans l'antiquité, 
la* grandeur de Tyr et de Carthage. Au moyen 
âge , ils ont donné une richesse et une splendeur 
sans précédents à plusieurs villes des Pays-Bas 
et de l'Italie . De nos jours, ils contribuent plus 
que jamais à assurer la prépondérance de cer- 
taines nations. Ils concourent à ce résultat par 
deux moyens principaux : ils ouvrent de larges 
débouchés aux produits de l'agriculture et de 
l'industrie manufacturière; ils cultivent et pro- 
pagent dans la population la prévoyance , la rec^ 
titude de jugement , les initiatives hardies , et en 
général les grandes aptitudes nécessaires au suc- 
cès d'entreprises lointaines. 

* Les Ouvriers des deux Mondes, t. J.", p. 403. Monographie 
du pêcheur-côtiçr de Saint-Sébastien (Guipuscoa, Espagne). 
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Les commerçants apportent à une nation beau- 
coup d'éléments de force et de puissance ; mais 
ils n'ont jamais réussi à fonder seuls une consti- 
tution stable. Considérés dans leurs tendances 
professionnelles et dans leurs rapports avec la 
patrie, ils ont, devant les manufacturiers, le genre 
d'infériorité que je signalais plus haut (37, I) 
chez ces derniers, en les comparant aux agri- 
culteurs. N'étant liés indissolublement par leur 
profession ni à la population ni au sol , ils sont 
cosmopolites plutôt que nationaux. Sans briser 
leurs relations essentielles, sans nuire à leurs 
intérêts , et souvent même en se créant de nou- 
veaux moyens de fortune, ils peuvent rompre 
avec leur pays, et transporter sur une terre 
étrangère leurs richesses et leurs établisse- 
ments*. Enfin ceux qui se livrent au commerce 
des fonds publics sont parfois tentés d'asseoir 
leur fortune sur' les maux de leur patrie. 

Les commerçants ne s'aident guère, comme le 
font les agriculteurs et les manufacturiers, du 



1 Cette funeste émigration des commerçants commeace à se 
produire en France, en présence des doctrines sauvages (l'Orga- 
nisation du travail, Document J) professées par les hommes qui 
ont dominé Paris du 18 mars au 28 mai 1871 , et qui exploitent 
ouvertement les mauvais instincts d'un peuple abusé. Si ce 
désordre continue avec la tolérance des gouvernants (8, n. 8), 
aucun commerçant ne pourra plus compter sur les fruits de son 
travail : aucun d'eux ne conservera son concours au placement 
des produits de nos ateliers, et nos populations égarées perdront 
leurs moyens honnêtes de subsistance. ( Note de 1872.) 
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travail des agents naturels. Leurs opérations se 
fondent surtout sur un travail personnel qui n'est 
fructueux qu'à la condition d'absorber toutes les 
facultés du corps et de l'esprit *. Ils sont donc 
mqins portés que les autres chefs d'industrie à se 
préoccuper avec suite des questions d'intérêt pu- 
blic , et ils sont par conséquent moins préparés 
à prendre part aux fonctions du gouvernement. 
Ils pourraient sans doute juger avec sagacité les 
questions politiques; mais leurs conclusions, sou- 
vent dictées par des convenances exclusives ou 
accidentelles, ne seraient pas toujours celles que 
commanderaient les intérêts généraux du pays. 
On peut donc, en général, confier aux commer- 
çants le gouvernement de leurs villes, complétées 
par des banlieues nettement séparées des dis- 
tricts ruraux (58, 1). Au contraire , il serait dan- 
gereux de déléguer une autorité prépondérante 
dans la province ou l'État à ceux qui n'auraient 
pas donné aux intérêts publics des preuves spé- 
ciales de dévouement. 



1 A Liverpool, l'une des meilleures écoles de commerce du 
monde, les négociants recherchent surtout pour leurs comptoirs les 
jeunes gens qui s^abstiennent scrupuleusement, même aux heures 
de loisir , de toute étude étrangère à la profession : ils tiennent 
même en suspicion un commis qui se récrée par des lectures 
instructives; et ils n^admettent guère comme diversion au travail 
que le repos absolu et les exercices du culte. Le classement des 
agents dans les meilleures maisons s^opère, avec une rigueur 
extrême, conformément à ce principe. 
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§ lY. Le petit commerce. 

Le commerce , comme Tindustrie , est sou- 
vent exercé par des chefs de métier subvenant 
seuls , ou avec le concours de leur famille , à tous 
les travaux de la profession. Ce petit commerce 
a pour fonction essentielle de tenir à la disposi- 
tion des consommateurs une multitude d'objets 
dont la provision doit être renouvelée journelle- 
ment: tels sont surtout les aliments, les menus 
objets de mobilier, et les outils usuels des princi- 
paux métiers. Les uns se vendent sous la forme 
où ils ont été livrés par le grand commerce et la 
grande industrie ; les autres exigent une élabora- 
tion spéciale, et alors le caractère du fabricant 
s'unit à celui du marchand. Ordinairement , c'est 
la nécessité de la vente en détail qui maintient 
ces petites fabrications, et qui les garantit contre 
l'envahissement des usines ou des fabriques col- 
lectives. Cette influence est frappante chez beau- 
coup d'artisans urbains et ruraux , et notamment 
chez le boulanger. On a inventé depuis longtemps 
des machines ingénieuses qui pétrissent la pâte , 
façonnent et cuisent le pain avec une notable 
épargne de main-d'œuvre; et Ton a souvent 
tenté de produire , à l'aide de ces appareils , une 
concentration de travail analogue à celle qui a 
été réalisée pour la filature des matières textiles. 
Cependant les usines fondées sur ce principe 
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n'ont jamais pu soutenir la concurrence des 
petits boulangers qui se servent des procédés 
manuels en usage depuis un temps immémorial. 
C'est que la vente et la distribution du pain 
exigent plus de travail que la fabrication propre- 
ment dite : de là il résulte que le petit mar- 
chand ayant, par la nature des choses, le mo- 
nopole de l'opération principale, est mieux 
placé que la chef d'une grande usine pour se 
livrer à la fabrication , qui n'est que l'opération 
accessoire. 

Le petit marchand, comme le petit agriculteur, 
exerce son métier avec le concours de sa famille. 
Lorsqu'il étend ses opérations sans sortir du com- 
merce de détail, il s'adjoint, selon la vieille cou- 
tume européenne, des domestiques S c'est-à-dire 
des apprentis ou des auxiliaires déjà formés, in- 
corporés à la famille , admis par conséquent à 
loger sous son toit et à manger à sa table. Les 
familles vouées aux diverses spécialités commer- 
ciales trouvent dans cette excellente organisation 
le moyen de se compléter à leur foyer, ou de cher- 
cher un emploi au dehors pour les bras superflus 
dont elles disposent. Elles. ont, en outre, dans la 
multiplicité de ces petits ateliers de famille , les 
ressources nécessaires pour diriger leurs nom- 
breux enfants vers des professions différentes , de 

* Les Ouvriers européens, p. 16-17. Définition des sept situa- 
tions que les ouvriers peuvent occuper : ouvriers-domestiques. 



CH. 38. — LE COMMERCB, L'ÉPARGNE ET LE CRÉDIT 323 

manière à les prémunir contre les inconvénients 
d'une concurrence mutuelle. Elles reçoivent , en 
échange, les enfants de leurs voisins. Au surplus, 
les familles fécondes, de plus haute condition, 
ont également recours à ces sortes d'échanges. 
Elles donnent ainsi à leurs enfants une solide in- 
struction professionnelle , sans les soustraire aux 
salutaires influences du foyer domestique et sans 
diminuer leurs propres moyens de travail. Cette 
extension de la vie de famille, en rapprochant des 
adolescents de conditions analogues , olïre beau- 
coup d'avantages : elle assure d'utiles collabo- 
rateurs aux chefs de métier de bonne renommée ; 
elle développe la connaissance pratique des di- 
vers langages; elle jette de nouveaux éléments 
de gaieté dans la vie des familles- souches; elle 
rend plus faciles les relations d'affaires ; enfin elle 
resserre entre les diverses maisons des rapports 
traditionnels, en préparant pour l'avenir des ami- 
tiés solides et des mariages assortis. 

§ V. La désorganisation simultanée de l'apprentlsf^age et de 
la famille chez les petits commerçants français. 

Cette forte organisation du travail et de l'ap- 
prentissage est commune dans les ateliers do- 
mestiques dé toutes les familles stables et fé- 
condes; mais elle est surtout spéciale au petit 
commerce. Elle se conserve fermement en An- 
gleterre et dans plusieurs États allemands, où 
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les habitations se prêtent toujours à cette adjonc- 
tion d'auxiliaires domestiques. En France, tant 
qu'a duré l'ancienne fécondité, l'assimilation de 
l'apprenti à l'enfant a été caractéristique dans 
les petits ateliers. Elle est encore assez usuelle 
parmi nos diverses classes d'artisans ruraux*; 
mais elle se détruit dans nos villes , sous diverses 
influences qui, chaque jour, se font plus vivement 
sentir. 

Nos habitations à loyer, qui se réduisent de 
plus en plus à une portion exiguë de maison, sont 
privées des dépendances qu'exigerait la cohabi- 
tation d'auxiliaires pris dans d'autres familles. Le 
petit commerce des villes a chez nous l'instabilité 
des autres professions. Un père est rarement dis- 
posé à transmettre son métier à l'un de ses fds. 
Il est moins porté encore à s'adjoindre des do- 
mestiques. Il préfère demander à des salariés le 
supplément de main-d'œuvre dont il peut avoir 
besoin pour une entreprise qui ne serait pas con- 
tinuée par ses descendants. La stérilité des ma- 
riages ôte toute opportunité aux échanges de per- 
sonnel que les parents faisaient autrefois, dans 
un but d'instruction professionnelle. Les familles 
ignorent de plus en plus les conditions de suc- 
ces , dans les professions que choisissent leurs 
enfants. Elles se flattent, il est vrai, de rempla- 

1 Les Ouvriers européens, p. 260. Le maréchal-ferrant et pro- 
priétaire-cultivateur du Maine (Sarlhe). 
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cer, par renseignement des écoles (47, XX), la 
direction qu'elles devraient donner; mais en cela 
elles tombent dans une grave erreur. Enfin, les 
femmes ne veulent guère chez nous prendre le 
souci d'élever une nombreuse famille, et elles sont 
peu portées aujourd'hui vers les occupations du 
foyer (26, XI). Elles résistent donc vivement, 
dans les professions urbaines de cette catégorie , 
à l'admission des auxiliaires domestiques , et elles 
obligent ainsi le chef de maison à se contenter de 
salariés. 

Cette désorganisation des anciennes mœurs est 
plus avancée à Paris que dans toute autre agglo- 
mération européenne. Cette situation est pleine 
de périls ; et , quand on voudra bien étudier les 
rapports sociaux avec le soin qu'on apporte à 
l'étude des astres, on sera effrayé des maux qu'en- 
gendre, à cet égard, l'abandon des vieilles cou- 
tumes. 

Les jeunes gens des deux sexes attachés comme 
salariés ou apprentis aux maisons de commerce 
restent , en dehors des heures de travail , aban- 
donnés aux influences les plus pernicieuses, sans 
que les patrons prennent d'eux aucun souci. Sou- 
vent la boutique , le magasin ou l'atelier sont des 
foyers de corruption. En certains lieux, les maîtres 
eux-mêmes en sont les principaux agents. Cette 
action corruptrice s'étend au petit commerce ; et 
elle est parfois exercée par des femmes, chefs 

R1^. FORME SOCIALE. II — 10 
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de métier*. Ceux qui se préoccupent des desti- 
nées de notre race ne peuvent voir sans inquié- 
tude ces nouveaux désordres qui s'ajoutent aux 
grands scandales que l'histoire nous présente 
comme les précurseurs habituels des catastrophes 
sociales*. Ils doivent s'efforcer de guérir les 
plaies morales du petit commerce, triste pendant 
du paupérisme manufacturier. Comment , en ef- 
fet, une société pourrait -elle se maintenir si, à 
la corruption qui a toujours été propagée par les 
riches oisifs, elle joignait une corruption nou- 
velle émanant des classes vouées à un opiniâtre 
labeur? 

§ VI. Les préjugés contre le grand commerce. 

On a souvent signalé, danë le grand com- 
merce, des tendances opposées à l'intérêt gé- 
néral des sociétés. Cette opinion s'est fait jour 
chez plusieurs peuples anciens^; elle a dominé 
en France jusqu'à la Renaissance ; elle subsiste 
même encore de notre temps dans beaucoup d*es- 
prits. Heureusement il s'est trouvé, à toutes les 
époques, des peuples intelligents qui, ayant eu le 

* Les Ouvriers des deux Mondes, t. II, p. 476. Voir Document 
B. rzz: 2 Cette prophétie, qui date de 1864, a été justifiée pat les 
actes affreux commis à Paris, du 18 mars au 28 mai 1871 , par 
des femmes dénaturées. (Note de 1872.) = 3 £,es Grecs, dans 
eurs traditions nlythologiques , assimilaient le commerce au vol. 
Xénophon juge sévèrement les commerçants de son époqtie. Plu- 
sieurs de ces jugements seraient encore applicables à certains 
types de ^Occident. 
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bon sens d'échapper à ce préjugé , ont été ré- 
compensés par le sUccès. Les peuples de l'anti- 
quité qui se sont élevés par le commerce à un 
haut degré de splendeur et de puissance , ont dû 
réussir surtout parle travail et la bonne foi, c^est- 
à-dire par les vertus qui font encore prospérer 
les grandes nations cdtnmerçantes de notre épo- 
que. D'un autre côté ^ les législateurs civils et re- 
ligieux qui ont condamné le commerce n'ont pu 
complètement abolir litt genre de travail indis- 
pensable aux sociétés ; mais leurs atiâthèmes tt'ont 
fait qu* aggraver le mal. En éloignant de cette 
branche d'activité tous ceux qui jpoUvaient pré- 
tendre à la considération publique , ils ont sou- 
vent introduit , parmi les classes commerçantes , 
la dégradation que signalait leur doctrine. 

Nous avottë encore soUs les yeux les derniers 
vestiges de ces préjugés. Ainsi, les dlsCUësiotts 
qui ont amené réceinment la réforme du régime 
douanier des céréales , ont donné l'occasion de 
constater que beaucoup d'hOmmeâ , placés chez 
nous dans une situation élevée , attribuaient au 
commerce des grains uiié influence hostile à l'in- 
térêt général* On continue â penser que des né- 
gociants habiles peuvent, par de perfides ma- 
nœuvres , produire alternativement la vileté et la 
cherté , désoler Ainsi tour à tour le producteur et 
le consommateur^ et prélever sUr la société en- 
tière de lourds impôtô. Tant que la loi a consacré 
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cette doctrine, les populations ont dû prendre en 
haine les marchands de grains ; et , par une con- 
séquence nécessaire, les personnes ayant souci 
de leur propre considération n'ont point voulu 
s'engager dans cette branche de commerce. L'in- 
fluence de cette dangereuse erreur a jusqu'à ce 
jour privé la France de cette estimable classe de 
négociants qui s'emploie si utilement , en Alle- 
magne , en Hollande et en Angleterre , à assurer 
l'approvisionnement de blé , et qui y sont entou- 
rés d'une considération bien méritée. C'est grâce 
à eux que ces pays , moins favorisés que le nôtre 
par le sol et le climat , sont mieux garantis des 
alternatives d'abondance et de disette. 

Le commerce ne procure pas seulement aux 
populations , dans les conditions les plus avan- 
tageuses, les denrées qui leur sont nécessaires : il 
leur fournit des ressources presque indéfinies pour 
étendre la sphère de l'activité. Il n'est limité, 
ni comme l'agriculture par l'étendue du sol , ni 
comme l'industrie manufacturière par le nombre 
des bras ou par la force des moteurs naturels. 
Un négociant n'est guère borné dans ses entre- 
prises que par l'insuffisance de ses capitaux et par 
l'imperfection de ses connaissances sur les ré- 
gions placées en dehors du cercle de ses relations. 
Ces bornes d'ailleurs peuvent être indéfiniment 
reculées , pour une famille , par le travail , l'é- 
pargne et la persévérance. Comme le prouve l'ex- 
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périence de tous les peuples , il n'y a point de 
limites à la puissance que peut acquérir une mai- 
son de commerce, créée par les efforts de plu- 
sieurs générations tenant toutes à honneur d'ac- 
croître leurs capitaux et de rester fidèles aux 
bonnes traditions du travail. De semblables mai- 
sons fortifient beaucoup les nations agricoles de 
rOccident. Celles-ci, plus heureuses que les 
grandes villes commerçantes de l'antiquité et du 
moyen âge, peuvent contre -balancer l'influence 
des commerçants par l'ascendant d'une classe 
puissante de propriétaires fonciers. Elles se pré- 
servent ainsi de l'action corruptrice exercée par 
les grandes accumulations de richesses. 

§ VII. La désorganisation du grand commerce en France par 

le Partage forcé. 

La France n'a pas pris jusqu'à présent, 
dans le mouvement commercial des peuples ci- 
vilisés , la part que devraient lui assigner sa si- 
tuation géographique, ses ressources agricoles ou 
manufacturières, et, en général, l'ensemble de 
ses aptitudes. En recherchant les conditions d'un 
meilleur avenir, je suis loin de désirer pour elle 
la suprématie qui a été convoitée par tant de 
peuples, et a suscité tant de guerres funestes. 
Une supériorité exclusive dans ce genre d'activité 
sera toujours contraire au principe même de l'or- 
ganisation européenne, et dangereuse pour la 
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nation qui en jouira. J p me borne donc à souhaiter 
que inou pay^ puisse atteincJre , comme tout Fy 
encourage, un des premiers rangs àpôté de dignes 
émules. 

Notre loi de Partage forcé est la principale 
cause de nos mécomptes. Elle oppose un obstacle 
absolu à la fondation de ces puissantes maisons 
qui fopt la prospérité des nations commerçantes. 
Tant que cette loi subsistera, nous ne verrons plus 
s'élever lentement, par le travail et la vertu, ces 
grandes individualités qui brillaient dq loin enloin, 
sous notre ancien régime. C'est surtout en ce qui 
touche le commerce que le Partage forcé détruit 
dans leur germe les grandes situations qu'amène 
le libre concours des générations. Le spéculateur 
qui, dans une liquidation après décès, achète 
un domaine rural ou une manufacture , trouve , 
sur le sol ou chez les populations , les indices de 
la tradition qu'il doit suivre ; mais la tradition se 
dissipe tout entière par la retraite ou la mort du 
négociant qui n'a pas eu le pouvoir d'instituer 
un héritier et de l'associer à son œuvre. Le nou* 
vel esprit que nous ont inculqué les légistes est 
donc incompatible avec l'extension de notre com- 
merce. Une enquête méthodique produirait facile- 
ment l'évidence sur ce poiyit. Les deux premières 
nations commerçantes de notre temps jouissent 
de la Liberté testamentaire. On peut citer eri 
France, il est vrai, quelques maisons de commerce 
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éleyées à une grande hauteur par les travaux de 
plusieurs générations; mais cette élévation est 
due à des sentiiaents et à des traditions dont la 
source ne se trouve plus dans notre race*. En 
résumé, la formation graduelle des familles- sou- 
ches , sous la bienfaisante influence de la Liberté 
testamentaire, est pour le commerce, non moins 
que pour les industries extractives et manufactu- 
rières, Ja condition indispensable du succès '. 

§ VI|I. Intervention inopportune de l'État. 

Le commerce a longtemps souffert de cer- 
tains préjugés : de ceux surtout qui attribuaient 
aux prêts d'argent et aux bénéfices commer- 
ciaux un caractère de fraude et de spoliation. 
Depuis le règne éclairé de Henri IV, l'influence 

1 A Paris, les plus riches maisons de banque formées par le 
travail de plusieurs générations sont toutes d'origine juive e^ 
germanique; ou bien elles descendent de familles, expulsées 
par redit de Nantes, qui ont conservé à l'étranger et ramené 
chez nous les anciennes traditions françaises. = 2 Ces vérités 
se font jour depuis quelque temps avec une rapidité qui s'ex- 
plique par la vivacité du caractère français, et qui justifie l'es- 
poir d'une réforme prochaine. Voir ci -dessus, ch. 23, X; voir 
aussi l'Organisation du travail, Document C. — Si ces fécondes 
initiatives se multiplient, la France reviendra bientôt à une 
règle de gouvernement qui, depuis plusieurs siècles, inspire les 
Parlements de la Grande-Bretagne. Elle ne permettra plus aux 
légistes de troubler, par une intervention inopportune , les débats 
relatifs aux droits de succession (22, XI). Elle leur confiera tout 
au plus la mission de formuler les principes votés par dess as- 
semblées composées surtout d'agriculteurs, de manufacturiers et 
de commerçants. 
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du pouvoir civil , secondée par robservatioii des 
faits économiques , a peu à peu conduit le clergé 
et les laïques à secouer les préjugés qu'avait enra- 
cinés en France la législation de Charlemagne. Je 
trouve même des théologiens disposés à repous- 
ser, en principe , toute immixtion réglementaire 
de la religion dans l'organisation commerciale. 
Cependant tout n'est point encore conquis sous 
ce rapport, et il reste à mettre quelques-unes de 
nos lois en harmonie avec ce progrès de l'esprit 
public. Ainsi, par exemple, la loi de 1807, réglant 
l'intérêt de l'argent , serait depuis longtemps ré- 
formée, si les légistes et leurs agents n'avaient 
pas jusqu'à présent dominé, en France, les clas- 
ses agricoles , industrielles et commerciales , sur 
lesquelles pèsent principalement les inconvé- 
nients du régime établi. Les prêts d'argent et 
plusieurs autres transactions commerciales peu- 
vent, sans doute, donner lieu à des abus. Ici, 
toutefois , comme en matière de religion , la tolé- 
rance du pouvoir civil a moins d'inconvénients 
que son contrôle. 

Pendant la courte durée du pouvoh* qu'il exerça 
en qualité de premier ministre ( contrôleur géné- 
ral des finances), de 1774 à 1776, ïurgot concou- 
rut utilement à l'amélioration qui se produisit, à 
dater de cette époque , dans les rapports mutuels 
du commerce et de l'administration publique. 
Toutefois il fit beaucoup de mal en accréditant , 
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parmi les classes dirigeantes, la funeste erreur de 
rËcossais Adam Smith. Il commença la désorga- 
nisation de la France en brisant, sans les réta- 
blir sous une meilleure forme , les liens qui unis- 
saient les maîtres et les ouvriers. Il fut, après 
Louis XIV, le plus dangereux précurseur des 
Conventionnels de 1793. Il détruisit, en effet, en 
abusant de la confiance d'un jeune roi, et sans 
tenir compte de la résistance légitime des autres 
pouvoirs , Tune des plus vénérables coutumes de 
la monarchie. Il inaugura, au nom du roi, les pro- 
cédés violents que les Assemblées révolution- 
naires employèrent quinze ans plus tard, au 
nom du peuple. 

Dans leurs rapports avec le commerce, nos 
gouvernants n'évitèrent un écueil que pour don- 
ner contre un autre. Dès qu'ils cessèrent d'op- 
primer les commerçants, ils conçurent le des- 
sein de les protéger. Contenue dans de justes 
limites par les gouvernements des deux premiers 
Bourbons, cette tendance prit sous le régne de 
Louis XIV des développements tels que la dé- 
marcation entre l'action de l'État et celle des 
particuliers se trouva souvent effacée. Dès lors 
le gouvernement se plut à rechercher les bran- 
ches de commerce qu'il convenait d'importer sur 
notre sol. 11 en choisit le siège ; il en détermina 
les moyens d'action; enfin, il en contrôla l'exploi- 
tation à l'aide d'inspecteurs spéciaux, selon les 
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formes prescrites par des règ^ew^^its ipinutieu^i:. 
Plus que jamais il afficha la prétentiou , toujours 
démentie par le résultat, de diriger le commerce 
des blés pour assurer la sut)sistance des popu- 
lations. Il préten(}it égaleipent, au moyen 4^ 
dispositions préventives, introduire dans les pro- 
cédés du commerce les habitudes de la probité. 
Toutes les administrsitions du xviu® siècle ren- 
chéprent à l'envi sur cette tendance. Je doute 
qu'on puisse trouver une branche de travail qui, 
pendaut cette Igngue époque d'erreur et 4^ cor- 
ruption (9, VIII), n'ait excité le zèle 4e nps gou- 
vernants. 

Cependant les pouvoirs les plus 2^bsolus up 
sauraient changer la nature des choses : ^ussi 
ces bonnes intentions , appliquées 4 une fépbe 
impossible , sont-elles restées complétemeut sté- 
riles. J'ai longtemps admiré , sur la foi 4e nos 
historiens , ces prétendues merveilles de Tadmi-: 
nistration commerciale de l'ancieu régime eu dé- 
cadence ; mais , chaque fois que j'ai eu l'occasion 
de remonter aux sources, j'ai trouvé le néa^nt 
caché sous la pompe des rapport^ officiel^. Te} a 
été , par exemple , le résultat des études que j'ai 
faites d'abord sur le commerce de l'acier \ et plus 



1 Mémoire sur le commerce des fers à ^cier dans le nord de 
PEurope, et sur les questions soulevées depuis un siècle et demi 
par remploi de ces fers dans les aoiéries françaises; Paris, 
1846, in-S». 
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récemment sur le commerce du blé, de la farine 
et du pain^ Souvent même, comme dans lea 
exemples que je viens de citer, Tinterventioii 
inopportune de l'autorité a empêché les solu- 
tions que les intéressés eussent inévitablement 
obtenues. Je vois chaque jour plus clairement 
qu'eu matière commerciale il n'y a qu'un moyen 
de succès : la libre activité des familles soumises 
à la loi morale. 

Quant à l'État , sa tâche est facile : il n'a qu'à 
s'interdire toute faveur et toute coopération. Son 
unique obligation est d'appliquer les principes 
généraux de gouvernement , en ce qui touche la 
paix publique et la sécurité individuelle. Il a le 
devoir de punir les fraudes dangereuses et les dé-' 
lits dont le consommateur ne saurait se garantir. 
Même dans ce cercle circonscrit , il faudrait gar- 
der une grande réserve : agir plutôt que régle-^ 
monter, et pourvoira l'exécution des prescriptions 
actuelles avant de songer à les étendre. Le gou- 
vernement du second Empire a sagement préludé 
à cette réforme en allégeant les taxes douanières 
qui tendaient à protéger le travail intérieur plutôt 

r 

qu'à augmenter les revenus de l'Etat. 

En ce qui concerne l'organisation des profes- 
sions, les pouvoirs révolutionnaires se montrèrent 
d'abord disposés à faire justice des abus accumu- 

1 Rapport au conseil d'État sur les commerces du blé, de la 
farine et du pain; Paris, impr. impér., 1800, in-4o, p. 113. 
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lés par l'ancien régime ; mais l'esprit réglemen- 
taire reprit bientôt le dessus au sein de l'admi- 
nistration publique. Plusieurs abus furent même 
rétablis, avec une exagération jusque-là sans 
exemple. Sur ces divers points , l'œuvre de 1789 
doit être reprise à nouveau. Parmi les réglemen- 
tations que Fétude comparée des autres peuples 
conseille d'abroger, je citerai : l'organisation pré- 
sente de la boulangerie de la ville de Paris et de 
plusieurs agglomérations urbaines*; la loi du 
1®^ juillet 1841 concernant les ventes publiques 
de marchandises ; l'intervention des officiers mi- 
nistériels chargés de la vente des marchandises, 
et celle des agents préposés aux ventes sur les 
marchés. Quant aux encouragements, aux pri- 
vilèges et aux monopoles conférés, sous prétexte 
d'intérêt public , par des actes émanant du sou- 
verain, ils sont de plus en plus condamnés par 
la pratique des peuples classés au premier rang 
dans l'opinion. Les grandes banques d'émission, 
telles qu'elles existent en Angleterre et en France, 
sont aujourd'hui les seules exceptions qui se main- 
tiennent à côté de cette règle , avec l'approbation 
de beaucoup d'hommes compétents. Encore faut-il 
remarquer que cette exception ne restreint pas, 
comme les autres privilèges commerciaux, un 

1 Ces lignes ont élé écrites en 1860. Dès lors, la réforme dont 
il s'agit a été confiée aux études du Conseil d'État. Sur mt>n rap- 
port, elle a été enparlic opérée par le décret du 30 septembre 1863. 
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droit qui aurait été souvent acquis au public dans 
le régime européen. Elle attribue, au contraire, 
à un établissement privé l'émission du papier- 
monnaie , c'est-à-dire une fonction que plusieurs 
gouvernements européens retiennent à titre de 
droit régalien. 

Les autres banques qui reçoivent en dépôt les 
métaux précieux, qui escomptent les effets de com- 
merce , et qui font le service des recettes ou des 
payements de toute nature, se multiplient chaque 
jour, sous le régime de l'initiative individuelle et 
de la libre concurrence. Les peuples commer- 
çants s'accordent à penser qu'en organisant et en 
distribuant le crédit elles deviennent de plus en 
plus des agents essentiels pour le moyen et le 
grand commerce. A ce sujet, je ne saurais lien 
ajouter aux considérations que beaucoup d'écri- 
vains de notre temps ont rendues classiques. Au 
surplus , pour le crédit comme pour les procédés 
techniques des arts usuels, la réforme s'accom- 
plit, sans soulever de grandes résistances, par 
la propagation incessante des principes que re- 
commande la pratique des peuples les plus re- 
nommés. 

§ IX. L*éi>argne plus nécessaire que le crédit au petit commerce. 

En constatant les avantages que le crédit as- 
sure à ceux qui dirigent les opérations de l'in- 
dustrie et du commerce, on a été conduit à penser 
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qu'on y trouverait également le moyen d'amélio- 
rer le sort des classes inférieures. Sous l'inspira- 
tion de cette pensée, il se crée depuis quelque 
temps en Angleterre, en AUemague et en France, 
des institutions dont les débuts sont dignes d'at- 
tention. On doit citer entre autres celles qui s'é- 
tablissent à Paris, soit dai^s l'intérêt des petits 
commerçants libres, soit pour l'encouragement 
des communautés d'ouvriers fondées sous l'in- 
fluence des idées de 1848.(43, III). 

Mais pour tirer de ces entreprise^ des résultats 
utiles, il faut bien connaître ceux qu'on veut assis- 
ter, et comprendre qu'aux niveaux inférieurs de 
la société la prévoyance fait plus défaut encore 
que le crédit. Comme je l'expliquerai plus loin 
(48, IV), l'imprévoyance qui porte la plupart des 
hommes à consommer le gain de chaque jour sans 
souci du leudemain , est la principale cause qui 
les retient ds|.ns une situation précaire , et qui les 
empêche de s'élever. Le crédit est le genre d'as- 
sistance qui convient le moins aux personnes li- 
vrées à ces habitudes ; et j'ai souvent constaté que 
les efforts tentés dans ce sens aggravaient leur 
situation. Tout ce que j'ai observé me porte à 
croire que les institutions de crédit les mieux 
adaptées aux besoins des classes inférieures sont 
celles qui combattent, au moins indirectement, 
par une surveillance sévère , les mauvaises incli- 
nations de leurs clients. Cette discipline morale 
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due aux petitps institutioos de crédit est ^ssez ap-? 
parente dans les districts ruraux de TA-ipérique 
du Nord , et }es essais qui se font maintenant à 
Paris me portent à espérer qu'elle pourra s'orr 
ganiser chez nous. Je soupçonne en outre que, 
dans nos agglomérations urbaines, où lp§ classer 
extrêqies de la société sont divisées plus qu'ail- 
leurs par les discordes civiles , pette action disci-r 
plinaire devrsiit être exercée p^r des associations 
recrutées dans la classe même à laquelle on veut 
assurer le bienfait du crédit. Un grand intérêt 
public est attaché au succès des institutions; qui 
s'inspirent de ce principe. 

Les classes dirigeantes doiyent enQonrstger, aur 
tant que possible , celles qui tendraient surtout à 
propager les habitudes morales et qui seraient di- 
rigées par des hommes animés de l'esprit de dé- 
vouement que cette propagande exige. Or il est 
assez rare , dans les sociétés modernes , que cette 
vertu se manifeste en dehors de la famille et des 
rapports d'affection créés par une longue com- 
munauté d'efforts entre le patron et l'ouvrier. As- 
surément cette difficulté est un motif de plus en 
faveur des autres institutions qui seraient à la 
hauteur de leur tâche ; mais elle doit aussi mettre 
les bons esprits en garde contre les illusions qui 
exagèrent l'importance de ces nouveautés. 

Jusqu'à ce jour, la famille - souche et le patro- 
nage (50, V) restent évidemment, en Europe, les 
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meilleures écoles de la prévoyance et du progrès 
moral. Elles sont , pour les classes ouvrières , le 
plus sûr moyen de s'élever dans la hiérarchie so- 
ciale. Les contrées montagneuses où fleurissent 
surtout ces deux institutions , sont aussi celles qui 
fournissent à chaque nation le personnel de cette 
classe énergique de petits marchands et de col- 
porteurs, qui arrivent pour la plupart à la fortune 
par un travail opiniâtre et par la lente accumula- 
tion des épargnes. Tel est le rôle que jouent en 
France les Pyrénées et l'Auvergne *, en Grande- 
Bretagne les Highlands de l'Ecosse, en Espagne 
le pays basque et les Asturies *, en Suisse et en 
Tyrol les Alpes, en Italie les Alpes et l'Apennin. 



CHAPITRE 39 

LES COLONIES, ÉLéMENTS NÉCESSAIRES DES SOCIÉTÉS FÉCONDES, 
ASSURENT LA STABILITÉ DES METROPOLES 

§ I. Les colonies utiles aux métropoles. 

Les institutions et les mœurs qui ont étouffé 
chez nous toute aptitude à la colonisation forment 
un des vices principaux de notre organisation 

1 Les Ouvriers des deux Mondes, t. II, p. 351; l. IV, p. 283. 
= 2 Les Ouvriers européens, p. 177 cl 187. 
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commerciale. Je trouve là une des causes de Tin- 
fériorité où nous restons aujourd'hui devant plu- 
sieurs de nos concurrents. 

Les grandes nations européennes, stimulées 
par les bons exemples, s'assimilent peu à peu les 
moyens de succès de leurs émules. Ainsi elles veu- 
lent manufacturer elles-mêmes tous les produits 
usuels qui constituaient précédemment, pour 
d'autres pays, des spécialités exclusives. Telle est 
la transformation qui s'est achevée de nos jours 
dans la fabrication des draps fins : cette industrie 
qui, à l'époque de la Renaissance, était spéciale 
à quelques localités, s'est répandue maintenant 
presque partout avec un égal succès. Il en sera de 
même bientôt de la plupart des autres tissus com- 
muns et des objets de consommation courante. 
11 résulte de là que les régions manufacturières 
voient diminuer sans cesse les quantités de ces 
produits qu'elles exportaient précédemment en 
Europe. Pour conjurer cette difficulté, les nations 
bien avisées dirigent donc de plus en plus leur 
commerce d'exportation vers leurs colonies. Ces 
établissements transforment merveilleusement de 
nos jours les vastes régions de la planète qui jus- 
que -là restaient désertes ou livrées à la vie sau- 
vage. Ils trouvent dans le pâturage, l'agriculture, 
les forêts et les mines, des moyens illimités de 
travail. Ils ont dans la production des matières 
brutes un fructueux emploi de leur activité : ils 
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ne songeront donc pas de longtemps à faire con- 
currence aux manufactures de l'Europe. 

Cependant, une colonie ne demande pas in- 
différemment les produits ipanufacturés à toutes 
les métropoles européennes : dans ce choix elle 
s'adresse de préférence aupaysd'où elle estsortie. 
La suppression des règlements qui réservaient 
autrefois aux métropoles la clientèle de leurs co- 
lonies, a peu modifié, sous ce rapport, l'ancien 
état de choses; et cela prouve bien qu'il s'agit 
ici d'une tendance spontanée des populations. 
Cette préférence des colonies pour la mère patrie 
se fonde sur trois motifs déterminants : sur les 
liens de parenté qui font naître les rapports com- 
merciaux ; sur l'unité de langue qui favorise les 
échanges ; sur l'identité de race et la communauté 
des mœurs qui imposent naturellement l'usage 
des produits nationaux. La création et le déve- 
loppement de ces colonies libres offrent donc 
au commerce d'une grande nation manufactu- 
rière le meilleur encouragement qui se puisse 
concevoir. 

s II. Trois opinions sur l'Impuissance coloniale de la France. 

A cet égard , on ne saurait trop déplorer la si- 
tuation faite à notre race. Notre impuissance en 
matière de colonisation est un des traits les plus 
frappants de notre présente organisation sociale. 
En ce qui touche la réalité du fait, il n'y a qu'une 
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opinion; mais, pour expliquer ce niôme fait, il y a 
trois opinions gui aboutissent à deux conclusions 
opposées. 

Selon la première opinion , les colonies sont , 
pour les nations, un symptôme de prospérité 
présente et une garantie de grandeur future. La 
perte de notre activité coloniale et la décadence 
de notre situation politique sont deux maux con- 
nexes. La cause de ces maux remonte au système 
de gouvernement inauguré par Louis XIV : c'est 
l'intervention funeste des gouvernants qui, depuis 
deux siècles, ruine ou étouffe en germe la coloni- 
sation. Le remède se trouvera donc dans l'absten- 
tion des pouvoirs publics etdapsla libre initiative 
des particuliers. Gomme la première opinion, 
la seconde admet que les colonies fondées par 
les émigrants de la métropole sont, pour celle-ci, 
des éléments précieux d'ordre public, de richesse 
et de puissance ; mais elle proclame hautement 
que ce moyen de prospérité nous est interdit par 
la nature même des hommes et des choses. L'im- 
puissance coloniale de notre race provient d'une 
infériorité organique, contre laquelle on tenterait 
vainement de réagir. A ce point de vue, et malgré 
ses autres aptitudes éminentes, la nation fran- 
çaise serait absolument impropre à la colonisa- 
tion. 

Selon la troisième opinion, les deux premières 
auraient pour point de départ une dangereuse 
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erreur. L'émigration vers les colonies ne serait, 
à vrai dire , pour la métropole qu'une déperdi- 
tion d'hommes et de capitaux. Les intérêts et les 
sentiments qui portent les émigrants à quitter 
leur patrie seraient, chez une race, des témoi- 
gnages d'infériorité et de souffrance. La France 
serait donc bien avisée en renonçant à ses essais 
de colonisation : elle doit de plus en plus concen- 
trer sur son territoire l'activité de ses habitants. 

§ III. L'Impuissance actuelle provenant non du défaut d'aptitude 
de la race, mais du Partage forcé. 

Les deux premières opinions donnent une 
idée juste sur le rôle bienfaisant des colonies; 
mais elles nous égarent en nous faisant prendre 
le change sur les conditions du succès, ou en 
nous cachant nos principaux moyens de salut. 
Heureusement, elles peuvent être réfutées par 
l'histoire du genre humain et par l'expérience 
même de notre race. Les colonies les plus bril- 
lantes ont dû leurs succès aux efforts combinés des 
familles -souches et des pouvoirs publics de la 
métropole. Toute race féconde continue à fonder, 
de nos jours, des colonies prospères, malgré cer- 
taines défaillances des gouvernants et des parti- 
culiers. Enfin, à leur époque de fécondité, les 
Français ne se sont pas montrés, à cet égard, 
inférieurs aux autres races . 

Depuis le xvi« jusqu'au xviii° siècle , les Fran- 
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çais ont créé de florissantes colonies ; et ils ont 
obtenu ce succès , en présence de règlements plus 
restrictifs et de gouvernements plus mauvais que 
ceux auxquels la première opinion attribue tout le 
mal. La France possède encore sur son territoire 
la race de ces énergiques Normands qui, sous l'an- 
cien régime, fondèrent le Canada, la Louisiane et 
les Antilles, avec le concours des familles-souches 
sorties des autres provinces *. La race normande 
n'est pas moins acharnée au travail qu'elle l'était 
autrefois ; elle continue à produire , dans son an- 
tique berceau , en agriculture , en industrie et en 
commerce , des merveilles d'activité et d'intelli- 
gence ; comme les autres races européennes, elle 
a doublé ses ressources et sa force productive en 
s'assimilant les récentes conquêtes de la science 
et de l'art. Pourquoi donc a-t-elle absolument 
perdu l'aptitude à la colonisation , qui ne cesse 
de croître chez une race sortie des mêmes sou- 
ches , sur le rivage opposé de la Manche? 

La seule explication qu'on puisse donner de 
ce changement extraordinaire est celle qui se 
représente pour les autres décadences de notre 
temps. C'est la dure contrainte imposée depuis 

• 

i M. Rameau, en exposant, dans un discours qui a été fort ap- 
précié, le résultat des recherches quMl a faites au Canada, a si- 
gnalé les admirables preuves d^aptitude coloniale données, en 
cette région, par les familles- souches de la Normandie et des 
autres provinces de la France. Voir leBulleiin de la Société d^éco- 
noTnie sociale; séances de janvier 1873. (Xolc de 1873.) 
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1793 à la race normande, contrairement à son 
génie propre et à ses traditions séculaires, malgré 
le vœu des populations et les réclamations des 
députés de la province. C'est la substitution du 
Partage forcé à la coutume qui y maintenait la 
transmission intégrale des biens et la fécondité 
des mariages (23, IV et 34, XI)*. 

En se combinant avec l'esprit de prévoyance 
qui distingue à un si haut degré les Normands , le 
Partage forcé a tout d'abord produit la stérilité , 
qui ne s'est parfois matiifeëtée dans nos autres 
provinces qu'après deux ou trois générations. 
Pour retrouver les traces de la fécondité qui dis- 
tinguait les familles normandes avant la révolu- 
tion , il faut maintenant visiter leurs essaims du 
Canada. Les colons normands du Bas -Canada 
ont conservé à un degré remarquable la force 
d'expansion*. Sous ces deux rapports, ils l'em- 
portent même sur les Anglo- Saxons qui défri- 
chent concurremment avec eux lô bassin du 
Saint - Laurent. En France , les Normands aisés 
peuvent à peine suffire aujourd'hui au recrute- 
ment de leurs propres ateliers : ils sont donc in- 



1 V Organisation du travail, % 70. (Note de 1872.) ^=: 2 Voir 
le travail présenté sur cette question à la Société d'économie so* 
ciale, par M. Gauldrée-Boileau, consul général de France à 
New- York. Ce tt-avail sera publié dans le tome V des Ouvriers 
des deux Mondes. M. Ampère avait déjà signalé, en termes éner- 
giques, dans le récit de soti voyage en Amérique, la fécondité 
extraordinaire des Franco -Canadiens. (Note de 1867*) 
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capables de fournir des colons. En résumé, notre 
impuissance à coloniser dérivte nécessailreinent de 
la stérilité actuelle; et celle-ci se présente elle- 
même comme une conséquence immédiate du 
Partage forcé. Cette vérité frappe tous les obser- 
vateurs attentifs. Je m'étonne que les homtnes 
d'État chargés, depuis 1830, de rechercher la 
catlse de cette impuissance en Algérie, ne Talent 
point encore aperçue. 

§ IV. L*émlgraUdn, conséquence de la fécondité , symptôme 

habituel de prospérité. 

La troisième opinion est fausse dans son point 
de départ comme dans sa conclusion. Les plus 
dangereux adversaires des colonies s'y retran- 
chent avec opiniâtreté. Ils ne contestent ni les 
faits que je viens de rappeler au sujet du passé , 
ni les conséquences que je viens d'attribuer à 
la présente stérilité de tiotrè race; mais celte 
situation ne leur inspire atlcun regret. Éga- 
rés par une idée préconçue sur l'économie des 
sociétés, ils ne veulent pas voir le bien-être dont 
jouissent les localités où se recrutent les colonies 
les plus prospères. Dès lorsj ce que je signale, 
chez nous , comme un indice de décadence ^ de- 
vient pour eux une preuve de discernement. Se- 
lon ces ennemis systématiques de l'émigration 
et de la fécondité des mariages , les pays étran- 
gers ne coloniseraient que parce qu'ils sont pri- 
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vés des avantages qui dispensent les Français 
de recourir à cette dure nécessité. Pour eux, 
l'émigration est un symptôme d'imprévoyance 
et de misère; elle est, pour la mère patrie, une 
cause redoutable d'épuisement. 

A ce faux point de vue disparaissent les avan- 
tages inhérents à l'amour du travail, à la frugalité 
et à l'esprit d'épargne des familles -souches dont 
les succès sont inséparables de la fécondité. On 
calcule les valeurs matérielles emportées par les 
émigrants ; mais on ne tient compte ni des autres 
valeurs, ni des forces morales qui sont incessam- 
ment versées par les maisons - souches sur la 
métropole et qui lui restent acquises. 

§ V. L'émigration pauvre et rémigration riche. 

La théorie hostile à l'émigration et à la fé- 
condité est devenue une de . nos erreurs les plus 
invétérées. C'est cependant l'une de celles que 
réfute le mieux la prépondérance croissante des 
nations qui fournissent à l'émigration européenne 
ses plus forts contingents. 

Ces peuples, en effet, ont tous pour caractère 
commun la fécondité des mariages ; mais ils diffè- 
rent par une circonstance qu'on ne saurait trop 
mettre en lumière. Ils ont adopté , en ce qui con- 
cerne la transmission de la propriété , deux ré- 
gimes opposés qui correspondent à deux nuances 



CH. 39. — LES COLONIES ET L'ÉMIGRATION 349 

tranchées d'émigration : l'Émigration pauvre et 
V Emigration riche*. 

Les premiers, établis dans plusieurs districts 
ruraux du Wurtemberg, du pays de Bade et de la 
Suisse allemande, se distinguent à la fois par leur 
imprévoyance et par leur propension au morcel- 
lement indéfini des biens. Ils s'accumulent sur 
leurs parcelles respectives jusqu'à ce que l'émi- 
gration devienne une nécessité. Ils se dirigent 
alors vers, la France ou vers l'Amérique du Nord, 
dans un état de dénùment qui donne un affligeant 
spectacle aux contrées qu'ils traversent. 

Les seconds, en tête desquels il faut signaler les 
paysans déjà cités (19, 1) du nord -est de l'Alle- 
magne et des États Scandinaves , vivent , au con- 
traire, avec des habitudes persévérantes de trans- 
mission intégrale et de prévoyance, sous le régime 
des familles -souches. Ils ne subissent pas l'émi- 
gration; mais ils l'emploient comme moyen de 
prévenir le paupérisme , et de satisfaire ceux qui 
ne trouvent point au pays natal le sort qui leur 
convient. Les émigrants sont vivement attirés 
vers les colonies par la connaissance qu'ils ont 
des succès obtenus par les parents qui les y ont 
précédés ; et beaucoup de natures ardentes , qui 
pourraient agiter la métropole par leurs passions, 
s'associent avec empressement à ces entreprises. 



i Les Ouvriers européens, p. 151 et lo7. 
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Avant de quitter leur pays, ils sont d'ailleurs 
pourvus par leurs familles de ressources que sont 
incapables de fournir les populations épuisées par 
le morcellement*. 

§ VI. Les avantages de l*émigraUon riche. 

Les faits observés parmi les deux catégories 
d'émigrantà démontrent (Jiie là pauvreté des 
uns et l'aisance dés autres ne sauraient être at- 
tribuées au régime d'émigration. Le contraste de 
ces résultats correspond à celui des institutions 
fondamentales de la race. Il est dû surtout à Tab- 
sence ou au développetiaent des sentiments de 
prévoyatice, au maintien ou à Tabandôli des cou- 

1 Un exemple curieux des émigràtiôtië rich&9 du ndrd-ést de 
rAUemagne est Pinstitution fondée à Hermannsburg (HanoTre), 
sous rhabilfe direction de feu le pasteur jflarms, pour favoriser les 
rapports des fatniUes-soueheBdes Landes du Lutleboût'g ëteô leurs 
colonies de l'Afrique méridionale. Soutenues par de fermes 
croyances religieuses et enrichies par un travail opiniâtre, malgré 
la stérilité du sol et rinclémence du climat, ces familles ont créé, 
sans aucun appui de TÉtat, des établissements prospères sur les 
territoires de Port-Natal et des Cafres Zoulous. Chaque année, un 
navire construit par les bûcherons des Landes et équipé par Tin- 
stitution d^Hermannsburg porte à ces colonies le matériel néces- 
saire et le superûu de la population. Les Lunebourgeois qui émi- 
gretit dans l'Afrique méridionale Iréunisseht les deux caractères 
qui honorent le plus les colons : ils maintiennent TharmonSe et le 
bien-être chez les familles-souches de la métropole d'où ils sor- 
tent; ils respectent et associent aux bienfaits du christianisme les 
races inférieures au milieu desquelles ils s'établissent (54, X et 
XI ). — Voir à ce sujet , dans le Bulletin de la Société d'économie 
sociale (tome II, p. 518), les belles études de M* F. Monnier, 
ancien maître des i^quêteS au conseil d'Etats 
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tûmes qui assurent la transmission intégrale des 
foyers et des atejiers. 

L'émigration est un stimulant précieux pour 
les familles qui en fournissent le personnel ; elle 
est pour les autres la source d'une foule d'avant 
tages. Dans toutes les contrées où elle est en 
usage , l'abondance des bras donne des facilités 
spéciales à l'industrie manufacturière et au com- 
merce. L'agriculture des régions où prévaut l'é- 
migration riche , est plus prospère que celle des 
régions analogues de France, où règne le Partage 
forcé. La population sédentaire y croît plus rapi- 
dement ; l'accumulation de la richesse sous forme 
d'améliorations foncières y est également plus 
marquée. Sans doute l'émigration enlève annuel- 
lement une partie de la population et du capital : 
cependant cette exportation n'appauvrit point le 
pays; car elle a pour aliments une fécondité et un 
travail opiniâtre qui ne se produiraient pas sous 
un autre régime. L'émigration riche est, pour 
l'ensemble de la société , une source d'avantages 
moraux et matériels. Elle procure aux foyers et 
aux ateliers de la mère patrie, comme à l'armée 
et à la flotte , un choix de sujets qui manque 
lorsque la population suffit à peine à son propre 
recrutement. Elle crée d'ailleurs nne réserve 
permanente de personnel , toujours prête à com-r 
bler les vides produits par les épidémies et les 
guerres prolongées. Ainsi, la colonisation n'offre 
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pas seulement à une nation de brillantes perspec- 
tives pour l'avenir: elle améliore, chaque année, 
au moral comme au physique , la race de la mé- 
tropole ; elle lui donne, en outre, une solidité iné- 
branlable en face des calamités accidentelles qui 
peuvent la frapper. 



CHAPITRE 40 

LES PROFESSIONS LIBÉRALES LES PLUS RENOMMÉES SONT AUSSI LES 
PLUS CAPABLES DE COMBATTRE OU DE PROPAGER LA CORRUPTION 

§ I. Les professions libérales classées selon la résistance 

à la corruption. 

Continuant à suivre le plan déjà adopté pour 
les professions usuelles, je vais indiquer les ca- 
ractères distinctifs et le rôle social des professions 
libérales. J'énumèrerai ces professions dans Tor- 
dre où elles se présentent quand on considère la 
force de résistance que chacune oppose , par sa 
vertu propre, à la corruption des individus. Cet 
ordre est à peu près l'inverse de celui qui se fon- 
derait sur le degré de perfection morale inculqué, 
par l'accomplissement du devoir, aux hommes de 
chaque profession. Ce contraste ne saurait être 
un sujet d'étonnement pour les esprits méditatifs. 
Il est la conséquence des deux tendances qui por- 
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tent en même temps chaque individu au bien et 
au mal. • 

Plus les hommes ont de pouvoir, plus ils ten- 
dent à en abuser, sous l'excitation du péché ori- 
ginel qui pèse sur chacun de nous. Ce danger est 
d'autant plus imminent que la nature même de la 
profession rejette moins sur les coupables et plus 
sur le public les fâcheuses conséquences de la cor- 
ruption. Or je vais prouver que tel est le cas pour 
la plupart des professions libérales , et surtout 
pour celles qui se rattachent au gouvernement. 
Ce classement, dans ses termes généraux, est 
justifié par TÉvangile , qui insiste à plusieurs re- 
prises sur les difficultés que trouvent les riches 
et les puissants à mériter la vie éternelle. Il est 
d'accord, en outre , avec le sentiment public qui 
distingue parmi les nations deux états fort diffé- 
rents , savoir : « les nations vieillies », où des be- 
soins raffinés développent outre mesure les pro- 
fessions libérales; a les nations jeunes », où la 
simplicité des goûts conserve aux arts usuels leur 
légitime prééminence. Cette influence fâcheuse 
des puissants et des lettrés n'a guère été signalée 
en Occident depuis la Renaissance. Elle est, au 
contraire, généralement sentie, en Orient, par 
les familles patriarcales qui, plus que nos familles- 
souches , sont menacées par la corruption venue 
d' en haut. C'est en ce sens que j'ai entendu dire 
aux pêcheurs de la mer d'Azow : a: C'est par la 
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« tête que pourrit le poisson*, » Je montrerai 
d'ailleurs, dans le cours de cet ouvrage, queTen- 
semble du classement présenté dans ce Livre 
n'est point une simple théorie, et que les meil- 
leurs ^ gouvernements en tirent des conclusions 
pratiques. 

Je place d'abord ici , pour ordre , et sans qu'il 
soit besoin d'une justification spéciale, un groupe 
nombreux de personnes établissait la transition 
des arts usuels aux arts libéraux : je veux parler 
des ingénieurs et des architectes, qui, s'inspirant 
de la science ou de Fart, dirigent, avec un carao- 
tère privé , les constructions et les travaux récla- 
més par les particuliers ou par l'État. Ce sont, à 
vrai dire , des chefs d'industrie, et, comme ceuic- 
ci, ils ne prospèrent que par l'ordre et le travail. 
La concurrence fait bientôt justice de ceux qui 
manquent à leurs devoirs ; elle punit immédiate- 
ment la paresse et les autres vices dont pourrait 
souffrir le public. 

I II. Les hommes de guerre. 

Dans la classification sociale des professions , 
les hommes de guerre sont au premier rang. 
J'aperçois chaque jour plus clairement l'erreiir 

1 Cet énergique proverbe a été retrouvé par M. F. Lenormant, 
qui le cite dans le même sens, en rappelant les maux qu'inflige 
m^inUanant h lu Grèce la multiplicité deg professioua libérales. 
{Revue des Deitx Mondes, 15 mars 1864. ) 
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des lettrés qui les classent à un rang infé- 
rieur ou qui signalent la fin prochaine de leur 
fonction dans les sociétés perfectionnées. Je ne 
na' arrête donc ni à l'influence funeste qu'ils ont 
exercée dans certains empires en décadence , ni 
aux espérances qui se rattachent à Tavénement 
prochain de la paix universelle. 

Les hommes de guerre ne peuvent assurément 
se soustraire à l'influence du milieu social , et ils 
doivent recevoir, dans une certaine mesure , le 
contre -coup de la corruption qui envahit la so- 
ciété. Ils subissent à la longue cette corruption; 
mais ils ne la provoquent pas. Et si les armées 
ont été parfois des agents de désordre, c'est que, 
depuis longtemps, le mal régnant parmi les classes 
dirigeantes. Plusieurs causes préservent l'homme 
de guerre du mal qui commence à sévir autour de 
lui. Son métier lui offre une concurrence aussi 
salutaire que celle des professions commerciales, 
La guerre est , à vrai dire , la concurrence portée 
à sa plus grande intensité , car le soldat risque 
pour enjeu, non-seulement sa carrière, mais en- 
core sa vie et son honneur. 

Dès qu'il exerce un commandement, l'homme 
de guerre prend charge du bien-être de tous ses 
subordonnés ; et , pour peu qu'il ait le cœur bien 
placé, il s'élève à un haut degré de sollicitude, t-a 
solidarité de l'officier et du soldat au milieu des 
épreuves de la marche, du campement et du com- 
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bat, est d'ailleurs plus complète que celle du 
patron et de l'ouvrier : c'est le patronage poussé 
à ses plus extrêmes limites, avec les bienfaisantes 
influences qui en dérivent. L'homme de guerre 
trouve des occasions multipliées de développe- 
ment intellectuel, dans des travaux fort com- 
plexes qui stimulent incessamment toutes les 
aptitudes du corps et de l'esprit. Il est prémuni , 
par l'exercice même du métier, contre les vices 
propres aux agglomérations urbaines *. Il doit 
être sobre et tempérant, dur à la fatigue et aux 
privations, c'est-à-dire pourvu des mâles vertus 
qui distinguent les classes peu aisées vouées au 
travail manuel. Par une exception unique, il réu- 
nit donc les qualités qui se propagent ailleurs 
séparément sous les influences de la richesse et 
de la pauvreté. Sans cesse en présence de la 
mort , il veut voir au delà ; et cette préoccupation 
de la vie future le conduit à la religion. Aux 
époques de corruption , il résiste au scepticisme 
mieux que les classes civiles placées en contact 
plus intime avec le mal, et moins ramenées au 
bien par la salutaire pensée d'une fin prochaine. 

1 Après les désastres de 1871 , il est peut-être nécessaire d'a- 
jouter immédiatement que cette remarque s'applique seulement 
aux armées semi-permanentes, qui se réunissent périodiquement 
dans des champs de manœuvres ; qu'elle ne concerne pas les armées 
établies en permanence dans les villes de garnison. — Voir la 
Pièce Vlll, sur la nouvelle organisation imposée aux armées 
européennes par les succès de la Prusse. (Note de 1872.) 
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S III. L'organisation de l'armée chez les peuples modèles. 

En traçant ce tableau, je suppose évidem- 
ment que l'armée n'est pas soumise, en temps de 
paix, au triste régime des garnisons, et qu'on lui 
épargne ainsi la double épreuve de la vie urbaine 
et de l'oisiveté. J'admets en outre que , toujours 
prête à se dévouer à la défense de la patrie , elle 
est organisée de manière à trouver, comme les 
autres classes de citoyens, ses plus grandes satis- 
factions dans la paix. Or tel est l'état de choses 
qui existait au moyen âge : c'est celui qui est con- 
servé ou restauré en beaucoup de localités, où 
l'armée se compose surtout de soldats consacrant 
à leur profession la majeure partie de leur temps, 
et d'officiers appartenant , pour la plupart , à des 
familles rurales. Cette organisation m'a été sou- 
vent signalée par les hommes compétents; elle 
peut être d'ailleurs observée dans la majeure 
partie de l'Europe \ 

Sous ce régime, l'officier est propriétaire ou 
héritier -associé d'un domaine rural, sur lequel 
sont établis la femme, les enfants, les jeunes 
frères , les vieux parents et les domestiques ; il 
y réside pendant tout le temps qui n'est pas 

1 Les hommes spéciaux trouveront d'admirables sujets d^etudes 
dans l'armée indella de la Suède ; dans plusieurs corps spéciaux 
de la Russie, de la Norvège, de la Suisse, de la Prusse et de PAn- 
gleterre; enfin dans les tradilionsdenos grandes familles rurales. 
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absorbé par la guerre ou les exercices annuels. 
L'ûfficier célibataire a ses intérêts , ses affections 
et une retraite agréable dans le foyer où il est 
né. Les sous - officiers et les soldats sortent éga- 
lement, pour la plupart, de familles rurales. Ils 
forment deux classes principales : des chefs de 
famille établis dans des conditions analogues à 
celles de leurs officiers; des célibataires jeunes , 
attachés aux cadres de l'armée active .pendant 
quelques années , et autorisés à seconder leurs 
familles, à certaines époques. Le service ne se 
concentre plus dans les garnisons : il consiste 
surtout, en temps de paix, dans les grandes 
manœuvres et les exercices accomplis , pendant 
une courte saison. Le choix de celle-ci est subor- 
donné à des causes locales , telles que la nature 
du climat et l'époque des grands travaux agri- 
coles*. 

Dans l'organisation dont la supériorité est dé- 
montrée par l'histoire comme par la pratique 



1 Depuis que ce passage a été publié dans la première édition 
de 1864, plusieurs officiers français m^ont conseillé de le sup- 
primer; car, dans leur opinion, on ne peut former une bonne 
^rmée que par lai présence constante sous le drapeau , dans les 
garnisons. Cette opinion n'est pas justifiée par la guerre de 1866. 
L'une des armées citée comme exemple à la note précédente , 
parce qu'elle est fondée sur le régime des exercices périodiques, 
a obtenu de grands succès sur une armée qui avait conservé le 
régime des garnisons, (Note de 1867.) — Nos récents désastres 
n'ont que trop démontré les dangers de l'aveuglement que je si- 
gnalais il y a cinq ans. ( Note de 1872. ) 
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actuelle de plusieurs peuples modèles, l'armée 
d'une grande nation présente deux caractères 
principaux. Les corps, les divisions, les brigades, 
les régiments et leurs moindres éléments corres- 
pondent, en général, aux provinces et à leurs sub- 
divisions territoriales. Le personnel des com- 
pagnies et des bataillons groupe tous les hommes 
appartenant aux mêmes communes et aux mêmes 
cantons. Il résulte de là que, sauf certaines excep- 
tions relatives aux agglomérations urbaines, la 
discipline est assurée non - seulement par les 
prescriptions du code militaire , mais surtout par 
les rapports sociaux de la hiérarchie civile. 

En France , cette organisation ne se rétablirait 
d'abord qu*avec de nombreuses exceptions com- 
mandées par la tradition actuelle et par le prin- 
cipe salutaire qui règle Tavancement en raison 
des services et du mérité professionnel. Mais elle 
serait considérée comme lé but dont on se rap- 
procherait peu à peu dans la pratique. Ici d'ail- 
leurs, cotnme en toutes choses, les mœurs privées 
viendraient en aide ati mouvement imprimé par 
l'État. La richesse devient la base du classement 
social, depuis que la noblesse est écartée des 
âfMres. Elle imposerait de graves devoirs à ses 
possesseurs, si tous les citoyens étaient appelés au 
Service de l'armée. Sous Uh tel régime, en effet, 
la hiérarchie militaire primerait bientôt les clas- 
sements de la vie privée. La jeunesse riche de- 
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vrait donc faire de grands efforts pour conserver 
le rang que la fortune lui donne maintenant, 
sans lui tracer formellement aucun devoir. Les 
hommes de guerre qui se seraient élevés par leur 
seul mérite, feraient souche dans leur province, 
avec l'aide de leurs compatriotes. Souvent la 
Liberté testamentaire s'emploierait à constituer 
un domaine rural aux nouvelles illustrations. 

§ IV. Les illusions sur la paix universelle. 

Quelques lettrés se persuadent que le pro- 
grès de la raison mettra fin prochainement au 
fléau de la guerre. Dans leur opinion, l'armée se 
présente comme une institution éphémère : il 
serait donc pou judicieux de la lier intimement 
à l'agriculture, c'est-à-dire à ce qu'il y a de plus 
stable dans l'organisation du travail. Je ne saurais 
adopter cette opinion; car je ne vois aucun fait 
d'où Ton puisse inférer que les sociétés s'organi- 
seront à l'avenir sans le concours des hommes 
de guerre. Le raisonnement me parait même se 
joindre à l'expérience pour démontrer qu'on ne 
saurait attendre, d'une perfectibilité indéfinie 
attribuée par quelques-uns à l'espèce humaine, 
l'ère du droit des gens et de la paix universelle. 
La concurrence des nations est aussi néces- 
saire que celle des classes d'un même peuple et 
des individus d'une môme profession , pour exci- 
ter les hommes à conquérir des biens nouveaux , 
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OU à conserver ceux qu'ils ont acquis. Il est dans 
la nature humaine de- languir et de dégénérer, 
dès que cet aiguillon salutaire ne Texcite plus à 
tenir en éveil ses facultés. La concurrence inter- 
nationale a fait la splendeur des petits États de la 
Grèce ancienne; elle donne aujourd'hui à FEu- 
rope sa prépondérance : elle étendra peut-être un 
jour cette même grandeur au monde entier. 

Mais si, après certains égarements, les peuples 
sont généralement ramenés au bien par l'ému- 
lation, ils sont aussitôt portés par le succès à 
abuser de leur force. Les modernes semblent 
être condamnés , comme l'ont été les anciens, à 
tourner, sous ce rapport, dans Un cercle vicieux. 
A peine un peuple parvient-il, par une saine pra- 
tique des lois de la religion , de la famille et de la 
propriété , à s'élever aux premiers rangs , qu'on 
le voit, inspiré par l'orgueil et saisi d'une sorte de 
vertige , employer ce supplément de puissance à 
opprimer ses voisins, ou à se détruire lui-même 
par le vice, puis par les dissensions intestines ^ 

1 Ces lignes ont été écrites en 1852, à une époque où beaucoup 
dMcrivains, se fondant sur les prétendus principes de la « perfec- 
tion originelle » et du « progrès continu », signalaient volontiers 
rapproche d'une ère de paix universelle. Elles n^ont élé que trop 
justifiées par les guerres qui depuis lors ont successivement désolé 
TËurope et TAmérique. L'Europe, en particulier, semble perdre 
le sentiment du droit international; et, lorsque Ton compare la 
situation actuelle de ce Continent à celle qui régnait il y a un 
demi-siècle, on reconnaît que les chances de guerre n'ont nulle- 
ipent diminué. (Note de 1864.) — Ce qui précède a encore été 
confirmé par les guerres de 1866 et de 1870. (Note de 1872.) 

RéPORME SOCIALE II — It 
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Les guerres civiles ou étrangères sont donc la 
conclusion habituelle d'une ère de prospérité , en 
même temps que naissent, de la richesse (31, VI), 
la corruption, puis la misère. L'histoire est pleine 
de ces enseignements : ainsi, les Américains du 
Nord , qu'on signalait justement dans le passé 
comme les promoteurs de la paix , nous donnent 
en ce moment le spectacle d'une des guerres les 
plus acharnées dont les peuples aient gardé le 
souvenir *. 

A vrai dire, d'ailleurs, la guerre n'est ni la 
première ni la principale cause des maux de l'hu- 
manité : elle n'est que la manifestation de désor- 
dres plus intimes et plus profonds. De même que 
la maladie est la conséquence ordinaire des mau- 
vaises passions de l'individu, la guerre est le châ- 
timent du vice des nations. Aussi, lorsqu'un 

^ Des voyageurs impartiaux m^apprennent que les succès des 
armées du Noird pendant la guerre d'Amérique avaient fait naître 
en ce pays un orgueil qui se manifestait surtout par le mépris 
pour les armées de TEurope. D*un autre côté, les admirables 
principes de Washington , heureusement conservés par plusieurs 
hommes d'État de TUnion, s'effacent de plus en plus. Il est donc 
à craindre que bientôt l'ambition du peuple américain ne paisse 
être mieux contenue que ne l'a été celle des rois conquérants qui 
ont désolé l'ancien monde. Cette décadence morale des Amé- 
ricains diminue singulièrement la probabilité d'une ère de paix. 
Elle devrait déterminer les Européens de l'Occident à ne plus se 
disputer leurs petits lambeaux de territoire. Le grand intérêt de 
cette région est de conjurer^ par de fécondes alliances, la con- 
voitise que leurs discordes feraient naître infailliblement chez les 
deux empires immenses qui se créent au nord des deux mondes. 
Voir l'Organisation de la famille, Avertissement. (Note de 1873.) 
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peuple a perdu le sens moral au poiut de ne plus 
vivre en paix, ni avec lui-même ni avec ses voi- 
sins, on voit souvent les hommes de guerre char- 
gés de rétablir l'ordre et de fonder de nouvelles 
sociétés. Ce fait s'est produit chez nous au milieu 
des longues guerres qui ont succédé à la corrup- 
tion de l'ancien régime. Comment pourrait- on 
prévoir l'abolition prochaine des armées euro- 
péennes, quand on constate journellement l'ou- 
bli des principes qui seuls pourraient établir une 
harmonie durable entre les nations? Les peuples, 
parvenus au plus haut degré de vertu et de pros- 
périté , verront revenir la guerre , avec les autres 
désordres sociaux, chaque fois que les jeunes gé- 
nérations oublieront les traditions qui ont assuré 
le succès de leurs pères. 

Tout en s' appliquant autant qu'il dépend d'eux 
à conserver la paix, les gouvernements ne doivent 
donc jamais perdre de vue les éventualités qui 
rendent indispensable l'organisation permanente 
des armées. Mais à ce double point de vue ils 
sont tenus de placer les hommes de guerre dans 
les mêmes conditions que les autres citoyens. Ils 
doivent leur garantir dans la paix toutes les satis- 
factions légitimes. Comme je l'ai dit ci- dessus, 
presque tous les États européens offrent déjà sous 
ce rapport d'admirables exemples ; et ici encore 
la méthode d'observation fournira aux hommes 
compétents les éléments de la réforme. 
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§ V. Les instituteurs de la Jeunesse. 

Les personnes vouées aux diverses catégories 
de renseignement acquièrent leurs plus éminentes 
qualités dans les établissements privés et dans 
les universités libres qui ont pour objet l'ensei- 
gnement supérieur des sciences, des lettres et 
des arts (47, XVI à XIX). L'instituteur de la jeu- 
nesse est porté au dévouement par la nature 
même des rapports qui le lient à ses élèves : il 
trouve dans sa mission la source d'une autorité 
qui s'impose naturellement aux subordonnés ; il 
réunit donc, en quelque sorte, les bonnes aspira- 
tions du père et du patron. Ces sentiments pren- 
nent leur plus haut degré de perfection, quand 
Finstituteur, en contact intime et prolongé avec 
chacun de ses élèves, peut joindre une surveil- 
lance morale à la direction intellectuelle ; quand 
il est autant que possible dégagé des préoccupa- 
tions d'intérêt, et surtout quand sa qualité de cé- 
libataire * lui permet de concentrer sur ses élèves 
ses principales affections. Le caractère de l'insti- 

1 Je ne nie point que la qualité de père ne rende , à certains 
égards, Tinstituteur plus apte à comprendre le caractère de Pen- 
fant. A ce point de vue, jer recommande sans réserve le principe 
des petits pensionnats ruraux de l'Angleterre (47, XIV), formés 
d'une famille féconde complétée par quelques enfants étrangers. 
Mais cette bienfaisante influence n'existe pas pour les nombreux 
élèves de nos lycées, confiés à des professeurs laïques qui, bien que 
mariés pour la plupart, n'ont avec eux que des rapports éphémèreë. 
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tuteur s'abaisse, au contraire, ou se corrompt 
dans les circonstances inverses : lorsqu'il n'a, 
avec de nombreux élèves, que des rapports éphé- 
mères ; lorsque , marié et recevant une rétribu- 
tion insuffisante et précaire , il doit se créer des 
occupations lucratives en négligeant ses devoirs 
professionnels. Ces inconvénients sont particu- 
lièrement sensibles, en France, dans les pension- 
nats privés et dans les établissements d'instruc- 
tion organisés par l'État. Le mal est à son comble 
lorsque l'instituteur, nommé par des gouvernants 
que déborde l'esprit de révolution et de nou- 
veauté, use de l'ascendant qu'il doit à sa qualité 
de maître pour propager ses erreurs de lettré et 
de fonctionnaire, pour inculquer à la jeunesse 
ses faux dogmes et ses passions. 

§ VI. Les savants. 

Les savants voués à la culture des sciences 
exactes, à l'observation du monde physique et 
à l'étude des traces positives que l'homme a lais- 
sées sur la terre, étendent plus que jamais, à 
notre époque, le cercle de leurs travaux Ils ren- 
dent des services que tout le monde apprécie. Ils 
fournissent, en effet, aux industries extractives 
et manufacturières de nombreux éléments de 
progrès; à l'histoire, de nouvelles sources de cer- 
titude; à la raison, le moyen de connaître la puis- 
sance de Dieu et l'efficacité des traditions qui 
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assurent le bonheur aux hommes en les soumet- 
tant à loi divine. A tous ces titres , les savants 
méritent le rang élevé que personne ne songe à 
leur contester. 

Les savants ont un but parfaitement défini : la 
recherche de la vérité. Ils poursuivent ce but par 
des voies qui se perfectionnent , et sur lesquelles 
ils ne peuvent plus guère s'égarer. Leur travail 
est éminemment sain et moralisant, car le vrai se 
lie au bien et au juste par une multitude de rap- 
ports intimes. Pouvant mesurer la valeur des 
services qu'ils rendent, ils ont conscience de 
la dignité de leur mission, et ils sont pourtant 
mieux défendus que d'autres contre les illusions 
de l'amour-propre. Ils ont, en effet, des moyens 
plus sûrs d'apprécier le mérite de leurs travaux , 
en les comparant à ceux de leurs émule^ ou de 
leurs devanciers. Pour les sciences exactes, d'ail- 
leurs, dont l'origine remonte aux premiers efforts 
de la raison, les premiers venus ont naturellement 
fait les plus riches récoltes. Le rôle de cette classe 
de savants consiste autant à conserver l'œuvre 
des anciens qu'à la compléter; et le géomètre le 
plus ingénieux n'est guère tenté d'égaler sa gloire 
à celle d'Archimède ou d'Euclide. Portés à un tra- 
vail assidu par l'attrait de la science, protégés 
contre l'erreur par leur méthode de recherche, 
assez bien préservés de l'orgueil par la nature 
même de leurs travaux , qui ne permettent guère 
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de prétendre à la faveur du public, les savants 
réussissent mieux que les^lettrés à se garantir de 
la corruption. 

Malheureusement, deux circonstances princi- 
pales viennent aujourd'hui contre -balancer, en 
France surtout, ces bienfaisantes influences. Cer- 
tains savants, s'exagérant la portée de leurs tra- 
vaux, envahissent indûment le domaine de la 
religion (9, V). Ils nient les vérités qu'elle en- 
seigne, et ils sapent ainsi les vraies bases de 
Tordre moral. Les académies fermées, instituées 
par l'Etat, substituent une hiérarchie blessante 
à celle qui se fonde plus sûrement sur les juge- 
ments du public savant (46, X). Souvent elles 
jettent l'antagonisme entre des hommes qui pour- 
raient, plus que d'autres, concourir à la restaura- 
tion de l'harmonie sociale. 

§ VII. Les lettrés et les artistes. 

Les lettrés et les artistes ont à remplir, .dans 
leurs nombreuses spécialités, une mission plus 
étendue et plus élevée que celle des savants, puis- 
qu'ils ont à rechercher le beau en même temps 
que le vrai. Ils ne se bornent pas à considérer ce 
qui peut être démontré par la raison ou par l'ex- 
périence. Ils ont, à vrai dire, un domaine indé- 
fini, auquel ils rattachent tout ce qui intéresse 
l'humanité. Ils ne sont liés, en général, par au- 
cune méthode positive qui se puisse traduire en 
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précepte. Ils ne relèvent guère que des senti- 
ments du goût et de la Jbeauté, aspirations mysté- 
rieuses , difficiles à définir, qui ne se développent 
que chez de rares esprits. Ces dernières qualités 
caractérisent les maîtres de la littérature et de 
l'art. Elles n'acquièrent sans doute toute leur fé- 
condité que lorsqu'elles s'inspirent de la raison et 
de la vertu : elles peuvent cependant se passer de 
cette alliance , et produire seules des œuvres im- 
périssables. L'histoire offre même des époques 
justement célèbres, où le mérite des œuvres re- 
pose sur la forme plus que sur le choix des su- 
jets. Plus heureux que les savants, qui ne sau- 
raient prétendre à être compris de la majorité du 
public, les lettrés et les artistes réussissent assez 
bien à communiquer aux populations l'intelligence 
de leurs œuvres. Ils excellent aussi à faire cette 
propagande pour les autres professions ; et l'une 
de leurs plus honorables fonctions est de mettre 
en rçlief une foule de mérites qui, sans cet appui, 
resteraient peu connus (64, V et VI). 

Ces nobles fonctions ne se maintiennent pas 
toujours dans leur pureté, et elles deviennent 
alors, pour la société, une source de périls et 
même une cause de décadence. Ne trouvant, ni 
dans leur sujet ni dans leur méthode, le moyen 
de résister sûrement à de funestes influences, 
des hommes éminents s'appl quent parfois à pro- 
pager le mal et l'erreur. D'autres, que leur mé- 
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diocrité rendrait indignes «de figurer parmi eux , 
parviennent cependant à se créer une renommée 
en flattant les passions de leurs contemporains. 
Et c'est ainsi que se crée peu à peu, aux mau- 
vaises époques, une classe dangereuse qui pousse 
au mal la société, pour en exploiter les vices et 
les passions. 

Doués d'imagination plus que de jugement, 
manquant d'un critérium sûr pour apprécier la 
valeur relative des œuvres , les lettrés et les ar- 
tistes conçoivent habituellement une opinion 
exagérée de leur propre mérite. Ils forment peut- 
être le milieu le plus disposé à propager l'orgueil. 
Trop souvent ils joignent à ce vice la perte du sens 
moral; et c'est ainsi qu'aux époques de décadence 
ils deviennent de vrais fléaux pour l'humanité. 

§ YIII. Les avocats. 

L'avocat ne peut acquérir une légitime renom- 
mée que lorsqu'il réunit les aptitudes littéraires 
aux plus solides qualités de l'esprit. Cette profes- 
sion met en relief les intelligences vives et lu- 
cides, et elle les exerce à distinguer le vrai et le 
juste, a travers les complications produites par 
le choc des intérêts et des passions. Elle fournit 
l'occasion d'acquérir des connaissances pratiques 
sur toutes les branches d'activité sociale , parfois 
même sur leurs particularités les plus intimes. 
D'un autre côté , elle fait apercevoir, dans toutes 
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les classes , la manifestation des mêmes vices , et 
donne par là une connaissance approfondie du 
cœur humain. Elle trempe fortement les carac- 
tères ; car elle impose les efforts les plus soute- 
nus qu'il y ait lieu de faire dans le régime du tra- 
vail. Enfin elle développe à la longue une grande 
sûreté de jugement, si ces qualités éminentes et 
ces travaux opiniâtres s'emploient exclusivement 
à la défense des causes justes. Élevé à cette hau- 
teur, l'avocat devient un des agents les plus pré- 
cieux dont une société dispose pour combattre 
l'esprit du mal ou réprimer la corruption, et il se 
rend digne des plus hautes fonctions de la magis- 
trature. Si, au contraire, ces mêmes talents s'em- 
ploient indifféremment dans l'intérêt de l'honnê- 
teté ou de la fraude , son esprit se trouble , et son 
caractère s'abaisse. Si, de plus, l'avocat s'aban- 
donne avec excès à la passion du gain, il peut 
être conduit à favoriser directement des propen- 
sions honteuses, et même à voir avec satisfac- 
tion les mauvaises lois qui les encouragent. Ses 
plus grands succès deviennent alors pour la so- 
ciété une cause de désordre et de décadence. 

Nos lois conjurent en partie ces chances de 
corruption , en imposant aux avocats l'obligation 
de se grouper en corporations. Le conseil pré- 
posé à la direction de chaque barreau local exerce 
sur les mœurs privées , dans l'intérêt de la pro- 
fession, une action disciplinaire qui reproduitune 
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des meilleures traditions du moyen âgé , et qui 
conserve une certaine utilité. Les corporations 
d'avocats ne se composent chez nous que de gra- 
dués de Tuniversité, ayant seuls le privilège de 
plaider devant les tribunaux supérieurs. Sous ce 
rapport elles soulèvent des critiques analogues à 
celles que je vais présenter pour les médecins. 

§ IX. Les médecins. 

Le médecin, plus encore que l'avocat, répond 
à l'un des besoins fondamentaux de toute société. 
Il s'élève plus haut s'il s'inspire du véritable es- 
prit de sa profession ; il descend plus bas s'il s'en 
écarte. Ceux qui voient leurs semblables, et sur- 
tout des membres de leur famille, accablés par la 
maladie, ne se résignent qu'avec douleur à les 
laisser privés des secours de l'art. Ce genre d'a- 
bandon est peut-être celui qui est senti le plus 
vivement par les natures distinguées; et, d'un 
autre côté , il est facile de constater que les fa- 
milles habituées à ne point secourir leurs malades 
sont par cela même atteintes d'une véritable dé- 
gradation. Lors même que l'on mettrait en doute 
l'utUité qu'a pu offrir en beaucoup de lieux la pra- 
tique médicale proprement dite , on ne pourrait 
méconnaître l'influence fâcheuse qu'exerce , sous 
le rapport moral, l'absence de ce service. Les dé- 
penses relatives au soin des malades ne sauraient 
donc se classer, dans le budget des familles, à 
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côté de celles qui pourvoient aux besoins de la 
nourriture , de l'habitation et du vêtement. Elles 
ne diffèrent pas moins de celles qui se rattachent 
aux intérêts de la profession et des industries 
domestiques. Leur véritable place est marquée , 
par la science sociale, à côté des dépenses qui se 
rapportent aux besoins moraux du culte , de l'é- 
ducation, de l'aumône et des solennités de fa- 
mille *. 

Le médecin se rattache par plusieurs de ses 
aptitudes à la grande classe des savants : il dé- 
passe cependant le naturaliste de toute la dis- 
tance qui sépare l'humanité du reste des êtres 
organisés. Pour être à la hauteur de sa tâche, il 
doit connaître la vie morale qui , dans l'activité 
de l'homme , domine beaucoup la vie physique et 
exerce une action prépondérante sur son état de 
santé ou de maladie. Mais la qualité principale du 
médecin est le dévouement qui le porte à adoucir, 
par son intervention prudente et affectueuse , les 
angoisses du malade et de sa famille. L'une des 
formes de la même vertu est le désintéresse- 
ment. En quelque lieu qu'il s'établisse , le méde- 
cin a toujours à sa portée plus de pauvres que de 
riches; en obéissant au devoir qui l'oblige à ac- 
corder ses soins à tous ceux qui souffrent, le bon 

1 Les Ouvriers européens , Introduction , p. 43i Importance du 
service de santé au point de vue moral; organisations diverses 
de ce service. 
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médecin ne peut donc prétendre à la fortune qui , 
dans les professions commerciales, récompen- 
serait sûrement la même somme de talents. Le 
médecin dévoué à son art ne saurait trouver le 
bonheur dans aucune autre situation : il peut 
encore, dans une vieillesse avancée, rendre de 
grands services à ses clients; il est donc peu 
porté à chercher dans les fonctions honorifiques 
le couronnement de sa carrière. L'opinion pu- 
blique doit classer fort haut, dans la hiérarchie 
sociale, le médecin qui comprend ainsi sa mis- 
sion. Ces devoirs de reconnaissance contractés 
par toute société bien ordonnée démontrent l'in- 
justice des systèmes de gouvernement qui ré- 
clament le nivellement forcé des conditions , ou 
qui subordonnent à la bureaucratie (63, I) les 
plus utiles professions privées. 

§ X. Les corporations de médecins. 

Le médecin qui se place au point de vue op- 
posé, qui considère sa profession comme une 
industrie ordinaire, et qui s'applique en consé- 
quence à tirer de l'emplof de son temps la plus 
grande somme de profits, est par cela même 
frappé d'une véritable déchéance morale. Il ferme 
Taccès de sa maison au pauvre , et il a grand soin 
d'éviter tout contact avec lui. Il s'ingénie à tirer 
du riche des contributions excessives et hors de 
proportion avec les profits des autres professions: 
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Il taxe sans pitié les familles de condition mo- 
deste qui, s'inspirant du devoir et de l'aifection, 
s'adressent à la plus haute renommée pour as- 
surer à tout prix à leurs malades les meilleures 
chances de guérison. Quelques exemples de cette 
avidité commencent malheureusement à se pro- 
duire; et il y a telle célébrité qui a ainsi exigé 
des familles , sous peine de refuser un concours 
de quelques instants dans une nécessité urgente, 
le revenu d'une année ou les épargnes de vingt 
ans. 

Chez les races où le sens moral est affaibli , le 
régime de corporation semble propre à réprimer 
ces abus dans la pratique de l'art médical. On 
pourrait recourir au genre de discipline qui est en 
usage pour les avocats : il est môme évident que 
l'utilité de cette répression est mieux indiquée ici 
parla nature des choses. On doit donc regretter 
que nos médecins aient exclusivement appliqué, 
jusqu'à présent, la force de l'association à la con- 
servation de leur monopole, au lieu de garantir 
par ce moyen la sécurité des familles. 

Le principe de corpbration, qui se lie utilement 
dans toute l'Europe à l'exercice de la médecine, 
présente en France, en ce qui touche cette pro- 
fession, deux vices principaux. Il n'exerce pas 
l'action moralisante et répressive dont je viens 
de signaler la convenance; il sert de plus en 
plus à fortifier un monopole contraire à tous les 
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intérêts. C'est ainsi qu'une société récemment 
créée pour établir, entre tous les médecins de 
France y les liens salutaires de l'assistance mu- 
tuelle , s'est déjà détournée du but indiqué par 
ses fondateurs. Elle consacre surtout son activité 
à combattre la concurrence des praticiens qui , 
sans caractère légal , mais conformément à des 
traditions séculaires, exploitent certaines parties 
de l'art de guérir. On ne saurait trop regretter 
cette recrudescence de l'esprit de privilège ; car 
elle blesse également les usages de l'Europe et la 
pratique des peuples qui, en matière de liberté 
individuelle , sont généralement acceptés comme 
modèles. 

§ XI. Le rôle uUle des empiriques. 

En fait, les masses populaires de l'Europe ne 
peuvent, pour la plupart, demander les secours 
médicaux qu'à des empiriques qui se forment 
au n:i'ieu d'elles, comme les sages -femmes par 
exemple, et répondent à des besoins impérieux. 
Ce service donne, au point de vue moral *, 

1 Les Ouvriers européens, p. 43, 49 , 59, 69, 104 , 230. Les mé- 
decins que la science européenne classe comme orthodoxes ne 
soignent, même dans les limites de TEurope, que la minorité de 
l'espèce humaine. Les praticiens étrangers à cette science restent 
donc en fait, dans les deux mondes , chargés de la majeure partie 
du service médical. Ils remplissent une fonction indispensable 
(Les Ouvriers européens, p. 43), et ils doivent être régulièrement 
classés par la science sociale. La langue française , qui a été ha- 
bituellement le véhicule des idées justes, ne doit pas, en cette 
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toute satisfaction aux intéressés , et il ne semble 
pas qu'au point de vue technique il soit fort dé- 
fectueux, puisque les populations soumises à 
ce régime montrent une fécondité et une énergie 
physique supérieures à celles qui se manifestent 
dans les localités les mieux pourvues de médecins 
gradués. En Angleterre , l'art de guérir est prin- 
cipalement exercé par trois corporations rivales 
qui ont singulièrement modifié leurs formules et 
leurs méthodes, mais qui paraissent avoir toujours 
absorbé , grâce au prestige que leur donnent les 
chartes d'institution, la clientèle des classes ri- 
ches. Ce privilège, toutefois, n'est point exclusif. 
Les classes pauvres ou peu aisées , et surtout les 
classes rurales délaissées par les gradués, ont tou- 
jours eu la liberté de demander secours à des 
empiriques. Ces praticiens rendent de grands 
services à leurs clients ; ils satisfont à leurs con- 
venances par l'analogie des conditions sociales , 
par la proximité des résidences, et parla modicité 
des honoraires. 

Le partage des clientèles entre les gradués et 
les empiriques donne satisfaction à tous les inté- 
rêts; et ce régime importe particulièrement à la 
dignité de l'art médical. En effet, les qualités du 

matière délicate , rester Tauxiliaire du préjugé et de Tesprit de 
colerie: pour dénommer une classe estimable de praticiens , elle 
doit, ou admettre un mot nouveau, ou, comme je le propose, 
distinguer, du charlatan qu'inspire Tesprit de fourberie, Vem- 
pirique honnête et convaincu. 
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bon médecin sont aussi rares que celles du bon 
prêtre; en sorte que tout effort tendant à ac- 
croître outre mesure une corporation de gra- 
dués a nécessairement pour fin d'y admettre des 
membres indignes, et de l'amoindrir dans l'opi- 
nion. Ne pouvant, quoi qu'ils fassent, réunir un 
personnel capable de pourvoir à toutes les exi- 
gences du service, les corps médicaux institués 
par des chartes n'ont point intérêt à refuser aux 
empiriques les détails qu'ils sont forcés de négli- 
ger. En cette matière, d'ailleurs, la liberté se ma 
nifesterait avec sa fécondité ordinaire , et beau- 
coup de personnes bienfaisantes interviendraient 
utilement dans le domaine qui leur est maintenant 
interdit. Le clergé et les corporations religieuses 
auraient ici l'emploi naturel de leur dévouement : 
le mal physique est souvent en connexion intime 
avec les souffrances morales; et il est alors oppor- 
tun que le médecin de l'âme soit en même temps 
le médecin du corps. 

§ XII. Les juges et les magistrats. 

Il serait superflu d'insister sur la situation 
éminente qui, dans une organisation normale, doit 
être faite au magistrat. Les passions et les vices 
qui fermentent toujours , même chez les peuples 
modèles, excitent incessamment les hommes à 
attenter aux droits d' autrui. De là des conflits ou 
des crimes qui doivent être jugés ou réprimés, 
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conformément aux lois interprétées par le juge. 
Le citoyen le plus inofïensif , en butte à ces mau- 
vaises passions, peut être ainsi amené à voir 
sa fortune , sa vie , ses intérêts les plus chers 
subordonnés à l'enquête du magistrat et à la dé- 
cision du juge. Les nations modèles se préoccu- 
pent donc particulièrement de choisir des ma- 
gistrats éclairés et intègres, et elles s'appliquent 
à maintenir chez eux l'amour du devoir et le 
sentiment de l'honneur. Plus encore que le mé- 
decin, le magistrat doit renoncer à acquérir la 
fortune que ses talents lui assureraient dans la 
plupart des autres professions. Il est donc juste 
que la Coutume et la loi relèvent aux premiers 
rangs de la hiérarchie sociale , et lui rendent 
en considération et en honneurs l'équivalent des 
avantages matériels auxquels il renonce. 

Malheureusement, la profession du magistrat 
est l'une de celles qui reçoivent le plus directe- 
ment le contre -coup de la corruption générale. 
La vénalité de cette classe est l'un des caractères 
les plus habituels d'une société en décadence. La 
nature même de la profession ne tend guère à 
conjurer les défaillances de l'homme. Voyant tou- 
jours se dérouler devant luile tableau des misères 
morales, le magistrat n'est porté au travail, ni 
comme l'homme de lettres par la beauté du sujet, 
ni comme le médecin par l'intérêt qu'offre la lutte 
du corps humain contre la maladie. Il ne peut 
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d'aUleurs , comme ces derniers , trouver dans le 
succès une satisfaction d'amour-propre. Dès qu'il 
n'est plus retenu par le sentiment du devoir, il 
peut donc rester indifférent ou inattentif devant 
les intérêts soumis à sa décision. Si, en outre, 
l'ambition et la cupidité s'emparent de son âme , 
il est bientôt conduit , de chute en chute , à juger 
selon l'intérêt de ceux qui, ayant le pouvoir et la 
richesse, peuvent satisfaire ses passions. Tous les 
peuples civilisés ont aperçu cet écueil. Ils se sont 
appliqués à l'éviter, en choisissant les magistrats 
parmi les classes les plus accessibles au sentiment 
du devoir, en les rendant indépendants de toutes 
les influences sociales, et en réduisant autant 
que possible , à l'aide d'institutions auxiliaires, le 
nombre des juges de profession. C'est surtout par 
ce dernier moyen qu'ils réussissent à perfection- 
ner le recrutement du personnel et à diminuer 
les chances de corruption. Le peuple anglais est, 
parmi les modernes, l'un de ceux qui ont le mieux 
résolu les problèmes compliqués que soulève l'or- 
ganisation des corps de magistrats (57, VII et 
VIII; 59, lia V). 

§ XIII. Les ministres du culte. 

Le prêtre, étant chargé du soin des âmes, 
est placé, par l'excellence de sa mission, au-des- 
sus des professions qui pourvoient aux besoins 
matériels, et, en général, aux intérêts de la vie 
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présente. Il est tenu d'avoir autant de science que 
le médecin et que le magistrat. Il doit, en outre, 
posséder à un degré plus éminent l'amour du de- 
voir, et surtout cet ensemble admirable de vertus 
que les chrétiens appellent esprit de renoncement. 
La profession ecclésiastique est supérieure à tou- 
tes les autres par le principe même du dévoue- 
ment qu'elle exige. Attendant exclusivement de 
la vie. future la récompense de ses mérites, le 
prêtre n'a pas besoin d'être stimulé, comme le 
magistrat, par les honneurs ou les distinctions. 
Les peuples élevés à une grande hauteur morale 
peuvent se dispenser d'assigner un rang au prêtre 
dans la hiérarchie sociale ; mais ils le placent dans 
l'opinion immédiatement après le représentant 
de l'autorité souveraine. 

D'un autre côté, le prêtre indigne de sa mission 
peut tomber au dernier degré de la corruption. 
Si alors , cédant aux exigences de sa condition , 
il joint l'hypocrisie à la perversité, il devient très- 
dangereux pour l'ordre social. Au point de vue 
religieux, c'est le dernier des hommes; au point 
de vue civil, il n'est dépassé dans son abaisse- 
ment que par l'homme d'État perverti. 

Le problème qui se présente aux autorités reli- 
gieuses , en ce qui concerne l'organisation et le 
recrutement du clergé , est analogue à celui que 
les Anglais ont si bien résolu pour la magistra- 
ture. Le principal but à atteindre est de diminuer 
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autant que possible le personnel ecclésiastique , 
afin de le maintenir au niveau de sa tâche. Plu- 
. sieurs peuples contemporains que l'opinion place 
justement à la tête des nations chrétiennes ont 
été, sous ce rapport, mieux inspirés que les 
peuples anciens les plus renommés. Leur si- 
tuation , fortifiée par la pratique de la tolérance , 
est l'un des symptômes principaux de la supé- 
riorité des modernes (8, XI). Les clergés qui 
affermissent le mieux les croyances dans le cœur 
de leurs ouailles, n'interviennent plus dans le 
gouvernement temporel et se mêlent peu aux 
intérêts civils. Ils ne sont plus colons ni fabri- 
cants , comme les moines du moyen âge ; ils ne 
pensent plus avoir l'obligation de régler certains 
rapports commerciaux (15, IV). Loin de se ré- 
server le monopole du bien, ils s'empressent, 
quand ils en sont requis, d'agir comme auxiliaires 
de la famille et des autres forces préposées au 
règne de la loi divine. Us multiplient les bienfaits 
de leur ministère, en concentrant leurs efforts sur 
le culte proprement dit, la prédication, les visites 
pastorales et les autres attributions essentielles 
au service religieux. Ils obtiennent un résultat 
plus utile à l'aide d'un personnel moins nom- 
breux et plus digne de sa mission. 



r 
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g XIV. Les hommes d'État et les fonctionnaires civils. 

Les hommes d'État et les fonctionnaires ci- 
vils se placent à la fin de cette énumération. Us 
offrent, en effet, au plus haut degré ces termes 
extrêmes d'élévation ou d'abaissement qui sont le 
caractère commun des professions libérales. En 
leur qualité de représentants de l'autorité souve- 
raine, ils ont, dans toute constitution sociale, le 
droit d'occuper le premier rang; mais ils n'en 
sont dignes que s'ils possèdent des vertus et des 
talents supérieurs à ceux qui suffisent dans les 
autres professions. Ils doivent avoir une connais- 
sance approfondie des intérêts qui leur sont con- 
fiés, s'inspirer de principes vrais et les appliquer 
avec discernement, être animés de l'esprit na- 
tional et le concilier avec le respect du droit des 
autres peuples. Il faut enfin que ces éléments de 
supériorité soient complétés par le désintéresse- 
ment et par un dévouement sans réserve à la patrie. 

Peu d'hommes réunissent toutes ces vertus ; car 
il est difficile de les acquérir et facile de les ou- 
blier. Aucune situation ne porte davantage au mal 
ceux qui perdent le sentiment du devoir ; et nul 
plus que l'homme d'État n'a le privilège de tirer 
profit de ses vices et d'en rejeter les inconvénients 
sur le public. La corruption de l'homme d'État 
est d'ailleurs plus contagieuse que celle de toute 
autre classe. Elle s'étend, en effet, soit à une 



CH. 40. — LES PROFESSIONS LIBERALES 383 

multitude de subordonnés par une action directe, 
soit aux classes dirigeantes par l'exemple venu de 
haut y puis , de proche en proche , dans la masse 
du corps social. Le danger est d'autant plus grand 
que l'autorité est plus concentrée , et pèse plus 
lourdement sur les citoyens. Le besoin d'y échap- 
per est l'un des motifs qui légitiment le mieux 
la recherche de libertés civiles et politiques. 

Les conclusions déjà présentées pour le magis- 
trat et le prêtre s'appliquent donc plus justement 
encore à l'homme d'État et au fonctionnaire pu- 
blic. Le meilleur moyen d'atténuer la funeste in 
fluence qu'exerce , aux mauvaises époques , cette 
classe de la société est d'en restreindre le person- 
nel et les attributions. C'est surtout en résolvant 
ce problème que les modernes réussiront à se 
soustraire à la décadence qui a successivement 
détruit presque tous les peuples de l'antiquité , 
ceux surtout qui, en créant des castes de fonc- 
tionnaires y ont , pour ainsi dire , établi l'hérédité 
de la corruption. Je reviendrai plus loin (61, VIII 
à X) sur ce sujet, et j'indiquerai les solutions aux- 
quelles l'opinion publique de l'Europe tend de 
plus en plus à se rallier. 

s XV. Les professions classées selon Taptitude à constituer 

des familles - souches. 

J'ai dû classer d'abord les professions d'après 
le mal qui en émane aux époques de corrup- 
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tion. J'ai maintenant à signaler celles qui^ se 
prêtant au régime des familles -souches, sont les 
auxiliaires de la société aux époques de réforme. 
Selon les indications données aux chapitres 
précédents , toutes les professions agricoles , ma- 
nufacturières et commerciales se transmettent 
intégralement dans les familles - souches , quand 
les institutions n'y font point obstacle. Il n'en est 
pas (Je môme des professions libérales^ toutefois 
on peut y distinguer, sous ce rapport, des caté- 
gories assez tranchées. Les hommes de guerre, 
les magistrats et les gouvernants proviennent de 
familles- souches dans les constitutions sociales 
les plus solides. Il est plus rare de trouver, chez 
les avocats et les médecins, cette connexion entre 
la fonction et la famille. Les savants , les lettrés 
et les artistes ne peuvent guère produire que 
des familles instables. Enfin, c'est pour les insti- 
tuteurs et les clercs que la transmission héré- 
ditaire de la fonction est le moins habituelle. 

§ XVI. Le soldat et le marin. 

• 

L'homme de guerre a dans la vie rurale sa 
véritable origine. C'est surtout dans ce milieu 
qu'il peut acquérir, dès l'enfance, les qualités 
morales et physiques qui le distinguent ; c'est 
là surtout qu'il peut faire souche, et concilier 
les devoirs de la paternité avec ceux de la pro- 
fession. Je ne connais pas de conditions plus con- 
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traires à Tordre moral et au bonheur individuel 
que celles du soldat et du marin obligés, soit de 
garder le célibat , soit d'imposer à leurs familles 
l'instabilité des garnisons ou des ports d'arme- 
ment. Leur situation satisfait, au contraire, à 
toutes les convenances sociales et individuelles 
lorsqu'ils sont propriétaires ou tenanciers d'un 
domaine rural. Ils peuvent, pendant leur absence, 
confier la femme et les enfants à une nombreuse 
famille -souche. Ils se créent périodiquement sur 
leur domaine, au milieu des joies du foyer, une 
diversion aux travaux de la guerre ; ils y impor- 
tent les productions et les méthodes de travail 
observées pendant leurs campagnes dans toutes 
les régions du globe ; ils y trouvent des soins af- 
fectueux quand ils sont blessés , une retraite avec 
les avantages de la vie active quand ils sont vieux 
ou mutilés. Sous ce régime, la paix est plus fé- 
conde qu'elle ne l'est chez nous. Le temps de 
l'homme de guerre se partage entre la culture du 
domaine paternel, les conquêtes coloniales sur le 
désert ou la barbarie, et les exercices du régi- 
ment ou des champs de manœuvres. La trans- 
mission simultanée du domaine et de la pro- 
fession n'offre aucune difficulté sous Tautorité du 
testament , pour une spécialité qui se lie aux apti- 
tudes les plus naturelles de l'homme; elle se 
trouve assurée , pour peu que la famille soit fé- 
conde. 

11* 
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Pendant dix siècles, chez toutes les nations 
européennes, cette organisation a donné un éclat 
incomparable à la noblesse d'épée, et elle a con- 
stitué pendant cette longue période la force mi- 
litaire de l'Europe. Elle a permis à notre race de 
poursuivre sans s'épuiser, du xii® siècle à la Re- 
naissance , les guerres des croisades , de France 
et d'Italie. Elle a favorisé le progrès agricole, qui 
a coïncidé avec ces grandes entreprises. Elle a 
maintenu en Suède la force et la fécondité dans 
le temps où les armées de Gustave-Adolphe sou- 
tenaient, en Allemagne, la guerre de Trente ans. 

Le même système s'adapterait encore très-bien 
aux armées nouvelles. Le classement des écoles 
militaires et le choix des chefs de corps se com- 
bineraient utilement avec le testament et la cou- 
tume ab intestat (22, II) pour améliorer la hié- 
rarchie sociale. Le rétablissement de ce système, 
selon les règles tracées par l'exemple des peuples 
modèles, serait le plus sûr moyen de donner à 
l'armée française un rôle plus bienfaisant pendant 
la paix, et une aptitude plus grande à soutenir, 
avec un effort constant, toutes les chances d'une 
guerre prolongée. 

§ XVII. Le magistrat et l'homme d'État. 

Les affinités naturelles qui existent entre la 
situation du propriétaire-agriculteur et les pro- 
fessions du magistrat et de l'homme d'État sont 
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également indiquées par notre tradition natio- 
nale, comme par l'exemple des peuples stables et 
prospères. L'agriculteur a deux qualités qui le 
rendent apte à remplir des fonctions exigeant la 
sagacité, l'expérience et le dévouement. Il est en 
rapport intime avec beaucoup d'hommes, sans 
avoir à lutter contre eux ; il est rompu au travail , 
sans être imbu de l'esprit de concurrence. L'en- 
semble des vertus et des tendances qui portent 
les familles à acquérir et à conserver la propriété 
foncière , sont d'excellents symptômes d'aptitude 
pour ces professions. Ces garanties sont d'ailleurs 
complétées, chez les peuples modèles, par des 
grades universitaires qui constatent une certaine 
culture de l'esprit, et qui offrent aux chefs de 
maison un critérium pour choisir judicieusement 
leurs successeurs *. C'est ordinairement dans ce 

^ La France , au xvi« siècle , à Pépoque héroïque de la magis- 
trature française (6, IV), fut pour l'Europe un de ces modèles. 
Selon beaucoup de monuments écrits , les chefs de famille se ser- 
vaient du testament pour lier la transmission de Théritage à Tob- 
tention des grades universitaires. 

a Je, Jean-Paul Guérin, de la ville de Brignolles... estant re- 
u cords que la volonté de mes prédécesseurs a esté et la mienne 
« est que les biens soient conservés à la famille des Guérin, à 
« Texemple de plusieurs qui ont désiré leurs successeurs vivre 
« bien et honorablement , et continuer les dignitez et honneurs 
<i de leur famille^ ce qui ne peut estre en -divisant leur patri- 
« moine en plusieurs parts. 

« A cette cause... , je fais et institue mon héritier universel mon 
u bien-aymé cousin Alexandre Guérin, escolier ez loix... et sMl 
« advenoit que ledit Guérin décédast sans enfants masles, je sub- 
<i stitue alors à luy le premier enfant docteur qui sera de mon 
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milieu que nos anciens souverains trouvaient les 
agents de l'État; c'est là que les localités pre- 
naient les gérants ou les représentants de leurs 
intérêts. Cette coutume subsiste encore chez 
nous, dans une certaine mesure ; mais, depuis 
le règne de Louis XIV, et surtout depuis la révo- 
lution, elle est de plus en plus entravée par la 
malsaine prépondérance des populations urbai- 
nes, et par l'organisation administrative qui, con- 



fl coasin Jean Guérin; et bMI n^y en avoit point, je lui substitue 
« le premier fils docteur qu^aura mon cousin Matthieu Guérin; et 
« s'il n'y en avoit point, je lui substitue le premier fils qu'aura 
« mon cousin Guillaume Guérin. » (Testament du 31 mai 1578, 
communiqué par M. Ch. de Ribbe.) 

« ... Et surtout prie madite femme de conserver audit Bonifacc 
« (le fils héritier) deux miens traités et livres écrits de ma main, 
« intitulés..., lesquels deux livres luy serviront grandement quant 
« à la doctrine et érudition, et aussi à nos autres fils qui tiendront 
» le chemin des lettres ; la priant, en outre, de faire continuer au- 
« dit Boni face ses études et après le faire passer docteur, afin qu'il 
« puisse régir la maison et s'aider à mettre les autres au chemin 
« de vertu; et surtout qu'il tienne la foi et religion catholique et 
« romaine, telle que nous et nos ancêtres l'avons toujours te- 
« nue... » (Testament du 1«' janvier 1580, de Jean Pellicot, né à 
Aix en 1507, mort en 1584. ) — Le fils héritier, Boniface Pellicot, 
fut reçu docteur en droit à Aix en 1591. Ses descendants ont 
marqué , pendant trois siècles, dans l'histoire de Provence; ils se 
sont perpétués à Aix jusqu'en 1818. (Voir 30, II.) 

Plus j'étudie le passé, plus je m'assure que la tâche actuelle 
de l'historien est de faire ainsi, pour chaque époque (4, IV), un 
précis sommaire des institutions privées, appuyé de courtes cita- 
lions, et rapproché d'une simple mention des grands événements 
de la vie publique. Ces esquisses de mœurs enseigneraient mieux 
que nos prétendues histoires générales les causes de notre an- 
cienne stabilité et les moyens d'accomplir la réforme que la 
France attend depuis l'époque de Vauban et surtout depuis 1789. 
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centrant les pouvoirs publics dans les villes, prive 
en fait les agriculteurs résidants de leurs fonc- 
tions naturelles. Les familles - souches rurales 
convenablement organisées sont la vraie pépi 
nière des services publics. Les chefs de ces fa- 
milles servent la patrie par devoir plus que par 
intérêt. Ils prennent les fonctions publiques sans 
préoccupation égoïste. Ils les perdent sans irri- 
tation, car ils conservent sur leur domaine une vie 
active, et ils y retrouvent, comme dédommage- 
ment , l'avantage de mieux soigner leurs propres 
intérêts. Ih sont donc moins portés, dans leur 
retraite, à agiter l'État. Dans ce cas, ils. tranchent 
complètement avec les rejetons des familles insta- 
bles qui, perdant toute leur importance avec la 
qualité de fonctionnaire , passent subitement de 
la puissance au néant. 

§ XVIII. L'avocat et le médecin. 

Les qualités de l'avocat et du médecin sont 
plus rares et plus exclusives que celles du 
magistrat : elles ne se transmettent guère dans 
les générations successives d'une famille*. Ce- 
penrlant ce cas s'est présenté en France, au xvi^ 
et au XVII® siècle, lorsque , ces professions ayant 

* « La profession d'avocat est si difficile que rarement le ifils 
« suit l'exercice du père. M. Dupérier disoit souvent qu'en Pro- 
« vence on n'avoit vu qu'en notre famille le père, le fils el le 
K pctil-fils bous avocats. » (Extrait de l'Ancien Barreau du 
Parlement de Provence , cité ch. 6 , n. 11. ) 
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acquis un certain renom , la fécondité restait en 
honneur dans la bourgeoisie. En Italie , on a vu 
également les avocats et les médecins se perpé- 
tuer pendant des siècles comme les paysans , les 
marchands, les magistrats et les hommes de 
guerre. La transmission directe des clientèles 
d'avocat et de médecin est plus rare que jamais , 
en France , à notre époque de stérilité et de Par- 
tage forcé. Dans ces professions, plus que dans 
les autres, le fils d'un praticien célèbre veut jouir 
dans l'oisiveté de la fortune acquise par son père, 
et il se refuse à continuer son œuvre. 

§ XIX. Le savant y le lettré et Tar liste. 

Les savants, les lettrés et les artistes trans- 
mettent rarement à leurs enfants les facultés 
très-spéciales qui les distinguent : ils ne sauraient 
donc se constituer en familles - souches à profes- 
sion héréditaire. Lorsqu'ils ne gardent point le 
céUbat, ils ne créent que des familles instables. 
De là une infériorité en quelque sorte organique, 
dont les mœurs privées tiennent compte, notam- 
ment lorsqu'il s'agit de contracter des mariages. 
Cependant l'opinion, en s'inspirant d'un senti- 
ment national , se montre reconnaissante envers 
des professions qui ont jeté de l'éclat sur notre 
pays-, et qui comblent en partie le vide créé par 
la décadence des anciennes classes dirigeantes. 
Elle est favorable aux corporations famées qui 
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assurent une situation privilégiée à leurs repré- 
sentants les plus illustres (46, X). Elle accueille 
avec sympathie les tentatives ayant pour objet 
de créer une propriété nouvelle, transmissible 
dans les familles , comme le sont partout les im- 
meubles, les capitaux et les autres objets mobi- 
liers. 

Cette nouveauté se présente , à première vue , 
comme une conquête de la logique et de la justice; 
mais je doute qu'elle contribue dans une propor- 
tion appréciable à relever, par la stabilité des 
familles, l'importance sociale de ces professions. 
Le caractère distinctif de la vraie propriété n'est 
pas de conférer le privilège de jouir dans l'oisi- 
veté du travail des ancêtres, mais bien de mettre 
les héritiers du fondateur en mesure de travailler 
avec plus de fruit. La possession perpétuelle des 
œuvres scientifiques, littéraires ou artistiques, 
dont on ne peut jouir qu'en oisif, n'a point ce 
caractère. Elle ne saurait contribuer à la trans- 
mission des aptitudes qui ont créé ce genre de 
propriété ; car ces aptitudes sont essentiellement 
exceptionnelles. La propriété littéraire ne peut 
donc être constituée selon les principes actuels du 
droit commun. Elle se morcellerait à l'infini avec 
le temps , et il deviendrait alors fort difficile d'en 
tirer avantage. Il serait plus difficile encore de 
fixer, chez d'innombrables héritiers l'amour de ce 
bien de famille , et la sollicitude pieuse qu'exige 



392 LIVRE IV — LE TRAVAIL 

rémission des éditions successives. Cette dernière 
condition ne saurait être remplie que dans les 
familles-souches qui, comme aux temps de Mon- 
taigne, d'Olivier de Serres et de Montesquieu, 
joindraient la culture des lettres à celle d'un do- 
maine rural. La propriété d'un ouvrage célèbre 
se transmettrait naturellement, au foyer domes- 
tique des familles- souches, avec le tombeau, les 
images et tous les autres souvenirs de la gloire 
des ancêtres. En se montrant hostiles à la Liberté 
testamentaire, nos écrivains combattent donc en 
fait l'institution qui conserverait le mieux le sou- 
venir de leurs services. 

§ XX. Les professions classées selon rutllité du céllbal: 

rinstituteur et le prêtre. 

Dans les régimes sociaux où le ministre du 
culte peut se marier, la transmission hérédi- 
taire de la fonction est encore plus rare pour lui 
que pour les médecins et les avocats. Quand celte 
transmission , ainsi qu'il arrive en Russie , est fa- 
vorisée par les institutions, la corruption est pres- 
que toujours à l'état permanent. Sous ce rapport, 
la difficulté paraît être moindre dans les familles 
vouées à l'enseignement, et notamment chez les 
instituteurs dirigeant des externats et des pen- 
sionnats de jeunes enfants. A ce degré de l'ensei- 
gnement, la profession n'exige pas des facultés 
exceptionnelles. L'aptitude consiste surtout à ad- 
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minislrer un établissement avec moralité et sol- 
licitude. Aussi trouve -t-on à Paris, comme 
ailleurs, des maisons d'éducation qui, depuis 
plusieurs générations, se transmettent hérédi- 
tairement dans certaines familles. Mais, alors 
même que le mariage est habituel chez les insti- 
tuteurs et les prêtres, on ne les voit guère ac- 
quérir que dans le célibat les qualités éminentes 
qui se résument dans un dévouement sans ré- 
serve aux intérêts des enfants et des fidèles. 

En faisant leur choix entre les deux systèmes , 
les* diverses communions chrétiennes obéissent 
à deux tendances conformes aux deux grands 
mobiles de tout ordre social. Le protestantisme 
se préoccupe spécialement d'éviter la corruption. 
Il renonce à élever ses clercs à ce haut degré de 
vertu que le célibat seul peut donner, parce qu'il 
ne veut pas les voir tomber au-dessous du niveau 
moral que fixe aisément la pratique des devoirs 
de la famille. C'est ainsi qu'en Angleterre le ré- 
gime du mariage , introduit depuis longtemps 
dans l'Église, commence à se propager dans les 
universités. Le catholicisme, au contraire, veut 
surtout inculquer l'esprit de réforme aux fidèles : 
il s'efforce de leur communiquer, par le renonce- 
ment personnel et parle dévouement au prochain , 
toute la grandeur morale que l'humanité peut at- 
teindre. Se confiant en Dieu et en leur doctrine, 
les catholiques romains tendent toujours à porter 
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leurs clercs à la hauteur de cette sublime mission. 
Ils ne sont pas arrêtés par la crainte de les voir 
rester au-dessous. Ils se résignent même à les 
laisser parfois troubler par leurs vices l'état mo- 
ral de la société laïque (44, 1). Ils persistent, en 
résumé , à imposer le célibat à leurs prêtres, pour 
obliger les natures d'élite à se rapprocher autant 
que possible de la perfection de Jésus-Christ. C'est 
par cette recherche assidue de la perfection que 
le catholicisme, partout où les défaillances cléri- 
cales sont librement critiquées (45, VI), se pré- 
sente comme l'un des plus solides fondements 
des sociétés chrétiennes. 
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CHAPITRE 41 

LE BÔLE PE l'association A ÉTÉ EXAGÉRÉ DE NOTRE TEMPS. 

§ I. Exagérations sur le rôle de rassoclatioii. 

En étudiant les divers éléments de la science 
sociale, je me suis souvent demandé, sans pou- 
voir résoudre la question , si les criscb périodi- 
ques qui désolent notre pays doivent être attri- 
buées aux conservateurs obstinés qui ne voient 
pas le mal, ou aux novateurs imprudents qui ré- 
clament des remèdes dangereux. Parmi les pana- 
cées qu'on a vantées de notre temps, Tassociatior 
est une de celles dont on a le plus abusé. Elle est 
devenue un principe banal et une sorte de lieu 
commun, aussi bien pour les écoles qui rêvent 
une organisation nouvelle de la société que pour 
celles qui prétendent concilier « le progrès » avec 

RÉFORME SOCIALE. II — 12 
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la tradition. Les erreurs propagées dans ces der- 
niers temps sur Tassociation ont singulièrement 
troublé les esprits. Elles n'ont pas seulement 
exagéré ou faussé cet utile principe ; elles ont 
formellement attaqué un principe d'ordre supé- 
rieur, celui de la propriété libre et individuelle 
(46, IIl). 

§ II. L'iniUaUve Individuelle , vrai principe de l'acUvité sociale. 

L'association , il faut le reconnaître , se prétait 
naturellement à ce genre d'erreur. Elle est le fon- 
dement des grandes entreprises commerciales 
qui sont une des gloires de notre époque , et qui 
transforment, à quelques égards, les conditions 
de l'ordre matériel. Elle double les forces des 
hommes d'élite voués à la culture de l'ordre mo- 
ral ou intellectuel; et, sous ce rapport, elle jette 
un grand éclat sur quelques peuples modernes. 
De là on a conclu , contrairement à l'expérience 
du genre humain , que le remède aux maux dont 
nous souffrons devait se trouver dans l'applica- 
tion du régime de l'association à tous les modes 
d'activité où le désordre se manifeste. Les gran- 
des nations commerçantes et manufacturières 
doivent une partie de leur puissance actuelle à 
certaines associations qui étendent leurs efforts 
dans le monde entier. Cependant la principale 
source de leur force est plus que jamais dans 
l'activité individuelle; et le développement de 




GH. 41. — Là Communauté it là cc^ttDijlLitôi^Sât^ 

« 

cette activité sera de plus enflas ic^rîteidutf 
d*un peuple prospère. Les sociétés '^ei&I)|sfec^ 
tionnent par l'emploi simultané de'^'dejisS ijpUTdesr 
d'action : elles abordent par l'associâtitedW en^ 
treprises qui jusqu'alors étaient inaèceisibles à 
l'humanité; elles accomplissent, par rtnitiative 
d'une seule famille , celles qui ne pouvaient ahté- 
rieurement prospérer que par une réunion plus 
nombreuse d'efforts individuels. Ceux qui vantent 
aujourd'hui l'association comme le principe de 
toute activité propagent une dangereuse erreur. 
Us entravent le mouvement naturel des sociétés 
en les ramenant sans raison vers le passé. 

§ III. Les deux formes de rassoctatton : la communauté 

et la corporation. 

Pour justifier ces assertions, et pour apprécier 
le rôle réservé dans l'avenir au principe d'asso- 
ciation, je distinguerai les deux séries d'applica- 
tions qu'on en a faites. Je traiterai successive- 
ment des communautés * et des corporations. Je 

1 Les deux expreàsions communauté et corporation sont par- 
fois employées indifférennhent dans le même, sens par nos bons 
auteurs; cependant je crois avoir constaté quUls leur attribuent, 
dans la plupart des cas, le séos 'spécial que je leur donne dans le 
présent ouvra^i Le Dictionnaire de rAoadén]ie.s6mbIe avoir sur 
ce point moins de précision que notre littérature , et la même 
critique peut être faite au sujet d^autres mots, tels que blé, paysan, 
$ubventions , qui se ratlachett aux fondements de Téconpmie so- 
ciale. Ici, au reste, comme dans les autres cas où j^avais à préciser 
une idée, il m*a semblé qu'il convenait d'employer, avec un sens 
spéôiâ), un nom connu plutôt que de proposer un aom nouveau. 
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nomme communautés les associations dont les 
membres exercent en commun les industries agri- 
coles, manufacturières et commerciales. Je ré- 
serve le nom de corporations pour les associations 
qui, restant étrangères à ces industries, pour- 
suivent toute autre entreprise utile , où l'intérêt 
intellectuel et moral domine Tintérêt matériel. 

En ce qui concerne la première série d'asso- 
ciations, j'exposerai, dans les trois chapitres sui- 
vants , les faits complexes qui se rapportent aux 
communautés d'ouvriers et aux communautés de 
capitaux. Je grouperai ensuite les conclusions 
que j'en déduis touchant l'avenir de ces institu- 
tions. 



CHAPITRE 42 

LES COHMUNA.UTés D*0UVRIER8, FRÉQUENTES A.U MOYEN AGE, SONT DK 
PLUS EN PLUS REMPLACÉES PAR LES ENTREPRISES INDIVIDUELLES 

§ I. Les deux sortes de communautés. 

Les communautés qui subsistent encore en Eu- 
rope offrent une multitude de combinaisons. Les 
unes mettent tout en commun , depuis la posses- 
sion des instruments de travail et l'achat des ma- 
tières premières , jusqu'à la fabrication complète 
et à la vente des produits. D'autres, au contraire, 
restreignent à quelques détails la propriété ou le 
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travail dès associés, et elles attribuent tout le 
reste à la propriété ou au travail des familles. 
Les communautés complètes sont devenues rares. 
La plupart des communautés partielles ne sont 
plus qu'une transition momentanée de Tassocia- 
tion au régime individuel. 

§ II. Les communautés complètes de rOrient. 

Les seules communautés complètes qui se 
maintiennent en Europe comme institution gé- 
nérale ont pour objet l'exploitation de certaines 
richesses naturelles. Tel est le cas de plusieurs 
populations du Nord et de l'Orient adonnées à la 
chasse, à la pêche et aux cueillettes *. Dans l'Oc- 
cident , cette antique organisation a pris fin , par 
suite de l'attribution du sol et des eaux à la pro- 
priété individuelle. Elle ne se trouve guère que 
chez les exploitants du domaine commun qui ré- 
siste le mieux à l'appropriation, c'est-à-dire chez 
les matelots voués à la pêche maritime *. Le ré- 
gime de la communauté complète se maintient 
encore çà et là, dans l'Occident comme dans 
l'Orient, à la faveur de vieilles traditions muni- 
cipales, dans une industrie spéciale qui n'exige ni 
immeubles, ni mobiliers, ni matières premières, 
et qui se réduit à l'emploi de la force musculaire 

» 

^ Récoltes de végétaux qui se développent sans culture. = 
a Les Ouvriers des deux Mondes, t. I", p. 403. Pêcheur-côtier , 
maître de barque, de Saint- Sébastien (Espagne). 
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des associés. Les Artèles de portefaix émigrants 
des grandes villes de la Russie S 6t la compagnie 
des portefaix de Marseille, ofiTrent de curieux 
exemples de ce genre d'association. 

En France, je n'ai vu appliquer aux domaines 
ruraux et aux manufactures le principe de la 
communauté complète que dans deux cas parti- 
culiers, et sous l'influence de sentiments fort op- 
posés : dans les communautés agricoles du Niver- 
nais ', qui, fondées au moyen âge sous l'inspira- 
tion du régime féodal, tendent chaque jour à se 
dissoudre ; dans les associations ouvrières de Pa- 
ris ^ qui seront plus loin (43, III) l'objet d'une 
description spéciale. 

s III. Les communautés partielles du Nord et de rOcctdent. 

Parmi les communautés partielles, on a souvent 
signalé les fruitières ou fromageries du Jura fran- 
çais et de la Suisse ^. Lé principe d'association y 
est appliqué sous deux formes : la possession in- 
divise du matériel de fabrication; la rétribution, 
à frais communs, du personnel employé. Les 
personnes qui veulent à tout prix trouver, dans le 
principe des communautés , la réforme de notre 
ordre social ont souvent cité les fruitières comme 



* Les Ouvriers européens, p. 76. ::^r 2 Ibidem, p. 247. Sur 
les anciennes communautés de paysans- agriculteurs du bas Ni- 
vernais. = 3 Ibidem, p»2n. Sur les mœurs des ouvriers séden- 
taires de Pari". = * Ibidem, p. 247. 



CH. 42. — LES ANCIENNES COMMUNAUTÉS D'OUVRIERS 403 

la réalisation pratique de leurs systèmes favoris. 
Cependant l'étude de ces curieux ateliers fait 
tout d'abord découvrir, pour réfuter cette opi- 
nion, des arguments décisifs. L'industrie des 
fruitières françaises ou suisses a pour objet les 
énormes fromages dits de Gruyère, dont la pro- 
duction exige la quantité de lait journellement 
livrée par une trentaine de vacbes. Peu de do- 
maines étant en mesure de nourrir un pareil 
troupeau, les cultivateurs d'une même localité 
se groupent en une communauté possédant au 
moins ce nombre de vaches laitières. Ils construi- 
sent à frais communs un établissement pourvu 
du personnel et du matériel nécessaires pour fa- 
briquer chaque jour au moins un fromage : puis, 
à la fin de chaque campagne, ils se partagent les 
produits fabriqués et répartissent les frais de 
l'atelier proportionnellement à la quantité totale 
du lait fourni par chacun d'eux. 

L'association est ici la conséquence directe de 
deux faits spéciaux : le morcellement des cultures 
et l'agglomération exceptionnelle de la matière 
première. Elle ne dérive nullement d'une propen- 
sion particulière des cultivateurs. A l'appui de 
cette explication il suffit de constater que les as- 
sociés conservent le régime individuel, toujours 
pour la production du lait, et souvent pour la 
vente du produit; que, d'ailleurs, le principe de 
communauté ne s'applique jamais , ni dans le 
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Jura, ni en Suisse, ni en d'autres contrées, à la 
production des fromages de petite dimension. 

Les communautés partielles n'ont point, en 
général, pour objet l'exécution même du travaU, 
c'est-à-dire l'objet spécial qu'ont en vue nos pré- 
tendus réformateurs. Les fruitières du Jura ne 
peuvent pas même être citées comme exemples 
à cet égard , puisque les propriétaires de chaque 
atelier y entretiennent seulement un ouvrier, sa- 
larié et non-associé. Les communautés qui ont 
survécu , en Europe , à celles du moyen âge , ne 
mettent guère en commun que les instruments 
de travail, ou quelques détails secondaires de 
l'industrie; elles laissent toujours au travail pro- 
prement dit son caractère individuel. Elles ofiTrent 
encore des types nombreux , parmi lesquels j'ai 
particulièrement observé les suivants : les pas- 
teurs nomades * possédant à titre individuel des 
troupeaux de juments et exploitant à titre indivis 
les pâturages de l'Oural et les steppes de l'Asie; 
les communes agricoles, à partages périodiques *, 
qui restent jusqu'à ce jour le principal élément 
de la constitution sociale de la Russie; les cu- 
rieuses communautés de fondeurs et de forge- 
rons de la Suède ^, de la Westphalie, du pays 

1 Les Ouvriers européens, p. 49. Bachkirs, pasfeurs demi-no- 
mades du versant asiatique de l'Oural (Russie orientale). = 



* Ibidem , p. 59. Paysans-agriculteurs des steppes de terre noire 
d'Orembourg (Russie méridionale), § 6. = 3 Ibidem, p. 97. Sur 
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bergamasque * et du territoire vénitien , qui ex- 
ploitent individuellement, et par occupations suc- 
cessives, des usines possédées dans un régime 
d'indivision. 

On doit encore rattacher aux communautés 
partielles les populations agricoles si nombreuses 
en Occident qui, exerçant individuellement leurs 
cultures , tirent certains produits accessoires , tels 
que fourrages, combustibles, fruits, litières et 
matériaux divers, de biens indivis désignés sous 
le nom générique de œmmunaux *. On peut en- 
fin comprendre dans la même catégorie les com- 
munes espagnoles ^ qui exploitent des ateliers de 
boucherie et de boulangerie, ou qui se procurent, 
à frais communs, le service d'un vétérinaire. 

§ rv. Le travail en communauté remplacé par le travail 

Individuel. 

11 suffit de présenter cette énumération pour 
ôtrc en droit de conclure que les anciennes com- 
munautés, ayant pour base le travail personnel 
des associés, n'étaient que des institutions excep- 
tionnelles. Elles ne se maintiennent que pour de 

les communautés de paysans exploitant les petites forges du 
Wermland. 

* Les Ouvriers européens, p. 133. Sur les corn ro une u les do 
paysans* des forges bergamasques. = ^Ibidem, p. 117, 147, 234. 
zziz 3 Ibidem, p. 187. Sur la valeur relative de la propriété com- 
munale et du patronage individuel considérés comme moyen de 
protection pour la classe ouvrière. 
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rares spécialités , dans les contrées où les nou- 
velles méthodes de travail ont peu pénétré. Partout 
ailleurs, surtout en ce qui touche les manufactures, 
elles ont disparu ; ou bien elles s'éteignent pom* 
faire place à des coutumes (37, III et XI) fondées 
sur le travail individuel et la propriété person- 
nelle. 

J'expliquerai plus loin (45, V à VIII) pourquoi 
ces sortes de communautés, instituées pour la 
plupart au moyen âge , se dissolvent aujourd'hui. 
Je préparerai ces explications en signalant l'in- 
succès des tentatives faites en France depuis 
1848, pour rétablir cette ancienne organisation 
du travail. 



CHAPITRE 43 

LES ENTREPRISES R1ÎCENTB8 TENDANT A RESTAURER LES COMMU- 
NAUTES D^OUVRIERB ONT ÉTÉ PEU FRUCTUEUSES 

§ I. Erreurs des lettrés et essais de communauté en 1848. 

Frappés des maux qu'inflige de nos jours à 
l'humanité le développement du paupérisme , les 
écrivains qui s'adonnent à l'étude des questions 
sociales n'ont guère aperçu les causes acciden- 
telles de ce fléau (49, II). La plupart ont attribué 
à l'activité individuelle , c'est-à-dire à la grande 
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force productrice de tous les temps, les désordres 
qui sont dus en réalité à l'abandon des rapports 
permanents du patron et de l'ouvrier (50, VI). 
Ils n'ont pas vu l'origine du mal dans les me- 
sures révolutionnaires qui brisèrent ces rapports 
en 1776 (38, VIII). Ils ont cherché le remède, 
non dans une restauration judicieuse de ces rap- 
ports, mais dans la suppression complète de ceux 
qui avaient résisté jusqu'alors à l'œuvre de des- 
truction. Engagés en 1848 dans une révolution 
dont le but était mal défini, les lettrés -réforma- 
teurs furent enclins à voir, dans cette commotion 
sociale, la justification de leurs systèmes. Ceux 
qui prétendaient fonder le régime du travail sur 
des communautés d'ouvriers se distinguèrent 
particulièrement par leur prosélytisme. Ils ne 
manquèrent pas de signaler les événements qui 
prenaient la France au dépourvu , comme le 
symptôme d'un assentiment donné par les popu- 
lations à l'application de leur doctrine. 

§ II. Les encouragements fournis aux communautés d*ouvrlers. 

L'un des traits les plus curieux de la révolution 
de 1848 , est la complaisance avec laquelle la na- 
tion entière encouragea l'essai des communau- 
tés , que les lettrés-réformateurs de cette époque 
présentèrent alors comme un moyen assuré de 
régénération sociale. Amenés à l'éclectisme par 
l'insuccès de tant de révolutions, les pouvoirs nés 
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de la révolte ne se crurent pas le droit de repous- 
ser les solutions qu'on offrait de toutes parts pour 
résoudre les problèmes posés à la suite de la ca- 
tastrophe. Quant aux masses populaires, chez 
lesquelles on excite, depuis 1789, des désirs d'éga- 
lité que repousse la nature de l'homme (48, XII) *, 
elles étaient naturellement portées vers des iD- 
novations qui, attribuant aux ouvriers la direc- 
tion des travaux usuels, devaient rendre inutile 
la fonction sociale des patrons. 

Cédant à ces diverses tendances, l'Assemblée 
constituante de 1848 accorda à ce genre d'entre- 
prises une dotation de 3 millions , afin d'écarter 
le seul obstacle qui, selon les partisans de la 
communauté , eût entravé dans le passé le déve- 
loppement de leur principe. Selon les novateurs, 
l'initiative de l'Assemblée inaugurerait une ère 
nouvelle. Possédant enfin les instruments du tra- 
vail et assurés d'en recueillir tous les fruits, les 
ouvriers allaient exploiter les ateliers avec un re- 
doublement d'intelligence et d'énergie. Ces heu- 
reux résultats devaient surtout se manifester dans 
les fabriques collectives de Paris (37, XI), dont 
les produits tirent leur valeur principale de l'ha- 
bileté manuelle et du goût de Touvrier. 
L'intérêt économique qui semblait conseiller 

^ U Organisation du travail, g§ 56 et 59. La corraption du 
langage et Tabus de quatre mois : l'abus du mot égalité. (Noie 
de 1872.) 
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cette réforme se trouvait corroboré par la passion 
politique. Selon les banales déclamations de l'é- 
poque, rémancipation des ouvriers était le but 
final de nos révolutions ; et l'association en était 
le moyen. En se groupant par communautés, les 
ouvriers n'obtiendraient pas seulement le bien- 
être matériel : ils s'assureraient à leur tour les 
satisfactions que donne l'esprit de caste. Ils com- 
pléteraient l'œuvre de 1789 en détruisant l'inter- 
vention stérile des patrons, ces derniers parasites 
de l'ordre social. Ils conquerraient, pour le tra- 
vail des bras, la richesse et l'influence. 

Ces théories émurent l'opinion publique , trou- 
blée par tant d'événements imprévus, et préparée 
de longue main au communisme par la loi du 
Partage forcé (21, III). Les adeptes de l'école po- 
litique improvisée au sein de ces événements, 
s'ingénièrent à compléter l'enseignement révolu- 
tionnaire qui avait abusé leur jeunesse , mais qui 
avait donné à leurs maîtres une déplorable célé- 
brité. Une partie de la presse périodique s'em- 
ploya momentanément à propager la contre-par- 
tie logique d'un célèbre pamphlet de la première 
révolution. Les hommes de 1789 avaient épuré 
l'ancienne société en détruisant le clergé et la 
noblesse : ceux de 1848 devaient achever l'épu- 
ration en supprimant les riches et les patrons. 
Réduits dans le passé à n'être rien, les ouvriers 
devaient être tout à l'avenir : la prépondérance 



^ 
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sociale devait désormais appartenir aux classes 
chargées des travaux manuels. 

On put voir alors un nouvel exemple de la dé- 
sorganisation opérée depuis Louis XIV, dans la 
société française, par la destruction systématique 
des coutumes. Aucune tradition établie ne put 
faire contre-poids à cette nouvelle erreur, qui 
parut d*abord envahir la nation entière. Beau- 
coup de personnes légitimement placées par 
leurs talents et leurs lumières à la tête du mou- 
vement social cédèrent à cet élan de l'opinion , 
et elles eussent volontiers provoqué contre elles- 
mêmes une nouvelle nuit du Quatre août. On les 
vit du moins faire bon marché de l'action direc- 
trice qu'elles avaient exercée jusqu'alors, et tenir 
à honneur d'établir qu'elles n'étaient que des 
« ouvriers de la science , de l'éducation ou de la 
morale ». 

Le mouvement imprimé dans ce sens aux clas - 
ses ouvrières de nos grandes villes n'a pas ré- 
pondu aux espérances des partisans du nouveau 
système. Cependant les résultats obtenus ne sont 
pas dénués d'importance. Ils doivent être signa- 
lés avec quelques détails à Tattention des per- 
sonnes qui cultivent la science sociale. 

§ III. L*in8uccès des associatioos de 1848. 

Les associations ouvrières de 1848 ont été 
créées dans des conditions de succès qui se ren- 
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contreront difûcilemont à l'avenir, sous le régime 
du droit commun. Elles reçurent à titre de prêt le 
capital nécessaire à leur établissement, au taux 
de 3 pour 100 pour les sommes inférieures à 
25,000 francs. Quant au service des intérêts et 
au remboursement du principal , elles trouvèrent 
constamment cbez les agents du trésor public 
toutes les facilités qu'elles crurent devoir récla- 
mer. Enfin, elles furent placées sous le patronage 
d*un conseil d'encouragement qui se dévoua avec 
ardeur à substituer, dans l'organisation manu- 
facturière, l'asâociation au salaire, et à lever au- 
tant que possible les difficultés que pouvait offrir 
inauguration du régime nouveau. 

La commission chargée de répartir les 3 mil- 
lions alloués par la loi du 5 juillet 184:8, se trouva 
tout d'abord en présence d'un grand nombre d'en- 
treprises ou de projets, conçus, pour la plupart, 
en dehors des conditions fixées par le législateur. 
Sur 356 demandes soutnises à l'instruction, elle 
n'en put accueillir que 56, dont 30 avaient pour 
objet des associations parisiennes. En 1859, 47 
de ces entreprises avaient déjà échoué , et depuis 
lors 3 autres ont encore été liquidées. Les 6 as- 
sociations qui subsistent jouissent d'une certaine 
consistance : 2 d'entre elles ont remboursé , avec 
les intérêts, le capital qui leur avait été prêté , 
et toutes ont réussi à compléter, grâce au con- 
cours de personnes bienveillantes et à l'épargne 
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des associés, le capital qui leur était nécessaire. 

Les prêts accordés aux 56 associations de 1848 
formaient un total de 2,900,000 fr.; ils ont tout 
d'abord été réduits d une somme de 300,000 fr., 
au détriment de 11 associations qui se liquidèrent 
immédiatement, ou qui n'exécutèrent pas les 
clauses de leur contrat. Au 31 décembre 1861, 
l'Etat avait reçu à titre de remboursement 
1,320,000 fr. ; il lui restait dû une somme de 
1,280,000 fr. Les bonnes créances étant évaluées 
au moins à 130,000 fr., la perte sur le principal 
ne paraît pas devoir dépasser 1,150,000 fr. En 
y joignant une somme de 100,000 fr. absorbée 
par les frais d'administration , on arrive à un dé- 
boursé total d'environ 1,250,000 fr. On ne saurait 
regretter cette dépense; car elle a dissipé de dan- 
gereuses illusions , signalé les écueils contre les- 
quels peuvent écbouer les communautés d'ou- 
vriers, et enseigné les conditions qui peuvent 
donner la sécurité et le bien-être aux associés. 

Outre les 6 associations créées à l'aide des 
encouragements donnés par la loi du 5 juillet 
1848, il existe des établissements analogues con- 
stitués par le seul concours des associés , et quel- 
ques-uns d'entre eux semblent jouir d'une cer- 
taine prospérité. Une étude faite en 1863 indique, 
à Paris seulement, 17 de ces associations; ce 
cbiflre complète un total de 23 établissements. 

Sur ce nombre, 13 ont été créés en 1848, 5 en 
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1849, et 2 en 1850; les autres ne remontent 
qu'aux années 1851, 1857 et 1858. Fondées à 
l'origine par 350 associés , ces communautés n'en 
ont pas aujourd'hui davantage. En revanche, elles 
emploient comme auxiliaires un nombre double 
d'ouvriers salariés. Ces ouvriers, entièrement 
étrangers aux bénéfices et aux pertes, sont à 
l'égard des communautés dans la situation où ils 
seraient devant des patrons opérant sous le ré- 
gime individuel. On évalue à près d'un million et 
demi de francs le capital actuel de ces 23 commu- 
nautés , et à 4 millions environ le montant annuel 
de leurs affaires. 

Assurément, ces résultats ne sauraient être con- 
sidérés comme le point de départ d'une nouvelle 
organisation des sociétés. Cependant ils consti- 
tuent des expériences utiles. Ils offrent, en outre, 
certaines particularités curieuses sur lesquelles 
j'insisterai dans un prochain chapitre (45, VII). 

§ IV. Avortement habituel du principe de communauté étendue 
à la vie domestique des associés. 

J'ai maintenant à faire connaître plusieurs 
tentatives faites avant et après 1848 , en France et 
aux États-Unis d'Amérique, pour appliquer sur 
une large échelle le principe de communauté. Il 
ne s'agissait plus seulement d'exercer l'industrie 
manufacturière dans de meilleures conditions 
économiques , ou de relever la situation des ou- 
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vriers. Les fondateurs ne visaient à rien moins 
qu'à réaliser Tassociation dans la vie domestique 
comme dans le régime du travail, à satisfaire 
tous les sentiments et toutes les propensions hu- 
maines j à grouper tous les intérêts dans un har- 
monieux ensemble, à réorganiser, en un mot, 
sur de nouvelles bases , la société tout entière. 
En étendant le programme de la communauté et 
en multipliant les points de contact entre les 
individus et les familles, on n'a point augmenté 
les chances de succès. Toutes les communautés 
organisées sur ce principe n'ont eu qu'une exis- 
tence éphémère ; et leur histoire n'a été qu'une 
marche rapide vers une ruine irrémédiable. Loin 
de faire nsdtre entre les associés l'harmonie pré- 
dite par la doctrine, les phalanstères de France, 
comme les colonies agricoles récemment établies 
dans l'Amérique du Nord^, n'ont guère produit 

* Voir Notamment Touvrage intitulé : Un Naufrage au Texas; 
observations et impressions recueillies pendant deux ans et demi au 
Texas et à travers les États-Unis d* Amérique, par le docteur Sa- 
vardan ; 1 vol. in-12, Paris , 1858. — Cet ouvrage est écrit par un 
homme de bien , partisan de la communauté, qui a conservé ses 
convictions après avoir assisté à la dissolution rapide de la colo- 
nie. Je n^y aperçois cependant qu^une réfutation pratique des 
illusions qui ont égaré de nos jours tant d'esprits animés d'un vif 
dévouement pour l'humanité. L'auteur me vantait encore der- 
nièrement, comme symptômes de la réalisation prochaine des 
aspirations de son école, les communautés ci-après : Communau- 
tés moraves fondées par le comte Zinzendorf à Hernhut, prèsZit- 
tau (Saxe), et près d'Utrecht (Hollande); le ménage sociétaire 
de Condé-sur-Vesgres (Eure-et-Loir); les ménages réunis, avec 
cité ouvrière et école, de Guise (Aisne); Tunité fraternelle de Ry 
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que la haine et rantagonisme. S'écartant, plus 
que les associations ouvrières de Paris, des vraies 
conditions de la vie sociale, ils n'ont pas même 
laissé les traces que ces dernières offrent encore 
aujourd'hui. 



§ V. Succès exceptionnel des communautés régies par de fortes 

Influences morales. 



Les seules communautés de ce genre qui se 
constituent ou se maintiennent avec succès , sont 
celles qui subordonnent l'intérêt des associés à de 
hautes influences morales. Telles sont les com- 
munautés patriarcales de fermiers conservées en 
grand nombre dans le haut Nivernais^ ; les familles 

(Seine-Inférieure), fondée en 1855 par M. le docteur Joanne; la 
société industrielle dite TException , de Maintié ( Vienne ), fondée 
par M. Gauvain ; la société de Beauregard, près de Vienne (Isère), 
fondée en 1862; les sociétés de capitalisation de Lyon (Rbône) 
et de Besançon (Doubs); les asiles agricoles de la Suisse; les 
colonies de Rugsselede et de Bemeim (Belgique). — Je ne 
saurais trop recommander Tétude de ces communautés aux amis 
de la science sociale : pour moi , j^ai toujours conclu de Tob- 
servation dUnstitutions analogues ayant eu une certaine durée, 
qu'elles ne répondent qu^à des propensions exceptionnelles du 
cœur bumain, et qu^on ne fondera jamais une organisation de 
quelque étendue sur Tassociation intime des foyers domestiques. 
1 Ces anciennes communautés, qui ont conservé sans altération 
les sentiments et les habitudes du moyen âge , sont peut-être les 
monuments les plus curieux de Phistoire de nos rapports sociaux. 
Elles sont fort répandues à Textrémité méridionale du Morvan, 
vers la limite commune des départements de la Nièvre et de Saône 
et-Loire. Il en existe près de cent , composées chacune de 24 à 30 
personnes, dans les quatre cantons de Luzy, dMssy-rËvêque, de 
Mesvre et de Toulon-sur-Arroux. Dans la seule commune de Luzy, 
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fiance du public» réunissent des avantages qui 
sont ailleurs séparés : ils transforment k propriété 
commune en une multitude de propriétés libres 
et individuelles ; et , tout en donnant un revenu , 
ils oiirent les facilités de transn^ission propres à 
la monnaie. 

Les Anglais, en s'aidant des bons exemples de 
la Hollande, ont réussi mieux que tout autre 
peuple à tirer avantage des sociétés par actions. 
Ils les ont abordées dans les conditions qui ga- 
rantissaient le mieux Tordre moral; et, à cet eflfet, 
ils ont imposé à chaque associé Tintervention 
personnelle et la responsabilité. En multipliant, 
depuis deux cents ans et surtout dans le siècle 
présent , cette forme de communauté , ils se sont 
gardés de la substituer, pour les entreprises an- 
ciennes, à Faction individuelle. Ils l'ont spécia- 
lement réservée pour les entreprises nouvelles 
qui, vu rincertitude du succès ou l'importance du 
capital nécessaire, ne pouvaient être abordées 
par des pères de famille prudents. Tel fut le cas , 
au dernier siècle, pour l'exploitation des mines 
métalliques, et pour la gestion des banques de 
dépôt et d'escompte. 

§ II. Les communautés de mines des Anulals et des Allemands. 

Les communautés de mines ont commencé 
à se développer au xviii* siècle , pour la mise en 
œuvre des riches filons de cuivre et d'étain des 
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comtés de Coraouailles et de Devon, et depuis 
lors elles se sont propagées dans d'autres contrées 
du Royaume-Uni. Elles se contentent pour la 
plupart d'un capital modique, et, en conséquence, 
elles peuvent être constituées avec un nombre 
d'associés toujours supérieur à six et inférieur à 
vingt. Ces associés demeurent en général dans le 
voisinage de la mine. Us dirigent collectivement 
l'entreprise et prennent part aux dépenses comme 
aux profits, en proportion du nombre dés actions 
qu'ils possèdent. Leur premier acte, au début 
d'une entreprise, est d'arrêter un plan de travaux 
et d'instituer deux agents nommés captain et 
purser, respectivement chargés de la direction 
technique et de la gestion financière. Une comp- 
tabilité fort simple leur permet d'établir chaque 
mois la balance des dépenses et des recettes. Les 
résultats en sont consignés sur un registre en tête 
d„.pel «>nt mentionL le, noms de. a«,dé. 
fondateurs , puis les transferts qui modifient ulté- 
rieurement la propriété et la répartition des ac- 
tions ^ Les associés se réunissent mensuellement, 
à la mine même , pour prendre connaissance des 
résultats obtenus depuis la réunion précédente, 
pour arrêter les hautes mesures d'administration, 
pour vérifier les comptes, pour approuver, s'il y a 

1 C^est en raison de cette particularité que ce genre de com- 
munauté est encore désigné aujourd'hui sous le nom de Cost-book 
sysUm , ou , littéralement , Régime du Livre de compte. 
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lieu y les transferts , et enfin pour fixer la somme 
qui doit être payée ou reçue par chaque action. 
Les sociétés par actions fleurissent depuis long- 
temps dans les principaux groupes de mines de 
l'Allemagne; mais elles n'offrent pas, comme 
celles de l'Angleterre, l'intime union des forces 
dérivant de l'action individuelle et de la commu- 
nauté. Elles ont toujours délégué le pouvoir di- 
rigeant à des corporations d'ingénieurs placés 
sous le contrôle de la province. Sous ce rapport, 
elles ont moins contribué, par leur exemple, à 
l'application judicieuse du principe de l'associa- 
tion. Mais elles ont eu l'honneur d'inaugurer, sur 
le Continent, le principe d'une organisation in- 
dustrielle qu'il sera toujours opportun d'employer 
dans les entreprises à chances aléatoires , quand 
l'esprit d'initiative est peu développé au sein des 
familles (36, IV). 

g III. Les communautés de banques des Anglais 

et des Américains. 

Le second genre de communautés s'applique 
à des affaires qui exigent des capitaux considé- 
rables : telles sont les institutions de crédit dites 
Joint stock banks, qui jouaient déjà, au der- 
nier siècle , un rôle important dans l'organisation 
financière de l'Angleterre et des États-Unis, 
comme établissements de dépôt et d'escompte. 
Ces communautés étaient alors toutes fondées 
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sur le principe de la responsabilité illimitée de 
chaque associé, principe qui tend maintenant à 
disparaître, sous l'influence des tendances que je 
signalerai plus loin. Le capital de roulement y est 
en grande partie fourni par les clients ; mais le 
capital de garantie ne peut être constitué que par 
un nombre d'associés habituellement supérieur à 
vingt. N'ayant guère le moyen de se recruter dans 
la locahté , les associés ne peuvent plus , comme 
dans le cas précédent, diriger personnellement 
leur entreprise. Us sont obUgés de déléguer leurs 
pouvoirs à des collègues dignes de confiance; 
mais ils conservent la responsabilité de tous les 
actes de ces gérants ; et chaque associé garantit, 
par sa fortune personnelle, l'exécution de tous 
les engagements pris au nom de l'association. 

Ces communautés sont particulièrement bien- 
faisantes dans la basse Ecosse et dans plusieurs 
États de la Nouvelle-Angleterre ; elles y sont mê- 
lées à toutes les opérations de l'industrie ou du 
commerce, et même à la vie intime des familles. 
Incorporées en quelque sorte à toutes les subdi- 
visions du territoire, elles opèrent avec la con- 
naissance approfondie du personnel de chaque 
localité, et elles distribuent le crédit en ayant 
égard aux quahtés morales aussi bien qu'à la for- 
tune de chaque chef de maison. Elles exercent 
ainsi un contrôle permanent sur les mœurâ pri- 
vées. Elles forment contre -poids à la liberté ex- 

42* 
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trême laissée aux entreprises individuelles, et 
elles dispensent par conséquent l'autorité pu- 
blique de toute intervention spéciale en cette 
matière. Enfin, les hommes éminents chargés 
d'administrer ces grandes communautés à res- 
ponsabilité illimitée sont appelés à cette situation 
par des associés qui payeraient de leur fortune 
Terreur d'un mauvais choix. Ils offrent donc des 
garanties qui ne se rencontreraient pas au même 
degré chez des gérants choisis par des action- 
naires moins intéressés au succès. Ici, comme au 
milieu des crises nationales, le sentiment du dan- 
ger commun triomphe de l'esprit d'intrigue qui 
égare trop souvent les grandes réunions d'hom- 
mes , et il dirige les choix vers les plus dignes et 
les plus capables. 

• Ainsi organisée, Faction collective développe 
au plus haut degré les sentiments du devoir et de 
la responsabilité , Tintelligence des affaires et des 
rapports sociaux, l'esprit de justice guidant l'in- 
térêt personnel, enfin l'aptitude qui permet aux 
chefs de famille de poursuivre en commun les 
^ œuvres d'intérêt général. L'ensemble de ces qua- 
lités forme le caractère distinctif des peuples h- 
bres. On a donc pu dire, sans exagération, que 
l'esprit d'association féconde toutes les institu- 
tions que le monde admire chez les Ânglo-Saxons. 
Même lorsqu'ils possèdent ces qualités , les 
membres responsables des sociétés par actions 
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restent exposés à des chances redoutables ; aussi 
ne se décident* ils en général à les affronter que 
pour les entreprises d'intérêt public qui assurent 
aux fondateurs la reconnaissance de leurs conci- 
toyens. On conçoit donc que ces communautés , 
avec le caractère privé qu'elles ont eu à l'origine , 
se soient d'abord développées au xvi® siècle chez 
les Hollandais. Ce peuple, en effet, jouissait dès 
lors d'institutions libres, et il pouvait récom- 
penser, par ses suffrages, ce genre de dévoue- 
ment au bien public. 

§ IV. Histoire des sociétés à responsabilité limitée en Hollande, 
en Angleterre et aux États - Unis. 

Les gouvernements européens qui ne dispo- 
saient pas de cette force, ont cependant voulu 
stimuler par la communauté les entreprises dé- 
passant les bornes de l'activité individuelle. Us 
ont atteint ce but en recourant à une combi- 
naison employée, dès le xvi« siècle, par les 
Hollandais. Ils ont déchargé, par privilège spé- 
cial, les associés de la responsabilité indéfinie 
qui, chez les peuples doués d'un sens moral déli- 
cat, sera toujours la loi générale des personnes 
vouées à l'industrie ou au commerce. En Angle- 
terre , par exemple , ces privilèges ont été long- 
temps conférés , par des chartes royales ou par 
lettres patentes émanant du souverain , aux com- 
munautés ayant pour objet les canaux, les grandes 
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manufactures , le commerce étranger et les colo- 
nies. Souvent aussi, pour relever davantage le 
caractère de ces entreprises, le souverain classait, 
par des chartes royales , leurs actions dans la ca- 
tégorie des immeubles, c'est-à-dire des biens qui, 
sous la principale coutume ah intestat de l'Angle- 
terre, sont transmis intégralement aux générations 
successives (54, V). Dans les temps modernes, 
cette faveur a été, presque exclusivement, concé- 
dée par les actes du Parlement j et attribuée aux 
entreprises de travaux publics. 

Enûn depuis 1856, cinq lois spéciales ^ inau- 
gurant le système adopté depuis lo^gtemps par 
les États-Unis de l'Amérique du Nord, ont fait 
passer dans le droit commun le principe de la 
responsabilité limitée des sociétaires. Elles auto- 
risent toute société composée de plus de six per- 
sonnes à se constituer dans ces conditions, en 
se soumettant à des prescriptions énoncées dans 
197 articles dont plusieurs offrent eux-mêmes de 
nombreuses dispositions. Cette complication est, 
à plusieurs égards, la critique du nouveau sys- 
tème. Elle témoigne de l'embarras où s'est trouvé 
le législateur, sollicité, d'un côté par le désir d'é- 
tendre le droit d'association, de l'autre par le 
devoir de mettre le public en garde contre les 

1 Acte du 14 juillet 1856 sur les sociétés par actions , complété 
par les actes des 13 juillet et 27 août 1857, des 23 juillet et 2 
août 1858. 
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inconvénients de Tirresponsabilité des associés. 
L'opinion qui jusqu'alors avait repoussé ce sys- 
tème conservait encore beaucoup de force : on 
alléguait , en effet, que la responsabilité est l'âme 
du commerce , et que l'abandon de ce principe 
salutaire réagirait à la longue sur la moralité pu- 
blique, comme le feraient, dans d'autres genreè 
d'activité, des lois qui dispenseraient les hommes 
de guerre du courage, ou les clergés du dévoue- 
ment. 

§ V. Critique du principe de la responsabilité limitée* 

Au point de vue des principes, ces objections 
sont parfaitement fondées. Cette nouveauté n'a 
pu s'établir que dans les sociétés où l'on s'exa- 
gère les avantages de l'activité manufacturière. 
On ne voit point, par exemple, comment, sans 
violer l'équité, on pourrait refuser le bénéfice de 
l'irresponsabilité à une famille qui ne croirait 
pouvoir soutenir que dans cette situation la con- 
currence d'une société par actions. Il semble 
même que le régime de la responsabilité limi- 
tée des sociétés a singulièrement amoindri , dans 
l'Amérique du Nord, le sentiment de l'honneur 
commercial. Il est à craindre que ce nouveau ré- 
gime , introduit en Europe, n'y amène également 
une véritable décadence morale. Toutefois il est 
douteux que des particuliers soient jamais en- 
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clins à revendiquer l'irresponsabilité comme un 
avantage. 

En entrant dans cette voie nouvelle , les États- 
Unis et l'Angleterre ont obéi à un penchant que 
le perfectionnement des mœurs peut rendre légi- 
time. Plus les nations s'élèvent dans l'ordre intel- 
lectuel et moral , moins il convient que les gou- 
vernements imposent, dans les rapports privés, 
les règles de la justice. A plus forte raison con- 
vient-il de moins en moins d'interdire des actes 
non répréhensibles, en prévision des abus qu'ils 
peuvent entraîner. Dans les sociétés qui se pré- 
servent de la corruption, les particuliers sont plus 
aptes que les fonctionnaires publics à discerner 
ce qui est juste et licite en matière d'intérêt 
privé. Dès qu'ils ne se sentent plus en tutelle, 
leur sollicitude se développe. Us se tiennent en 
garde contre les entreprises qui n'offent pas les 
garanties nécessaires , et ils se montrent ingé- 
nieux à exploiter les champs nouveaux d'activité 
où il leur est permis de pénétrer. L'Angleterre 
parsdt s'être élevée à cette hauteur; et, s'il en 
est ainsi, elle a pris en Europe l'initiative d'une 
liberté féconde. Conformément à l'exemple des 
États-Unis, elle transforme ses anciennes banques 
de dépôt en sociétés à responsabilité limitée, sans 
que la confiance du public paraisse diminuer. 
Cependant on peut prévoir que , si la corruption 
envahissait le corps social, les nouvelles sociétés 
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par actions pourraient devenir un actif élément 
de décadence commerciale. 

§ VI. Histoire de la responsabilité limitée en France. 

En France, les sociétés par actions, à res- 
ponsabilité limitée, se sont multipliées au delà des 
vrais besoins. Cependant il faut moins voir dans 
ce résultat une aberration de nos commerçants 
qu'une réaction judicieuse de tous les intérêts 
contre les conséquences du Partage forcé. Les 
établissements de famille sont soumis , à la mort 
du père, aune liquidation fatale (20, VII, et 37, 
XI); tandis que ceux des sociétés commerciales 
survivent, par privilège spécial, aux propriétaires 
des actions. Il est donc naturel qu'un homme 
prévoyant fasse appel à ce genre de communauté, 
même dans les cas nombreux où l'action indivi- 
duelle serait d'abord plus féconde. Mais, en or- 
ganisant les sociétés par actions , la France a peu 
contribué par sa pratique à faire prévaloir les 
bons principes. L'impuissance dont elle a fait 
preuve doit être attribuée aux institutions qui, 
depuis deux siècles, détruisent à la fois chez nous 
l'initiative individuelle et l'activité collective. 

A aucune époque la France n'a pu acclimater 
chez elle les sociétés à responsabilité illimitée 
de la Hollande et de l'Angleterre. Les ce sociétés 
on nom collectif» (articles 20 à 22 du code de 
commerce) ne réunissent guère en fait que deux 
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OU trois associés, et elles ne sauraient être assimi- 
lées, ni aux banques de dépôt de ces deux pays, 
ni aux sociétés de mines des comtés de Cor- 
nouailles et de Devon. Les associations ouvrières 
qui ont été créées sous l'influence des idées de 
1848, et qui ont réussi à se maintenir jusqu'à ce 
jour (43, III), ne pourraient non plus être con- 
sidérées comme l'équivalent des sociétés respon- 
sables de l'Angleterre. Elles comprennent, il est 
vrai, un grand nombre d'ouvriers; mais ceux-ci, 
n'ayant aucune fortune personnelle, n'ajoutent 
rien aux garanties données par le capital engagé. 
Elles ont d'ailleurs adopté, pour la plupart, la 
forme de la société en commandite , qui fait re- 
tomber exclusivement la responsabilité sur un 
gérant ou sur un petit nombre d'associés spécia- 
lement chargés de la gestion. 

Les sociétés composées d'actionnaires enga- 
gés seulement pour le montant de leur mise , et 
dirigées par des gérants responsables , sont une 
forme nouvelle, mais déjà prévue par le législa- 
teur de 1807, de l'ancienne « société en comman- 
dite » (code de commerce, art. 23 à 28 et 38). Elles 
forment d'excellentes institutions dans les cas, 
relativement rares, où les gérants offrent, par 
leur caractère et leur fortune, les garanties dési- 
rables; mais elles ont été trop souvent, pour des 
hommes peu scrupuleux , un moyen de tromper 
les actionnaires et le public. La loi du 17 juillet 
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1856 a été édictée , il est vrai , pour remédier à 
cet abus; mais, si elle prévient quelques scan- 
dales, elle entrave la liberté qui est nécessaire 
aux commerçants. 

Dès le XVI® siècle, nos gouvernements, désirant 
favoriser la création de certaines entreprises d'in- 
térêt public, ont autorisé par des chartes royales, 
comme en Hollande et en Angleterre , des socié- 
tés privilégiées, dans lesquelles aucun membre 
n'est tenu au delà de sa mise. Le code de com- 
merce (art. 29 à 37 et 40) en a fait, sous le nom de 
< société anonyme », une institution normale. En 
établissant de telles exceptions au droit commun, 
le gouvernement se réserve toujours de contrôler, 
par une surveillance spéciale , dans l'intérêt des 
actionnaires et du public, la formation et l'emploi 
du capital. Il communique ainsi aux sociétés ano- 
nymes un crédit qui ne résulte guère du principe 
sur lequel elles sont fondées. 

Enfin la loi du 6 mai 1863 autorise toute réunion 
de plus de sept personnes à constituer, sans auto- 
risation préalable du gouvernement, une « société 
à responsabilité limitée », dans laquelle aucun 
actionnaire n'est tenu au delà de sa mise, pourvu 
que le capital social ne dépasse pas vingt millions 
de francs. Ces sociétés sont gérées par des admi- 
nistrateurs nommés, pour six ans au plus, en 
assemblée générale, et devant posséder un ving- 
tième du capital social. Leur gestion est contrôlée 
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par des commissaires désignés également par 
l'assemblée générale. Des états trimestriels et 
un inventaire annuel , dressés par les soins des 
administrateurs, tiennent le public et les action- 
naires au courant de la situation de la société. 
Tous les documents publiés en son nom rap- 
pellent au public que l'institution n'offre pas les 
garanties propres au régime individuel. Enfin un 
grand nombre de mesures empruntées à la légis- 
lation des sociétés anglaises à responsabilité limi- 
tée et à celle de nos sociétés en commandite, ont 
pour but de garantir les intérêts des actionnaires 
et des tiers contre l'improbité ou la négligence 
des administrateurs. 

Cette loi établit, entre la France et l'Angleterre, 
une analogie assez complète , en ce qui concerne 
l'établissement des sociétés par actions. De là une 
cause d'erreur qu'il faut écarter. Ceux qui voient 
dans l'association des capitaux la principale force 
de l'industrie et du commerce seraient, en effet, 
conduits à penser que nos manufacturiers et nos 
négociants pourront désormais soutenir à armes 
égales la lutte établie entre eux et leurs rivaux 
par le traité de commerce de 1861. 

m 

§ VII. Exagération des sociétés par actions. 

L'importance exagérée attachée par beaucoup 
de bons esprits aux sociétés par actions me parait 
être une des erreurs dangereuses de notre épo- 
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que. Malheureusement, cette exagération n'est 
pas encore réfutée par l'expérience, comme celle 
qui se rapporte à l'association des ouvriers. Elle 
semble même, au premier aperçu , être justifiée 
par les succès que plusieurs de ces sociétés ob- 
tiennent sous nos yeux. Notre confiance à leur 
égard offre de graves inconvénients : elle nous 
endort dans une fausse sécurité ; elle nous cache , 
en c6 qui touche l'organisation du travail, les vé- 
ritables conditions de la réforme. 

D'un autre côté , tout n'est pas illusion ou arti- 
fice dans ces entraînements et dans ces succès. 
L'association des ouvriers et des capitaux , qui a 
joué un rôle utile dans le passé, conservera dans 
l'avenir une certaine valeur. Il me reste donc, 
pour épuiser ce sujet, à indiquer le rôle qui sera 
attribué désormais , par les nations les plus libres 
et les plus prospères, à ces deux formes de la 
communauté. 
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CHAPITRE 45 

LA COMMUNAUTÉ DOIT, A l' AVENIR, SE RESTREINDRE AUX ENTRE- 
PRISES QUE LA FAMILLE NE PEUT ABORDER 

S I. Qualités nécessaires au succès des entreprises ayant le gain 

pour objet. 

Pour faire apprécier sûrement les avantages 
et les inconvénients des communautés , je dois 
d'abord rappeler les qualités personnelles qui 
contribuent pour une part prépondérante au suc- 
cès des entreprises ayant le gain pour objet. 

Quatre qualités, qui tendent surtout à raccom- 
plissement de certains devoirs , figurent sous ce 
rapport au premier, rang. La prospérité des en- 
treprises ^ placées d'ailleurs dans des conditions 
locales identiques , a pour mesure exacte le dé- 
veloppement que ces qualités acquièrent chez les 
individus qui sont attachés aux mêmes ateliers. 
La première est le dévouement au travail qui 
multiplie ou améliore les produits de l'entreprise; 
la secondé y la prudence qui réduit les frais de 
production ; la troisième, l'harmonie qui fait con- 
courir au but commun les efforts du chef et de 
ses collaborateurs; la quatrième enfin, la pré- 
voyance qui accumule les bénéfices, et qui fournit 
ainsi aux générations successives de propriétaires 
le moyen de maintenir leur atelier au niveau des 
ateUers concurrents. 
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Je vais prouver que ces qualités se monlrent 
très -inégalement à l'observateur qui compare soit 
la petite industrie avec la grande sous le régime 
de l'activité individuelle (33, VI), soit les diverses 
sortes d'entreprises individuelles avec les com- 
munautés. 

§ II. GondUions du succès dans la peUte industrie. 

Lorsque l'entreprise se rattache à la petite in- 
dustrie , les qualités et les conditions du succès se 
trouvent réunies au plus haut degré par le père 
de famille opérant avec l'aide des siens , pour son 
propre compte, sous le régime de la famille- 
souche et de la Liberté testamentaire. Chacun, 
en effet, travaillant pour soi et pour les plus 
aimés, est poussé, par l'intérêt comme par l'af- 
fection , à développer la plus grande somme de 
dévouement et de prudence. Le travail, en ré- 
glant ainsi l'emploi du corps et de l'esprit, ci- 
mente encore l'harmonie créée depuis l'enfance 
par l'autorité des parents, les liens du sang et les 
habitudes de 1 a vie commune. Sous les mêmes 
influences, le père, l'héritier et les parents céli- 
bataires sont portés à la prévoyance de l'avenir. 
Ceux mêmes qui se proposent de quitter l'atelier 
des ancêtres et de fonder une nouvelle maison 
dans la métropole ou aux colonies, ne restent pas 
indifférents aux succès de cet atelier. Ils savent 
que la réussite de leurs entreprises se trouvera 

RÉFORME SOCIALE II — 13 
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surtout dans un nom recommandé à la confiance 
publique par la vieille renommée de la maison- 
souche. Nul ne reste donc étranger au désir de 
voir sa famille se perpétuer et grandir. Les futurs 
émigrants, tant qu'ils habitent le foyer paternel, 
sont d'ailleurs intéressés à la prospérité qui doit 
fournir leurs propres moyens d'établissement. 
Tout contribue ainsi dans ce régime à encourager 
le travail et l'épargne. Le père, dont la sollicitude 
pour la perpétuité de la maison ne peut se sépa- 
rer de l'affection qu'il accorde à tous les enfants, 
réussit mieux que toute autre autorité à concilier 
le succès de l'entreprise commune avec la satis- 
faction des intérêts individuels. En se réservant 
d'établir tous ses enfants dans des situations con- 
formes à leurs goûts et à leurs aptitudes, il insti- 
tue l'héritier le plus capable de continuer son 
œuvre; et, tant que ses facultés restent intactes, 
il se dévoue à lui transmettre un capital agrandi , 
un outillage plus puissant, des méthodes perfec- 
tionnées, une clientèle plus étendue. 

§ III. Conditions du succès dans la grande Industrie. 

Dans les entreprises appartenant à la grande 
industrie, la réunion des quatre qualités est moins 
complète, et les éléments de l'œuvre ne con- 
courent plus aussi bien à la prospérité de l'en- 
semble. Le patron doit prendre ses nombreux 
collaborateurs en dehors de sa famille. Ne pou- 
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yant partager leurs travaux manuels, et devant se 
consacrer à la direction d'affaires compliquées, 
il appartient en fait à une autre classe de la so- 
ciété. Dans une telle situation, il inspire diffici- 
lement 'aux ouvriers les sentiments qui seraient 
la condition du succès. La difficulté réside surtout 
dans la conservation de l'harmonie. L'antago- 
nisme tend à se produire entre le maître qui 
semble recueillir seul les bénéfices de l'entre- 
prise, et les ouvriers qui prétendent employer 
leur peine au profit exclusif de leur famille. 

Cependant cette difficulté, en quelque sorte 
organique, des grandes entreprises n'est point 
insoluble ; et les patrons ont trouvé , pour la ré- 
soudre , d'admirables combinaisons * qui se ren- 
contrent, avec les mêmes nuances, dans toutes 
les constitutions stables et prospères , malgré la 
diversité des races , des territoires , des climats et 
des travaux. Les patrons intelligents aident la 
jeunesse entreprenante des familles • souches à 
chercher fortune dans l'armée, la flotte ou les 
colonies, et ils recrutent leur personnel parmi 
ceux qui, ne se sentant point capables de s'éle- 
ver au rang de chefs d'industrie, aiment à s'ap- 
puyer au lieu natal sur un patronage bienveillant 
(50, V). Ainsi se crée un état de dépendance ré- 
ciproque qui détermine les deux parties à entre- 

1 L'Organisation du travail, chap. ii, §§ 19 à 25. Les six pra- 
tiques de la coutume des ateliers. (Note de 1872.) 
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tenir de bons rapports. L'ouvrier donne son con- 
cours permanent, sans céder à Tappel des patrons 
concurrents , aux attractions de l'émigration ou 
aux charmes de la petite industrie. Le patron ga- 
rantit les familles attachées à sa fortune contre 
les fâcheuses éventualités qui naissent de Timpré- 
voyance, des accidents, des maladies, de la mort 
prématurée des parents, et des grandes calamités 
publiques. 

Cette organisation ne réussit pas toujours à 
faire naître entre le patron et l'ouvrier l'union 
complète des sentiments et des intérêts. Toute- 
fois cet inconvénient a pour compensation rem- 
ploi de capitaux considérables , l'intervention de 
machines puissantes , et la réduction relative des 
frais généraux de fabrication. L'accumulation des 
capitaux, l'une des conditions des grands succès, 
se produit d'ailleurs avec une supériorité irrésis- 
tible, lorsque les chefs d'industrie soumis à la loi 
divme ont toute autorité au foyer et à l'atelier. 
Les patrons transmettent alors intégralement à 
un héritier l'édifice créé par les précédentes gé- 
nérations ; ils résistent à l'attrait du luxe et à 
l'influence des capitales. Veillant personnellement 
à leurs intérêts , ils conservent la simplicité de 
leurs aïeux, et ils restent unis aux populations 
par les liens d'aflection qui sont pour tous le signe 
et la garantie du bonheur. 
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§ IV. Le succès fréquent dans le travail Individuel. 

Les deux formes principales du travail indi- 
viduel, convenablement appropriées aux divers 
genres d'industries et fécondées par de bons rap 
ports sociaux, réunissent donc les meilleures 
conditions de stabilité et de progrès. Il n'en est 
pas de même des communautés; et je vais main- 
tenant expliquer pourquoi elles ne l'emportent 
sur l'individu ou sur la famille que dans certaines 
circonstances exceptionnelles. 

§ V. Le succès dans le travail en communauté. 

Les communautés d'ouvriers développent peu 
chez les individus l'énergie qui accroît la produc- 
tion, et la sollicitude qui restreint les consomma- 
tions ou les dépenses. Le vice essentiel qu'elles 
présentent sous ce rapport consiste en ce que 
tout effort extraordinaire de zèle ou d'habileté 
charge exclusivement l'ouvrier qui l'accomplit; 
tandis que le supplément des produits qui en ré- 
sulte , étant réparti entre tous les associés , ne lui 
attribue qu'une récompense insignifiante. Une 
autre forme de ce même vice organique consiste 
en ce que chacun profite exclusivement des satis- 
factions qu'il peut trouver dans l'indolence ou 
l'inattention ; tandis que les inconvénients lèsent 
surtout la masse des associés. L'application au 
travail tend donc à s'affaiblir sous ce régime, par 
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les plus naturelles propensions du cœur humain. 
Les communautés ont quelquefois réussi dans le 
passé à stimuler le dévouement et la prudence 
des ouvriers; mais elles n'ont habituellement 
évité un écueil que pour donner sur deux autres. 
Quand elles ont eu recours à une sévère disci- 
pline, elles ont abaissé les caractères. Quand 
elles ont dû exiger le concours de certains senti- 
ments moraux, elles n'ont pu agir que sur un pe- 
tit nombre d'individus et sont devenues excep- 
tionnelles. 

Les communautés réussissent plus difficile- 
ment encore à maintenir l'harmonie entre les as- 
sociés, ou entre ces derniers et leurs chefs. Elles 
se montrent d'ailleurs impuissantes dans tous les 
cas où il serait nécessaire d'accroître , par l'accu- 
mulation des bénéfices annuels , la stabilité et les 
ressources de l'association. 

§ VI. La prospérité des anciennes communautés déclinant 
avec l'esprit d*obéissance des associés. 

Ces difficultés sont plus redoutables , pour les 
nouvelles communautés d'ouvriers qui ont eu de 
nos jours tant de prôneurs, qu'elles ne l'étaient 
pour les anciennes communautés patriarcales et 
féodales (42, II). Ces dernières se sont évidem- 
ment formées et maintenues sous des influences 
qui n'ont point d'équivalents dans les constitu- 
tions actuelles de l'Occident. En se reportant 
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aux détails donné? dans un autre Livre sur l'or- 
ganisation des communes rurales de la Russie 
(65, VI), on s'aperçoit que l'harmonie sociale y 
repose sur des forces dont nous ne disposons plus 
aujourd'hui. 

Le père, le chef de communauté et le seigneur, 
formant trois autorités superposées et inégale- 
ment engagées, s'appliquent tous à comprimer 
parmi les jeunes gens l'insubordination, l'indo- 
lence ou la dissipation, et en général les pen- 
chants contraires à l'intérêt commun. La prépon- 
dérance du chef solidement fondée sur l'éducation 
du premier âge , se retrouve aussi dans toutes les 
communautés orientales * créées en dehors de la 
commune. En France même, lorsque l'autorité 
seigneuriale était depuis longtemps tombée en 
désuétude ou formellement abolie, nous avons vu 
nos vieilles communautés de propriétaires - agri- 
culteurs résister un demi-siècle au Code civil, 
grâce à l'autorité patriarcale, au milieu de po- 
pulations envahies par les mœurs de la famille 
instable '. Les communautés de fermiers du Ni- 
vernais (43, v) n'ayant point été portées, comme 
les précédentes , à se dissoudre par l'appât qu'of- 
frait le partage de la propriété indivise , conser- 



1 Les Ouvriers européens , p. 76. Sur les associations d'ouvriers 
dites Artèles, dans les grandes villes de la Russie. ^=: * Les Ou- 
vriers européens, p. 247. Sur les circonstances qui ont amené, en 
1846, la dissolution de la communauté des Jault. 
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vent encore les sentiments et les habitudes de 
cette antique organisation. Ainsi constituées, les 
communautés européennes imprimaient surtout 
à la jeunesse l'esprit d'obéissance, condition pre- 
mière de l'harmonie sociale; elles réussissaient 
moins à développer l'amour du travail et l'accu- 
mulation des épargnes. Ces dernières tendances 
n'étaient marquées que chez quelques individua- 
lités éminentes ^ retenues dans les communautés 
par des traditions appuyées de règlements res- 
trictifs. Là se ti^ouvaient la principale cause de 
succès , et en même temps l'un des vices essen- 
tiels des communautés patriarcales. Quand le 
dévouement n'était plus volontaire , n'était-il pas 
injuste , en effet , que ces natures supérieures fus- 
sent obligées d'employer leurs talents au profit de 
majorités indolentes? 

Les anciennes communautés se sont succes- 
sivement dissoutes, à mesure que l'intérêt per- 
sonnel remplaçait l'ancien esprit de solidarité. 
Les associés qui, par leurs éminentes qualités, en 
assuraient la prospérité , ont trouvé plus d'avan- 
tages sous le régime de la propriété individuelle. 
Ils ont eu plus d'indépendance; ils ont mieux joui 
des fruits de leur propre travail ; ils ont trouvé 
un stimulant utile dans l'espoir de parvenir à une 
situation plus élevée. En se reportant à ces faits, 
il est facile d'expliquer pourquoi il a été impossi- 
ble en 4848 de créer, avec les communautés d'où- 
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vriers , une bonne organisation du ijcavail et un 
fondement solide pour la société. 



§ VII. Insuccès de la plupart des communautés de 1848 dû 

aux vices des associés. 



La plupart des associations de 1848 ont été 
tout d'abord en butte à des erreurs et à des pas- 
sions incompatibles avec le succès d'une entre- 
prise commerciale. Le principe d'égalité, qu'on a 
voulu étendre jusqu'au taux des salaires, a écarté 
les meilleurs ouvriers ; ou bien il a détruit promp- 
tement chez eux le dévouement et la prudence. 
La participation aux bénéfices, signalée d'abord 
comme le grand avantage des nouvelles institu- 
tions, n'a pas fourni les stimulants promis par les 
fondateurs. Très-inquiets du présent, peu sou- 
cieux de l'avenir,, les associés n'ont attaché qu'une 
médiocre importance à tout avantage qui n'abou- 
tissait pas à une rétribution immédiate. Us ont 
peu compris la nécessité de constituer un capital 
social au moyen de Fépargne individuelle ou col- 
lective. Ceux qui ont voulu réagir contre cette 
imprévoyance , et qui seuls auraient été capables 
de gérer les intérêts communs, sont devenus 
suspects ou antipathiques à leurs confrères. Ex- 
citées par l'envie ou l'orgueil, propagées par l'es- 
prit de coterie , ces répugnances ont fait repous- 
ser, dans les élections, les membres dignes du 
commandement. Enfin ceux - ci , lorsqu'ils étaient 
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momentanément appelés au pouvoir, ont été 
bientôt découragés par Tingratitude ou par Top- 
position inintelligente de leurs subordonnés *. 

Les communautés qui ont d'abord échappé à 
ces causes de destruction , ont difficilement ré- 
sisté aux revers qui viennent périodiquement 
frapper les entreprises commerciales les mieux 
assises. Ces crises, en effet, ont toujours accru 
les méfiances réciproques et les dissensions intes- 
tines. Les succès assurés aux diverses spécialités 
industrielles par certaines causes accidentelles de 
prospérité ont même été parfois , pour lés com- 
munautés, des ferments plus actifs de dissolution. 
Jls ont fait naître des espérances exagérées, et 
conseillé des partages imprudents de bénéfices. 
Sous ces diverses influences , le lien social s'est 
relâché : les ouvriers ont été plus enclins à s'é- 
tablir à leur propre compte, et les gérants ont 
recherché plus volontiers, dans le régime ordi- 
naire, des emplois lucratifs ou des situations indé- 
pendantes. 

Les associations ouvrières n'ont pu se main- 
tenir jusqu'à ce jour, au nombre d'une vingtaine, 
qu'en réagissant contre la plupart des idées de 
leurs fondateurs, et en faisant contre -poids aux 

1 Depuis 1848, j^ai suivi avec beaucoup de soin les travaux de 
plusieurs ouvriers qui ont brillé par leurs talents naturels au sein 
des communautés. En général, ils ont eu à souffrir de Penvie in- 
justifiable de leurs associés; tandis quMls sont arrivés à la fortune 
en revenant aux ateliers régis par la Coutume. (Note de 1872.) 
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vices du système par une réglementation sévère. 
Elles confirment, par leur pratique même, les 
principes fondés sur la prépondérance croissante 
du régime individuel. Elles admettent pour la 
fixation des salaires une inégalité en rapport avec 
celle des travaux et des aptitudes. Elles imposent 
la prévoyance aux associés et créent le capital 
des entreprises, au moyen de prélèvements opé- 
rés ou sur les bénéfices , ou sur les salaires. Elles 
soustraient les gérants aux caprices et aux in- 
trigues des associés, en donnant une longue durée 
à leur mandat, et en soumettant les cas de révo- 
cation à l'arbitrage des conseils de prud'hommes, 
c'est-à-dire d'autorités choisies en dehors des 
communautés. Après avoir éliminé toutes les in- 
dividualités qui tendaient à les troubler, la plu- 
part des associations, par crainte du désordre, 
vont jusqu'à interdire presque absolument les 
nouvelles admissions. Pour combler les vides 
laissés par la mort ou par la retraite volontaire 
des associés, elles s'adjoignent, comme je l'ai 
dit (43, III), des auxiliaires salariés, qui ne 
participent ni aux charges ni aux avantages de 
la communauté. Enfin, pour conjurer la déser- 
tion des associés, elles confisquent, auproQt de 
la communauté, une partie notable, ordinaire- 
ment 30 pour 100 , du capital que les retenues 
forcées ont peu à peu constitué. Elles ne rendent 
le surplus que par petites annuités réparties sur 
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une longue période , qui est rarement inférieure 
à dix années. 

En résumé, les communautés de 1848 ne se 
sont perpétuées exceptionnellement qu'en adop- 
tant autant que possible les deux caractères 
essentiels à toute organisation stable du travail. 
Elles ont restreint à certaines individualités choi- 
sies le principe d'association et l'action direc- 
trice. Elles ont exigé formellement des associés 
les habitudes qui font prospérer toute agrégation 
humaine, savoir : l'épargne, la permanence des 
engagements et l'obéissance envers les chefs. 



§ VIII. UUle enseignement donné par les communautés 

de 1848. 



Les communautés de 1848 sont ainsi reve- 
nues, par une voie détournée, aux principes 
révélés depuis longtemps par l'histoire et par la 
pratique des sociétés prospères. Nous ne de- 
vons point regretter le temps et l'argent absor- 
bés par ces essais; mais nous aurions pu arri- 
ver plus directement aux réformes dont tous les 
hommes éclairés sentent le besoin. Il eût été, 
en effet, plus judicieux de convier, d'une part 
les ouvriers à pratiquer ces principes , de l'autre 
les chefa d'industrie à rétablir les anciennes habi- 
tudes de solidarité et de patronage (50, V). 

Cependant ces tentatives ne seront point, dans 
l'histoire de la réforme , un incident infructueux. 
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Les associations ouvrières offrent, en certains 
cas , des chances de durée , et elles fournissent 
par conséquent aux amis de la science sociale 
des enseignements utiles. Elles assurent, en outre, 
aux associés animés de Tantagonisme social de 
notre temps, des satisfactions qu'ils ne trouve- 
raient pas dans le régime ordinaire. Elles n'ont 
qu'un caractère exceptionnel, puisqu'elles ne con- 
viennent , ni aux agglomérations dépourvues des 
qualités morales nécessaires à toute action collec- 
tive , ni aux individualités éminentés qui peuvent 
prospérer parleurs propres efforts. Elles répondent 
seulement aux propensions de cette minime ca- 
tégorie d'ouvriers qui, par l'élévation de leurs 
sentiments , se prêtent à toutes les exigences du 
travail en commun, sans avoir les ressources, les 
talents ou l'initiative nécessaires pour réussir 
sous le régime du libre arbitre. 

Les communautés d'ouvriers pourraient utile- 
ment se multiplier encore , parce que certains 
individus possèdent déjà les qualités du succès, 
ou sont disposés à les acquérir par la pratique 
de l'association. Mais, alors même qu'elles de- 
vraient rester stationnaires, ces entreprises pour- 
ront toujours être citées comme une des plus 
honorables manifestations de la réforme du 
XIX® siècle. Les classes dirigeantes ont intérêt 
à les propager partout où les révolutions et la 
corruption des mœurs portent les ouvriers à 
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supporter impatiemment Tautorité des patrons. 
En effet , les ouvriers , abusés sur les prétendus 
avantages de la communauté, constateront par 
leur propre expérience qu'on les engage dans 
une voie qui convient seulement à quelques- 
uns. Ils reconnaîtront que les classes populaires 
ne trouveraient pas sous ce régime une meil- 
leure condition , et que les individualités habiles 
n'y auraient plus le moyen de s'élever dans la 
hiérarchie sociale. 

Quelques personnes paraissent craindre que 
l'entraînement actuel des ouvriers de l'Occident 
vers l'association ne contrarie le développement 
normal qui, chez les peuples libres et prospères , 
se fonde de plus en plus sur la propriété indivi- 
duelle. Cette crainte ne sera point justifiée par 
les faits. L'entraînement cessera dès que l'har- 
monie sociale sera rétablie ; et , tant que l'anta- 
gonisme actuel subsistera, le besoin factice de 
l'association ne sera que trop tempéré par la 
nature des hommes. Les sentiments qui donnaient 
la prospérité aux communautés de l'ancien régime 
ne sont pas moins nécessaires aux communautés 
nouvelles qui tendent à se former ; mais ils de- 
viennent rares au milieu du désordre actuel des 
idées. C'est ainsi que l'esprit d'obéissance et de 
respect imposé autrefois à chacun, sous l'in- 
fluence de la Coutume et du pouvoir paternel , se 
détruit de plus eh plus dans les cœurs par la 
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rupture des liens sociaux et par les exagérations 
de Findividualisme. 

§ IX, Les trois motifs du succès des sociétés par actions. 

Plusieurs motifs ont donné et conserveront 
aux sociétés par actions le succès que ne peuvent 
obtenir les communautés d'ouvriers. 

En premier lieu , les sociétés par actions , com- 
posées de capitalistes qui sont, par rapport à 
leurs ouvriers, de véritables chefs d'industrie, 
sont moins soumises que ces communautés aux 
dissensions intestines. Habitués à diriger pour 
leur propre compte des entreprises commer-. 
ciales et industrielles , ou tout au moins à admi- 
nistrer leurs revenus, les associés sont plus aptes 
que de simples salariés à choisir les gérants de la 
communauté, et à participer, dans une certaine 
mesure, à la gestion. Ils se laissent moins éga- 
rer par le découragement ou par des espérances 
exa^éiées. Enfin, ayant en dehors de ces sociétés 
beaucoup d'intérêts et de relations , ils laissent 
plus de liberté aux gérants de l'administration 
commune ; ils cèdent moins souvent à des senti- 
ments de rivalité, et ils sont moins enclins à trou- 
bler l'entreprise par leurs intrigues ou par leurs 
passions. 

En second lieu, les sociétés par actions sont 
réellement indispensables aux peuples modernes 
dans deux cas principaux. Le premier se présente 
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lorsque l'entreprise, ayant par exemple pour 
objet un chemin de fer ou une banque, exige un 
capital considérable que ne pourrait réunir un 
seul chef de famille. Le second, lorsque le succès 
de l'industrie, ainsi qu'il arrive pour les exploita- 
tions de mines métalliques (36, II), dépend de 
certaines éventualités qui ne sauraient être mo- 
difiées par aucune sagesse humaine , et qui font 
surgir, d'une somme donnée d'intelligence et de 
travail, une richesse inespérée ou une ruine irré- 
médiable. Ces deux genres d'entreprises, dans 
lesquelles l'association est commandée par la 
nécessité ou par la prudence, se propageront 
beaucoup à l'avenir, parmi les nations qui occu- 
pent un vaste territoire , sans qu'on puisse attri- 
buer ce résultat à la supériorité intrinsèque du 
principe. Malgré les imperfections organiques que 
j'ai indiquées, la communauté triomphe dans ces 
cas spéciaux, parce qu'elle n'a point à supporter 
la concurrence de l'activité individuelle , qui est 
presque toujours irrésistible. 

Enfin l'utilité des sociétés par actions se recon- 
naît encore à ce symptôme qu'elles remplacent 
souvent, chez une nation prospère, les commu- 
nautés d'ouvriers. Il est, en effet, dans la nature 
des choses que l'association des capitaux se sub- 
stitue à celle des hommes, à mesure que les 
plus jeunes chefs de ménage, réclamant une si- 
tuation indépendante , prennent la place précé- 
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demment occupée par les anciennes autorités 
patriarcales (24, III); à mesure, en un mot, que 
les individus deviennent plus capables de com- 
mander et moins enclins à obéir. 

§ X. Les entreprises de famille substituées graduellement 

aux sociétés par actions. 

D'un autre côté , les mêmes changements con- 
tinuant à s'accomplir au milieu de populations 
qui accumulent les capitaux et développent leurs 
talents , il se produit avec le temps une nouvelle 
transformation. ' Certaines sociétés par actions 
doivent à leur tour céder la place aux initiatives 
individuelles. Des familles-souches, élevées à]une 
haute fortune par les travaux, les épargnes et les 
vertus de plusieurs générations ,. peuvent alors 
aborder directement , à leur propre compte , les 
entreprises qui, sous les régimes antérieurs, n'é- 
taient accessibles qu'aux communautés. 

Tel est l'ordre de choses qui s'établit de plus 
en plus en Angleterre, sous l'influence combinée 
des bonnes mœurs et de la liberté. Les sociétés 
par actions qui, au commencement de ce siècle, 
s'appliquaient fréquemment aux industries usuel- 
les, ont été progressivement détruites par la con- 
currence des familles. Pour ces spécialités, telles 
que le traitement des minerais métalliques ou 
l'élaboration des métaux, des bois, des cuirs et 
des matières textiles, elles ne se présentent plus 
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guère dans rorganisation britannique qu'à l'état 
d'exception. La même révolution s'accomplit de 
nos jours dans plusieurs localités de l'Europe 
occidentale, uotamment parmi les curieuses com- 
munautés de fondeurs des hautes vallées ber- 
gamasques*. 

Cette transformation est moins avancée chez 
nous. Beaucoup d'industries accessibles aux fa- 
milles sont encore exploitées par des sociétés 
d'actionnaires. On voit même, contrairement à 
ce qui a eu heu en Angleterre, des pères de fa- 
mille aliéner, au profit de ces sociétés , des éta- 
bUssements patrimoniaux. Ce mouvement rétro- 
grade de la société française est provoqué en 
partie par nos révolutions politiques , qui intro- 
duisent dans tous les ateliers de travail les éven- 
tualités redoutables que les Anglais n'ont guère 
à conjurer que pour l'exploitation des mines mé- 
talliques. Il faut surtout y voir une des consé- 
quences les plus funestes de notre régime de 
succession. L'expérience apprend que les créa- 
tions manufacturières ou commerciales ne résis- 
tent pas plus de deux générations aux partages 
qui suivent la mort des chefs de maison. Un 
homme prévoyant ne peut donc rendre son œu- 
vre perpétuelle qu'en la cédant à des actionnaires. 

1 Les Ouvriers européens, p. 133. Sur les deux types de forges 
des Alpes centrales, et sur les communautés de paysans des forges 
bergamasques. 
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Nos descendants, lorsqu'ils seront revenus en 
cette matière à la connaissance des vrais prin- 
cipes , trouveront dans l'histoire de cette époque 
un sujet d'étonnement. Ils auront peine à com- 
prendre que , pendant près d'un siècle , notre loi 
civile ait refusé à la plus légitime, à la plus bien- 
faisante des associations , à la famille , la conti- 
nuité qu'elle accordait à des associations factices 
et souvent immorales. 

§ XI. Les vices des sociétés par actions. 

Plusieurs sociétés par actions ayant pour ob- 
jet les banques, les mines et les entreprises de 
transport , sont parfois administrées avec habi- 
leté, et elles jouissent sous ce rapport d'une juste 
considération. Elles doivent habituellement ce 
succès à deux causes. En raison de leur impor- 
tance, elles se présentent par beaucoup de points 
au contrôle des actionnaires; elles se trouvent 
préservées par là des abus propres aux petites 
entreprises. Elles donnent à leurs gérants des si- 
tuations plus lucratives et plus douces que celles 
des industries de famille ; en sorte qu'elles peu- 
vent les choisir parmi les hommes les plus émi- 
nents. Cependant ces hommes ont presque tou- 
jours acquis leur expérience et leur renommée à 
la salutaire école du travail individuel; c'est donc 
à celui-ci qu'il faut attribuer en grande partie les 
meilleurs résultats de ces grandes spécialités. 
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Les sociétés par actions les plus prospères ne 
sauraient toutefois se garantir complètement des 
vices inhérents au principe même de la commu- 
nauté. Ces vices pèsent lourdement sur les entre- 
prises collectives qui envahissent mal à propos le 
champ d'activité des individus. 

Les sentiments féconds qui portent une famille 
à s'identifier avec son atelier de travail , à res- 
treindre ses jouissances personnelles et à capita- 
liser par l'épargne ses bénéfices, en vue d'étendre 
ses opérations ou de a' élever dans la hiérarchie 
sociale, n'ont aucune prise sur une compagnie 
d'actionnaires. Ceux-ci, préoccupés de leurs pro- 
pres affaires , renoncent volontiers à l'influence 
que leur donnerait la direction de la communauté. 
Ils s'effacent sans regret devant les gérants, mais 
n'en tiennent que plus à la seule satisfaction 
qu'ils aient en vue : ils veulent, à tout prix , obte- 
nir de leur mise de fonds le plus fort produit. Ils 
exigent, en conséquence, que les bénéfices soient 
intégralement partagés. Ceux qui sont pénétrés 
de l'esprit d'épargne entendent l'exercer exclu- 
sivement dans le cercle de leurs intérêts person- 
nels , en s'aidant de toutes les ressources qu'ils 
peuvent tirer de leurs capitaux. Ce partage inté- 
gral des bénéfices sera toujours pour les socié- 
tés d'actionnaires une cause irrémédiable d'in- 
fériorité. 
Même lorsqu'elles disposent des gérants les 
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plus habiles qu'ait pu fonner l'industrie privée , 
les sociétés par actions offrent rarement l'harmo- 
nie qui ne peut guère provenir que de l'unité de 
direction. Souvent le mal vient des assemblées 
d'actionnaires et des conseils chargés d'exercer 
les contrôles. Ces pouvoirs se tiennent rarement 
dans un juste milieu entre l'insouciance qui pro- 
voque l'abus dans la gestion, et l'empiétement 
qui y détruit l'autorité. De là, des fraudes ou des 
dissensions qui ruinent trop souvent les entre- 
prises les mieux-conçues. 

Ainsi que je l'ai déjà fait remarquer, l'un des 
vices principaux des sociétés par actions, comme 
de toute communauté vouée aux arts usuels , est 
l'indolence ou l'improbité de la gestion. Aucune 
influence ne saurait communiquer aux gérants 
d'intérêts collectifs l'énergie que donnent au père 
de famille , travaillant pour son propre compte , 
la responsabilité qu'il encourt et l'affection qu'il 
porte à sa femme et à ses enfants. Bien rarement 
on voit ces gérants consacrer au travail tout leur 
temps et toutes leurs pensées. On les voit encore 
moins conjurer par des efforts extraordinaires 
l'effet de crises imprévues. Ils savent, en effet, 
que cette vie de dévouement leur assurerait à 
peine un supplément de bien-être, et que leurs 
efforts profiteraient presque exclusivement à des 
actionnaires inattentifs ou ingrats. Placé en pré- 
sence d'une industrie accessible à une famille, 
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tout homme habile et laborieux voudra Texploiter 
à ses risques et périls, comme à son profit, plu- 
tôt que de se mettre au service d'une société d'ac- 
tionnaires. C'est ainsi que , dans un ordre social 
exempt de privilèges et de règlements restric- 
tifs , le travail individuel tend de plus en plus à 
se substituer au travail collectif. 

Un autre vice habituel des sociétés par actions 
est la multiplication inutile du personnel diri- 
geant. Comme chacun peut le constater, beau- 
coup d'hommes influents se sont créé, aux dé- 
pens des associés , de véritables prébendes qui 
déjà ne sont pas mieux justifiées que ne l'étaient 
en 1789, après un siècle de décadence, celles de 
l'ancien régime. 

Enfin, les difficultés que soulève, à notre épo- 
que, l'antagonisme social (1, III), sont plus graves 
pour les ateliers d'une société par actions que 
pour ceux du travail individuel. Deux causes prin- 
cipales amènent partout ce résultat. Le respect 
et l'affection accordés à un patron qui fait son de- 
voir sont des avantages personnels qui ne peuvent 
s'étendre à une société , alors même qu'elle rem- 
plit aussi généreusement ses obligations. La pro- 
priété d'actionnaires qui ne coopèrent pas eux- 
mêmes au succès d'un ateUer de travail a, pour les 
ouvriers, un caractère moins évident et moins lé- 
gitime que celle d'un patron qui, avec le concours 
de sa famille et de son héritier, donne journelle- 



CH. 45. — LE VRAI ROLE DES COMMUNAUTÉS 455 

ment dans son atelier l'exemple de l'énergie et 
de la sollicitude. Les efforts faits par une société , 
pour accroître le bien-être des ouvriers, n'ont 
donc pas, au même degré que ceux d'un patron, 
les meilleurs mérites du sacrifice. Ils excitent, 
par conséquent, moins de reconnaissance. Cer- 
taines sociétés par actions offrent, il est vrai, de 
beaux exemples d'harmonie; mais "elles confir- 
ment plutôt qu'elles n'atténuent le jugement que 
je porte sur le caractère pernicieux des sociétés 
récemment instituées. L'harmonie règne surtout 
soit dans les sociétés anciennes créées par des 
chartes royales*, soit dans les sociétés modernes 
qui, dans leurs rapports avec les ouvriers, ont le 
bon sens de dissimuler autant que possible l'ac- 
tion collective, en donnant à leur gérant l'au- 
torité d'un patron. 

Ces considérations, appuyées sur des faits qui 
me sont journellement signalés par les plus ha- 
biles directeurs de sociétés par actions , ne sau- 
raient être trop recommandées à l'attention des 
gouvernants. Elles prouvent qu'on s'est compléte- 

1 La société des mines de houille d^Anzin (Nordj et celle des 
fabriques de glaces de Saint-Gobain (Aisne) se distinguent parmi 
les institutions de cette catégorie. Leur supériorité sociale pro- 
yient du respect qu^elles ont montré jusqu^à présent pour les 
vieilles traditions de patronage qui étaient la coutume générale 
de la France à Tépoque où elles furent autorisées par le Roi. 
Ces établissements nous offrent une démonstration nouvelle des 
vérités émises ci -dessus (6, IV à VIJ, touchant la supériorité 
relative de Tancien régime social de la France. 
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ment mépris en présentant ces sociétés trop van- 
tées commiB le type d'une organisation générale 
qui remplacerait les industries de famille , systé- 
matiquement désorganisées par notre régime de 
succession . Le mouvement imprimé en ce sens par 
la loi civile , et plus directement par Tinstitution 
des sociétés anonymes , est , dans la plupart des 
cas, stérile ou pernicieux. Un plus grand déve- 
loppement de ces sociétés tarirait même bientôt 
les sources de prospérité que plusieurs d'entre 
elles ont trouvées dans l'intervention d'hommes 
éminents, formés préalablement à l'école de l'inté- 
rêt privé et de la responsabilité personnelle. L'ex- 
tension de ce régime amènerait d'ailleurs, avec 
le temps, la corruption que n'a pu éviter jusqu'à 
présent aucune agrégation humaine fondée sur 
un principe autre que celui de la famille. En 
confiant la plupart des intérêts commerciaux à 
des gérants et à des commis, on propagerait 
sans cesse les habitudes d'improbité et d'indo- 
lence , au détriment des sentiments d'honneur et 
de devoir. 

§ XII. L'agriculture rebelle aux sociétés par actions. 

Les sociétés par actions ne sont donc point 
appelées, dans une bonne organisation sociale, 
à envahir tout le champ du travail. Elles doi- 
vent y rester à l'état d'exception. Sous ce rap- 
port, on peut les assimiler aux grandes villes, 
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éparses sur le territoire. Celles-ci , en effet , n'of^ 
frent le genre d'utilité qui leur est propre que si, 
bâties de loin en loin , au milieu de populations 
rurales soumises aux salutaires influences de Ta- 
griculture (34, 1), elles peuvent y recruter inces- 
samment un personnel moral et énergique. 

L'impuissance habituelle de la communauté 
appliquée aux manufactures et au commerce, ré- 
vèle assez l'erreur de ceux qui espèrent y trou- 
ver la guérison des maux de notre agriculture. 
Selon l'opinion des partisans exagérés de ce prin- 
cipe, l'État devrait remédier aux inconvénients 
qu'offrent nos villages à banlieue morcelée (34, 
XIV), en les faisant exploiter en communauté 
par d'habiles ingénieurs élevés dans des écoles 
publiques. Ainsi, après s'être employés à détruire 
les domaines agglomérés que les famiUes conser- 
vent partout où règne la Liberté testamentaire , la 
loi civile et les pouvoirs publics comprimeraient 
dorénavant en sens inverse les volontés indivi- 
duelles , et ils grouperaient d'innombrables par- 
celles en grands ateliers. Les inconvénients ac- 
tuels du morcellement seraient évités sous un 
régime qui substituerait l'unité d'action à l'épar- 
pillement des efforts, l'harmonie à l'antagonisme, 
la science à la routine , des actionnaires enrichie 
par l'association à des propriétaires pauvres et 
impuissants. Cette perspective doit sourire à 
ceux qui voient dans le Partage forcé un principe 
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supérieur à la loi divine; mais on chercherait en 
vain dans toute l'Europe une commune rurale 
ayant adopté un tel régime. Si la communauté , 
appliquée aux industries manufacturières qui s'y 
prêtent le mieux, échoue presque toujours, que 
peut-on en attendre pour l'agriculture , qui a été , 
de tout temps et chez toutes les races , l'aliment 
par excellence du travail individuel? C'est sur ce 
point peut-être que mes observations ont été di- 
rigées de la manière la plus soutenue (7, 1). Or 
je n'hésite pas à affirmer que l'extension de ce 
régime aux petites propriétés de paysans ferait 
perdre aux populations rurales tout sentiment de 
libre arbitre, et frapperait les nations d'un abais* 
sèment sans exemple. 

§ XUI. Les soct6téB par actions ladûment favorisée* en Franco 

par le Partage forcé. 

En résumé, la France serait donc en con- 
tradiction avec la pratique des peuples fes plus 
prospères, si elle continuait à favoriser les so- 
ciétés par actions , an détriment des industries 
de famille. La loi doit même se mettre en garde 
contre ces sociétés, non-seulement, comme on Ta 
fait récemment , pour réprimer les actes blessant 
la probité , mais encore pour interdire certaines 
pratiques contraires à l'intérêt général. Ainsi, 
dans le cas où l'on accorderait dorénavant toute 
liberté aux personnes exploitant à thre individuel 
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les gîtes carbonifères (36, VII), il conviendrait 
de conserver au moins un régime d'autorisation 
préalable pour les sociétés par actions qui se 
livreraient à cette môme industrie. La pratique 
de notre administration des mines a montré , en 
effet, que dans les districts carbonifères où les 
exploitations de famille ne sont point solidement 
4^ablies, ces sociétés ont le pouvoir d'organiser 
des monopoles fort onéreux pour le public. Un 
de ces cas s'est présenté sur notre principal bas- 
sin houiller; et l'administration s'est crue obligée 
d'y remédier par un coup d'Etat. 
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la vérité et la réforme. — 1 petite brochure in -12 (1878). — Prix. 10 cent. 

LA RÉFORME ER EUROPE ET Up, SALUT ER FRARCB. *— Ls PROGRAMME 

DES Unions de la paix sociale, — avec une Introduction de M. H.- A. 
Munro Butler Johnstone, membre de la chambre des Communes d'Angle- 
terre , — par M. F. Le Play 1 f r, 50 
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